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La formule indique que le montant initial de la pension est multiplié par le nouvel indice. Ensuite, le résultat de cette multiplication est divisé par l'indice initial au jour de l'attribution de la pension pour obtenir la pension revalorisée.
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                           	               	Code civil, art. 1096 (renvoi)            
                           	B               	Régimes matrimoniaux            
                           	               	Code civil, art. 1387 à 1581 (renvoi)            
                           	C               	Indivision            
                           	               	Code civil, art. 815 à 815-18 et 1873-1 à 1873-18 (renvoi)            
                           	D               	Partage            
                           	               	Code civil, art. 816 à 842 et 883 à 892 (renvoi)            
                           	               	Code de procédure civile, art. 1358 à 1381            
                           	VI               	LOGEMENT            
                           	               	Code civil, art. 285-1 et 1751 (renvoi)            
                           	               	Loi no 48-1360 du 1er septembre 1948, art. 5            
                           	VII               	RECOUVREMENT DES PENSIONS ALIMENTAIRES            
                           	               	Code des procédures civiles d'exécution, art. L. 111-3            
                           	A               	Paiement direct des pensions alimentaires            
                           	               	Code des procédures civiles d'exécution, art. L. 213-1 à L. 213-6 et R. 213-1 à R. 213-13            
                           	B               	Recouvrements publics            
                           	               	Loi no 75-618 du 11 juillet 1975            
                           	               	Décret no 75-1339 du 31 décembre 1975            
                           	               	Décret no 86-1073 du 30 septembre 1986            
                           	C               	Allocation de soutien familial            
                           	               	Code de la sécurité sociale, art. L. 523-1, R. 523-1 à R. 523-8, D. 523-1 et D. 523-3            
            


               	D               	Dispositions relatives au recouvrement des créances alimentaires par les organismes débiteurs des prestations familiales            
                           	               	Code de la sécurité sociale, art. L. 581-1 à L. 581-10, R. 581-1 à R. 581-10, L. 582-1 et L. 582-2, R. 582-1 à R. 582-11,                        D. 582-1 et D. 582-2            
                           	E               	Intermédiation financière des pensions alimentaires             
                           	               	Code de la sécurité sociale, art. R. 582-4-1  (renvoi)            
                           	               	Circulaire du 24 décembre 2020            
                           	               	Dépêche du 12 janvier 2022            
                           	               	Circulaire CIV/01/22 du 28 février 2022            
                           	F               	Droit européen et international            
                           	1               	Droit européen            
                           	               	Règlement (CE) du Conseil no 4/2009 du 18 décembre 2008            
                           	2               	Droit international            
                           	               	Convention de New York du 20 juin 1956            
                           	               	Convention de La Haye du 15 avril 1958            
                           	               	Convention de La Haye du 2 octobre 1973            
                           	               	Convention de La Haye du 23 novembre 2007            
                           	VIII               	DROIT PÉNAL            
                           	               	Code pénal, art. 226-4 et 226-10, 227-3 à 227-4-1, 227-5 à 227-10, 311-12, 314-7 à 314-9, 434-15, 434-21, 441-1 et 441-7            
                           	IX               	DROIT SOCIAL            
                           	A               	Droit du travail            
                           	               	Code du travail, art. R. 3324-22            
                           	B               	Sécurité sociale — Régime général            
                           	1               	Maladie maternité            
                           	               	Code de la sécurité sociale, art. L. 161-15 et R. 161-6            
                           	2               	Allocations familiales            
                           	               	Code de la sécurité sociale, art. L. 521-1 à L. 521-3, L. 523-1 et L. 523-2, L. 581-1 à L. 581-10 (renvoi), R. 513-1, R. 521-2                        et R. 521-3            
                           	3               	Assurance vieillesse            
                           	               	Code de la sécurité sociale, art. L. 353-1 à L. 353-6            
                           	4               	Accident du travail            
                           	               	Code de la sécurité sociale, art. L. 434-7 à L. 434-9            
                           	C               	Sécurité sociale — Autres régimes            
                           	1               	Personnes non salariées des professions agricoles            
                           	               	Code rural et de la pêche maritime, D. 731-87, D. 732-89, D. 732-94, D. 732-96, D. 732-152            
                           	2               	Marins            
                           	               	Code des transports, art. L. 5552-26, L. 5552-27 et L. 5552-36            
                           	D               	Fonctionnaires — Pension de réversion            
                           	               	Code des pensions civiles et militaires de retraite, art. L. 38 à L. 46, R. 57 et D. 23            
                           	E               	Suppression de la pension de réversion            
                           	               	Code pénal, art. 221-9-2 et  222-48-3            
                           	               	Code rural et de la pêche maritime, art. L. 732-41-1            
                           	               	Code de la sécurité sociale, art. L. 114-22-2, L. 161-22-3, L. 342-1-1            
                           	X               	ÉTRANGERS            
                           	               	Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, art. R. 233-8 et R. 233-9            
                           	XI               	DROIT FISCAL            
                           	               	Code général des impôts, art. 6, 80 quater, 80 septies, 156, 194, 196, 196 bis, 199 octodecies, 635, 746 à 748, 757 A, 885-A, 1133 ter, 1691 bis            
                           	XII               	DROIT INTERNATIONAL            
                           	A               	Droit européen            
                           	               	Règlement (CE) du Conseil no 2201/2003 du 27 novembre 2003 [abrogé]            
                           	               	Règlement (CE) du Conseil no 4/2009 du 18 décembre 2008 (renvoi)            
                           	               	Règlement (UE) no 1259/2010 du Conseil du 20 décembre 2010            
                           	               	Règlement (UE) no 2016/1103 du Conseil du 24 juin 2016            
                           	               	Règlement (UE) no 2019/1111 du Conseil du 25 juin 2019            
                           	               	Circulaire JUSC2315953C du 4 juillet 2023            
                           	               	Code de procédure civile, art. 509-1 à 509-3 et 509-9 à 509-11            
                           	B               	Droit du Conseil de l'Europe            
                           	               	Convention européenne de Luxembourg du 20 mai 1980            
                           	               	Convention de Strasbourg du 25 janvier 1996            
                           	C               	Conventions de La Haye            
                           	               	Convention de La Haye du 14 mars 1978 	            
                           	               	Convention de La Haye du 25 octobre 1980             
                           	               	Convention de La Haye du 19 octobre 1996             
                           	               	Convention de La Haye du 23 novembre 2007 (renvoi)            
                           	D               	Autres textes internationaux            
                           	               	Convention de New York du 26 janvier 1990            
                           	E               	Conventions bilatérales            
                           	1               	Algérie            
                           	2               	Bénin            
                           	3               	Brésil            
                           	4               	Burkina Faso            
                           	5               	Cameroun            
                           	6               	Centrafrique            
                           	7               	Chine            
                           	8               	Côte d'Ivoire            
                           	9               	Djibouti            
                           	10               	Égypte            
                           	11               	Mali            
                           	12               	Maroc            
                           	13               	Portugal            
                           	14               	Sénégal            
                           	15               	Tunisie            
                           	16               	Vietnam            
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CHAPITRE VI DES DEVOIRS ET DES DROITS RESPECTIFS DES ÉPOUX

(L. du 22 sept. 1942,  validée par Ord. du 9 oct. 1945)

DALLOZ ACTION Droit de la famille 2023/2024, nos 11.00 s. 

Art. 212 Les époux se doivent mutuellement (L. no 2006-399 du 4 avr. 2006, art. 2) « respect, » fidélité, secours, assistance.

BIBL. ▶ ROCHE-DAHAN, RTD civ. 2000. 735 [image: ] (obligations réciproques ou mutuelles ?). 

▶ Fidélité : ANTONINI-COCHIN, D. 2005. Chron. 23 [image: ] (paradoxe de la fidélité). – BAZIN, Gaz. Pal. 2012. 169. – CHAUVET, AJ fam. 2016. 148 [image: ]. – MIGNON-COLOMBET, LPA 31 janv. 2005. – MULON, Gaz. Pal. 2008. 3711 (devoir de secours pendant l'instance en divorce). – C. PHILIPPE, Dr. fam. 2003. Chron. 16 ; Mél. Wiederkehr, Dalloz, 2009, p. 627. – VILLA-NYS, Dr. et patr. 9/2000, p. 88. 

▶ Assistance : LAMARCHE, Dr. et patr. 9/2000, p. 67. – Dossier, AJ fam. 2025. 13 [image: ] (obligation alimentaire entre époux : droit comparé).

I. DEVOIR DE FIDÉLITÉ

1. Sur la prise en considération de l'adultère dans le divorce pour faute, V. note 10 ss. art. 242. [image: ] L'évolution des mœurs comme celle des conceptions morales ne permettait plus de considérer que l'imputation d'une infidélité conjugale serait à elle seule de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération. • Civ. 1re, 17 déc. 2015, [image: ] no 14-29.549 P : D. 2016. 277, obs. Dreyer [image: ] ; AJ fam. 2016. 109, obs. de Boysson [image: ] ; RTD civ. 2016. 81, obs. Hauser [image: ] ; JCP 2016, no 285, note Latil (dans le cadre de poursuite pour atteinte à l'honneur et à la considération par voie de presse). 

Si les époux se doivent mutuellement fidélité et si l'adultère constitue une faute civile, celle-ci ne peut être utilement invoquée que par un époux contre l'autre à l'occasion d'une procédure de divorce. • Civ. 1re, 16 déc. 2020, [image: ] no 19-19.387 P : D. 2021. 453, note Bigot [image: ] ; ibid. 819, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; AJ fam. 2021. 61, obs. Houssier [image: ] ; RTD civ. 2021. 107, obs. Leroyer [image: ] ; ibid. 419, obs. Jourdain [image: ] ; Dr. fam. 2021, no 14, note Binet (rejet de l'action d'une confédération familiale contre la publicité faite par un site de rencontres adultères, l'interdiction pouvant constituer une atteinte disproportionnée à la liberté d'expression).

II. DEVOIR DE SECOURS

2. Domaine. Le devoir de secours remédie à l'impécuniosité d'un époux ; il apparaît avec l'état de besoin de l'un des conjoints, à la différence de l'obligation des époux de contribuer aux charges du mariage ; sur cette distinction, V. notes 8 [image: ] et 9 [image: ] ss. art. 214.

3. La loi fait des applications spéciales du devoir de secours entre époux : art. 255-6o (mesures provisoires dans l'instance en divorce) ; art. 303 [image: ] (conséquences de la séparation de corps). – V. ces textes. 

4. Exécution sous forme de pension alimentaire. V., sur la compétence de principe du juge aux affaires familiales, COJ, art. L. 213-3. –  C. pr. civ.

5. Cas de séparation de fait : V. note 3 [image: ] ss. art. 214.

6. S'il y a lieu à fixation judiciaire du montant de la pension, il doit être tenu compte du niveau d'existence auquel l'époux créancier peut prétendre en raison des facultés de son conjoint. • Civ. 2e, 7 mai 1980 : Bull. civ. II, no 97. 

7. Le logement faisant partie des dépenses d'entretien du créancier d'aliments, l'époux débiteur peut être condamné à verser directement aux organismes prêteurs la partie de la pension alimentaire correspondant aux arrérages des emprunts ayant permis l'acquisition de l'immeuble où vit son conjoint. • Civ. 2e, 16 juill. 1976 : D. 1977. 333, note Chartier. 

8. L'exécution forcée du devoir de secours peut être obtenue par les moyens assurant le recouvrement des pensions alimentaires : V. textes ss. art. 211 et notes 22 s. ss. art. 205. 

9. Rattachement au devoir de secours de l'obligation du conjoint survivant, quelle que soit l'option successorale choisie, d'assumer les frais d'obsèques de son conjoint : V. • TGI Maubeuge, 26 févr. 1993 : Defrénois 1996. 1340, obs. Massip. 

10. Exécution en nature : logement. La mise à disposition gratuite d'un logement en exécution du devoir de secours ne peut être assimilée à un droit réel d'usage et d'habitation mais consiste en l'attribution de la jouissance gratuite du logement constitutive d'un droit personnel. • Civ. 1re, 24 sept. 2008 : [image: ] cité note 5 ss. art. 303 anc. 

III. DEVOIR D'ASSISTANCE

11. Le surcroît de travail incombant à une femme devant assistance à son mari frappé d'invalidité à la suite d'un accident est un préjudice dont l'auteur de cet accident doit réparation. • Civ. 2e, 18 mars 1981 : Bull. civ. II, no 70. 

12. Sur la rémunération d'un travail accompli au profit du conjoint et excédant les obligations d'assistance et de contribution aux charges du mariage, V. notes 24 [image: ] et 25 [image: ] ss. art. 214.

Art. 213 (L. no 70-459 du 4 juin 1970) Les époux assurent ensemble la direction morale et matérielle de la famille. Ils pourvoient à l'éducation des enfants et préparent leur avenir.

Art. 214 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Si les conventions matrimoniales ne règlent pas la contribution des époux aux charges du mariage, ils y contribuent à proportion de leurs facultés respectives.

Al. 2 et 3 abrogés par L. no 75-617 du 11 juill. 1975. 

Si l'un des époux ne remplit pas ses obligations, il peut y être contraint par l'autre dans les formes prévues au code de procédure civile. 

Les sommes dues en exécution d'une décision judiciaire, d'une convention ou d'un acte mentionnés aux 2o à 5o du I de l'art. 373-2-2 C. civ. ayant force exécutoire au titre des contributions aux charges du mariage prescrites par l'art. 214 peuvent être recouvrées pour le compte du créancier par les comptables publics compétents dans les conditions et selon les modalités prévues par la L. no 75-618 du 11 juill. 1975 relative au recouvrement public des pensions alimentaires (C. pr. exéc., art. L. 161-3). 

Les dispositions de la L. no 75-618 du 11 juill. 1975 relative au recouvrement public des pensions alimentaires et celles de la L. no 84-1171 du 22 déc. 1984 relative à l'intervention des organismes débiteurs des prestations familiales pour le recouvrement des créances alimentaires impayées [CSS, art. L. 581-2 s.] sont applicables au recouvrement de la contribution aux charges du mariage prévue par l'art. 214 ci-dessus. — V. App., VII. Recouvrement des pensions alimentaires [image: ]. — V. aussi C. pr. civ., art. 465-1. 

RÉP. CIV. vo Régimes matrimoniaux, par REVEL.

BIBL. ▶ Sur l'ensemble du « régime primaire » (art. 214 à 226) : CORNU, JCP 1966. I. 1968. – PONSARD, D. 1966. L. 111. ▶ Incidences de la loi du 23 déc. 1985 : COLOMER, Defrénois 1986. 481. ▶ Sur la contribution aux charges du mariage : ABITBOL, Mél. Raynaud, Dalloz, 1985, p. 1 (contentieux différé). – AURIOL-BALLAROTTA, JCP N 2025, no 1087 (risques de la clause élargie de contribution aux charges du mariage). – HAUSER, RTD civ. 1991. 709 [image: ]. – SALVAT, Gaz. Pal. 1985. 1. Doctr. 324. ▶ Autres thèmes : BERNARD-MENORET, LPA 15 oct. 2004 (mandats conventionnels entre époux). – BERRY, Dr. fam. 2021, Étude 6 (redéfinition de la place du financement du logement de la famille au sein des charges du mariage). – BRÉMOND, JCP N 1998. 435 (époux séparés de biens). – CARRÉ, LPA 1er sept. 1997 (contrat entre époux). – COTTET, RTD civ. 2021. 1 [image: ] (double nature de l'obligation de contribuer aux charges du mariage). – DJOUDI, AJ fam. 2006. 269 [image: ] (époux cautions ou emprunteurs). – GODON, Defrénois 1998. 977 et 1148 (protection d'un époux contre les agissements de l'autre). – LEFRANC-HAMONIAUX, Dr. fam. 1999. Chron. 13 (entraide entre époux). 

▶ Sur l'ensemble de la notion de charges du mariage : AJ fam. juin 2015 [image: ] (charges du ménage). ▶ Logement de la famille et contribution aux charges du mariage : CASEY, AJ fam. 2015. 324 [image: ] (étude du fond) ; ibid. 332 [image: ] (adaptation du contrat de mariage). – KARM, JCP N 2014, hors-série août 2014, p. 27 (étude de fond). – THOURET et AVENA-ROBARDET, AJ fam. 2015. 336 [image: ] (procédure). – SARTO-LE MARTRET, JCP N 2023, no 1179 (acquisition et amélioration du logement des époux séparés de biens – précisions de la Cour de cassation sur la contribution aux charges du mariage et l'apport en capital).


COMMENTAIRE

La jurisprudence de la Cour de cassation a permis de fixer les conditions auxquelles un époux séparé de biens peut espérer être remboursé lorsqu'il a financé de ses deniers personnels un immeuble à usage familial, généralement le logement de la famille. Que ce bien soit indivis, ou la propriété personnelle de son conjoint, il existe désormais un vrai régime juridique encadrant cette action, que l'on peut résumer en 7 points : 

(i) La contribution aux charges du mariage ne peut bloquer le remboursement que s'il s'agit du logement de la famille ou d'un immeuble à « usage familial » (Civ. 1re, 3 oct. 2019, no 18-20.828 P), ou à « l'usage de la famille » (Civ. 1re, 3 oct. 2018, no 17-25.858), ou « à destination familiale » (Civ. 1re, 5 déc. 2018, no 17-31.226) ; la résidence secondaire entre dans cette catégorie (Civ. 1re, 20 mars 2019, no 18-14.571), ce qui a déjà été jugé en 1981 et en 2013.

(ii) Les deniers provenant d'apports personnels sont exclus du domaine de cette jurisprudence et donneront donc lieu à remboursement (Civ. 1re, 3 oct. 2019, no 18-20.828 P ; Civ. 1re, 17 mars 2021, no 19-21.463 P). Si l'époux solvens n'a aucun revenu et ne peut contribuer qu'en capital, il convient de rechercher si le paiement n'a pas été fait en exécution d'une convention, fût-elle implicite, de contribuer sous cette forme, et, à défaut, d'ordonner le remboursement (Civ. 1re, 9 févr. 2022, no 20-14.272). Le capital personnel donnant lieu à remboursement peut résulter du paiement d'un solde de compte courant d'associé (Civ. 1re, 9 juin 2022, no 20-21.277 B : AJ fam. 2022. 445, obs. Casey [image: ]).

(iii) La clause du contrat de mariage relative à la contribution aux charges du mariage interdit de prouver que le conjoint bénéficiant des paiements n'a lui-même pas assez contribué (Civ. 1re, 7 févr. 2018, no 17-13.276, et Civ. 1re, 17 oct. 2018, no 17-18.746). 

(iv) La clause du contrat de mariage n'interdit pas de prouver la surcontribution, en vue de se faire rembourser (Civ. 1re, 3 oct. 2018, no 17-25.858, et Civ. 1re, 17 oct. 2018, no 17-18.746, même si, en l'espèce, la surcontribution ne fut pas retenue). 

(v) Celui qui invoque une surcontribution supporte la charge de la preuve de celle-ci (Civ. 1re, 20 mars 2019, no 18-14.571). Si le demandeur au remboursement n'a pas pensé à invoquer la surcontribution, le juge n'a pas à la rechercher, étant précisé que la nature du logement associée à l'article 214 sont des éléments qui suffiront à rejeter la demande (Civ. 1re, 5 déc. 2018, no 17-31.226). Mais, symétriquement, si le demandeur a bien invoqué la surcontribution, le juge ne peut rejeter sa demande de remboursement sans vérifier la contribution de chaque époux (Civ. 1re, 16 janv. 2019, no 18-10.459). 

(vi) La surcontribution est établie quand le solvens a non seulement payé la part du conjoint dans l'immeuble, mais a, en plus, alimenté les comptes du ménage avec ses revenus (Civ. 1re, 11 avr. 2018, no 17-14.457, et Civ. 1re, 5 déc. 2018, no 18-10.488). En conséquence, le juge ne peut retenir une surcontribution sans constater que les revenus du solvens alimentaient les comptes de la famille, en plus de payer la part du conjoint (Civ. 1re, 21 nov. 2018, no 17-26.546). 

(vii) Après la date des effets du divorce, le solvens n'est plus débiteur de la contribution aux charges du mariage, de sorte que le remboursement des emprunts (après cette date), qui constitue une dépense de conservation du bien, ouvre droit à une créance contre l'indivision sur le fondement de l'article 815-13 du code civil (Civ. 1re, 15 mai 2019, no 17-16.166). 

Il faut souligner que ces précisions n'ont jamais été énoncées de façon aussi nette et catégorique dans les années précédentes. Ces arrêts, quoique non publiés (à l'exception du tout dernier, en date du 3 oct. 2019), possèdent manifestement une portée plus grande que la nomenclature officielle des arrêts de la Cour de cassation pourrait le laisser penser. Leur cohérence d'ensemble est remarquable, et l'on serait très surpris qu'une telle cohérence résulte juste du hasard et de l'empilement de décisions dénuées de portée normative. 

[image: ]



1. Caractère d'ordre public. Il résulte de la combinaison des art. 214, 226 et 1388 que les conventions conclues par les époux ne peuvent les dispenser de leur obligation d'ordre public de contribuer aux charges du mariage ; dès lors, en présence d'un contrat de séparation de biens, la clause aux termes de laquelle chacun des époux sera réputé avoir fourni au jour le jour sa part contributive, en sorte qu'aucun compte ne sera fait entre eux à ce sujet et qu'ils n'auront pas de recours l'un contre l'autre pour les dépenses de cette nature, ne fait pas obstacle, pendant la durée du mariage, au droit de l'un d'eux d'agir en justice pour contraindre l'autre à remplir, pour l'avenir, son obligation de contribuer aux charges du mariage. • Civ. 1re, 13 mai 2020, [image: ] no 19-11.444 P : D. 2020. Chron. C. cass. 2190, obs. Azar [image: ] ; ibid. 2206, obs. Godechot-Patris et Grare-Didier [image: ] ; ibid. 2021. 499, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2020. 362, obs. Casey [image: ] ; RTD civ. 2021. 189, obs. Vareille [image: ] ; JCP N 2020, no 1171, note Bernard ; Dr. fam. 2020, no 120, note Torricelli-Chrifi. [image: ] V. note 13 [image: ] quant à la portée d'une telle clause pour le passé. 

I. NOTION

A. CARACTÈRE MATRIMONIAL DE L'OBLIGATION

2. Exclusion du concubinage. V. note 6 ss. art. 515-8.

3. Incidence de la séparation de fait. L'action en contribution aux charges du mariage n'implique pas l'existence d'une communauté de vie entre les conjoints, sauf la possibilité pour les juges du fond de tenir compte à cet égard des circonstances de la cause. • Civ. 1re, 6 janv. 1981, [image: ] no 79-14.105 P • 16 oct. 1984 : Bull. civ. I, no 264 (cassation de l'arrêt qui a déclaré inutile de rechercher le responsable de la séparation). [image: ] C'est ainsi qu'a pu être refusée la demande d'une femme entretenant une liaison avec un amant, alors que le comportement du mari était sans reproches. • Civ. 1re, 8 mai 1979 : Bull. civ. I, no 135 • 1er juill. 1980 : ibid. I, no 206. [image: ] Mais, à lui seul, le refus par l'un des époux de cohabiter avec son conjoint n'exclut pas nécessairement qu'il puisse obtenir de celui-ci une contribution aux charges du mariage, et il peut exister des justifications suffisantes du refus par le demandeur de reprendre la vie commune. • Civ. 1re, 18 déc. 1978, [image: ] no 77-14.987 P : R., p. 33. – Dans le même sens : • Civ. 1re, 14 mars 1973 : D. 1974. 453, note Rémy ; JCP 1973. II. 17430, note Lindon • Rouen, 9 janv. 1974 : D. 1974. 544, note Larroumet. [image: ] Comp. • Paris, 25 sept. 1986 : D. 1987. 134, note Meyer et Cale (mariage simulé). – V. Nerson et Rubellin-Devichi, RTD civ. 1980. 345. 

4. Incidence de la procédure de divorce. Les mesures provisoires ordonnées dans le cadre d'une procédure de divorce (C. civ., art. 255) se substituent d'office à la contribution aux charges du mariage dès le prononcé de l'ordonnance de non-conciliation. • Civ. 2e, 30 nov. 1994, [image: ] no 92-20.656 P. 

5. Charge de la preuve : du mariage. Il appartient à celui des époux qui sollicite une contribution aux charges du mariage de rapporter la preuve de l'existence du mariage (en l'espèce, application de l'art. 46 C. civ., en raison de l'impossibilité pour l'épouse d'agir selon la loi étrangère – algérienne – pour obtenir la preuve du mariage). • Paris, 7 mai 1985 : Defrénois 1986. 260, note Revillard. 

6. … Des circonstances dispensant de l'obligation. C'est au conjoint tenu par principe du devoir de secours, en application des art. 212 et 214, qu'il appartient de rapporter la preuve des circonstances particulières qui peuvent permettre de le dispenser des obligations qui en découlent. • Civ. 1re, 17 juill. 1985 : Gaz. Pal. 1986. 1. 127, note J. M. • 19 nov. 1991 : [image: ] Defrénois 1992. 720, obs. Massip. 

B. OBJET DE L'OBLIGATION

7. Caractère global. En statuant sur la fixation de la contribution aux charges du mariage due à l'époux avec lequel réside habituellement l'enfant, le juge se prononce nécessairement sur toutes les charges afférentes à l'entretien et à l'éducation de celui-ci. • Civ. 1re, 28 mars 2006, [image: ] no 03-19.264 P : Dr. fam. 2006, no 106, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2006. 548, obs. Hauser [image: ]. 

8. Indifférence de l'état de besoin. Chacun des époux est tenu de contribuer aux charges du ménage selon ses facultés, même si son conjoint n'est pas dans le besoin. • Civ. 1re, 23 juin 1970 : [image: ] D. 1971. 162, note Larroumet ; RTD civ. 1971. 822 obs. Nerson • 24 oct. 1977 : Bull. civ. I, no 383. [image: ] … Même si l'épouse a regagné le domicile de ses parents. • Douai, 8 janv. 2009 : JCP 2009. Actu. 81, obs. P. Labbée. 

9. Objet : dépenses d'agrément (oui). La contribution des époux aux charges du mariage est distincte, par son fondement et par son but, de l'obligation alimentaire, et peut inclure des dépenses d'agrément, telle l'acquisition d'une résidence secondaire. • Civ. 1re, 20 mai 1981 : Bull. civ. I, no 176 ; JCP 1981. II. 19665, note Jambu-Merlin • 18 déc. 2013 : [image: ] D. 2014. 527, note Viney [image: ] ; ibid. 1342, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; AJ fam. 2014. 129, obs. Hilt [image: ] ; RTD civ. 2014. 698, obs. B. Vareille [image: ] ; ibid. 704, obs. B. Vareille [image: ] ; Defrénois 2014. 752, note Mouly-Guillemaud ; JCP N 2014, no 1117, obs. Vauvillé ; Dr. fam. 2014, no 61, obs. Beignier. 

10. … Acquisition d'un bien immobilier (oui). Sur le régime de l'art. 214 en séparation de biens, V. C. civ., art. 1537 [image: ] et la jurisprudence [image: ] citée. 

11. … Investissement immobilier (non). Le financement, par un époux, d'un investissement locatif destiné à constituer une épargne ne relève pas de la contribution aux charges du mariage. • Civ. 1re, 5 oct. 2016, [image: ] no 15-25.944 P : D. 2017. 470, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; ibid. 1082, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; ibid. 2119, obs. Brémond [image: ] ; AJ fam. 2016. 544, obs. Casey [image: ] ; RTD civ. 2017. 105, obs. Hauser [image: ] ; ibid. 469, obs. Vareille [image: ] ; Gaz. Pal. 2016. 3324, note Piedelièvre. 

12. … Impôt sur le revenu (non). L'impôt sur le revenu constitue la charge directe des revenus personnels d'un époux, étrangère aux besoins de la vie familiale, et ne figure pas au nombre des charges du mariage auxquelles les deux époux doivent contribuer. • Civ. 1re, 22 févr. 1978 : [image: ] D. 1978. 602 (1re esp.), note D. Martin ; Defrénois 1979. 1667, obs. Champenois • 19 mars 2002, [image: ] no 00-11.238 P : D. 2002. Somm. 2440, obs. Brémond [image: ] ; JCP 2002. I. 167, no 15, obs. Storck ; Gaz. Pal. 2003. 408, concl. Sainte-Rose ; RTD civ. 2003. 137, obs. Vareille [image: ] • 25 juin 2002, [image: ] no 98-22.882 P : JCP 2003. I. 111, no 22, obs. Storck ; Dr. fam. 2002, no 149, note B. B. ; RTD civ. 2002. 790, obs. Hauser [image: ] • 4 juill. 2007 : [image: ] D. 2008. Pan. 1791, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; AJ fam. 2007. 399, obs. Hilt [image: ]. – V. R. Savatier, D. 1979. Chron. 147. [image: ] Comp., sur la responsabilité solidaire des époux à l'égard de l'administration fiscale, art. 1691 bis et 1723 ter-00 B CGI. – Michaud, Gaz. Pal. 30-31 janv. 2008, Doctr. 

II. EXÉCUTION

A. PRINCIPES DE RÉPARTITION

13. Portée de la règle. L'engagement librement pris par un époux et accepté par l'autre, en dehors du contrat de mariage, pour déterminer la contribution aux charges du ménage, est valable et, en conséquence, son exécution peut être demandée en justice, sous réserve de la possibilité pour chacun des époux d'en faire modifier le montant à tout moment en considération de la situation des parties. • Civ. 1re, 3 févr. 1987 : Gaz. Pal. 1987. 2. 384, note J. M. ; JCP N 1988. II. 65, note Simler. [image: ] En présence d'époux mariés sous le régime de la séparation de bien, la convention prévoyant que les époux ne seraient assujettis à aucun compte entre eux, ni à retirer quittance l'un de l'autre, les charges étant réputées avoir été réglées au jour le jour, rejet de la demande du mari tendant au remboursement de dépenses d'amélioration d'un logement. • Civ. 1re, 15 mai 2013 : [image: ] cité note 2 ss. art. 1537. [image: ] La clause figurant dans le contrat de mariage des époux stipulant non seulement « que chacun d'eux sera réputé avoir fourni au jour le jour sa part contributive, en sorte qu'aucun compte ne sera fait entre eux à ce sujet », mais également « qu'ils n'auront pas de recours l'un contre l'autre pour les dépenses de cette nature » institue expressément une clause de non-recours entre les parties, ayant la portée d'une fin de non-recevoir. • Civ. 1re, 13 mai 2020, [image: ] no 19-11.444 P : D. 2020. Chron. C. cass. 2190, obs. Azar [image: ] ; ibid. 2206, obs. Godechot-Patris et Grare-Didier [image: ] ; ibid. 2021. 499, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2020. 362, obs. Casey [image: ] ; RTD civ. 2021. 189, obs. Vareille [image: ] ; JCP N 2020, no 1171, note Bernard ; Dr. fam. 2020, no 120, note Torricelli-Chrifi. [image: ] Sur la possibilité, en présence de cette même clause, de demander une contribution aux charges du mariage pour l'avenir, compte tenu du caractère d'ordre public de la contribution aux charges du mariage, V. note 1. 

14. Prise en compte des facultés respectives des époux. Pour fixer le montant de la contribution d'un époux aux charges du mariage, le juge doit prendre en considération l'ensemble des charges de l'intéressé correspondant à des dépenses utiles ou nécessaires. • Civ. 1re, 15 nov. 1989 : Bull. civ. I, no 351. [image: ] Sur l'appréciation des facultés respectives des époux, V. Hauser, obs. RTD civ. 1991. 709. [image: ] [image: ] V. aussi • Civ. 1re, 27 oct. 1992 : [image: ] D. 1993. 422, note Philippe [image: ] ; RTD civ. 1993. 181, obs. Lucet et Vareille [image: ] (nécessité de tenir compte des ressources qu'une gestion utile du capital pourrait procurer) • 26 juin 2013, [image: ] no 12-13.366 P : AJ fam. 2013. 517, obs. de Guillenchmidt-Guignot [image: ]. 

L'époux est présumé avoir participé aux charges du mariage en proportion de ses facultés et il incombe à l'autre époux de rapporter la preuve contraire. • Civ. 1re, 3 mars 2010.[image: ] 

15. Périodes pour lesquelles la contribution est due. Le juge doit apprécier le bien-fondé de la demande de contribution aux charges du mariage au jour où il statue. • Civ. 1re, 18 févr. 1976 : Bull. civ. I, no 77. [image: ] Mais ce principe, qui s'applique seulement lorsqu'il s'agit de fixer la contribution aux charges du mariage pour l'avenir, n'implique nullement que la juridiction saisie ne puisse statuer sur le montant de cette contribution pour une période antérieure à sa décision. • Civ. 1re, 14 févr. 1984, [image: ] no 82-16.117 P. – V. aussi • Civ. 1re, 5 juill. 1983 : Bull. civ. I, no 197. [image: ] V. note 20 [image: ]. 

16. Changements intervenus dans les facultés respectives des époux. Les pensions alimentaires peuvent être modifiées en cas de circonstances nouvelles. • Civ. 1re, 19 mars 2002, [image: ] no 99-14.571 P : AJ fam. 2002. 178, obs. S. D.-B. [image: ] [image: ] Si la contribution d'un époux aux charges du mariage telle qu'elle a été fixée par une décision de justice peut être modifiée par le juge à compter du jour où un changement est intervenu dans les facultés respectives des parties, les juges du fond apprécient souverainement cette date. • Civ. 1re, 22 nov. 1989, [image: ] no 87-14.829 P. 

17. Débiteur organisant son insolvabilité. Les juges peuvent maintenir le montant de la pension au versement de laquelle un époux avait été condamné pour sa contribution aux charges du mariage en dépit de la diminution de ressources alléguée par le débiteur, lorsqu'ils constatent que celui-ci s'est mis de façon délibérée dans l'impossibilité de faire face à ses obligations familiales. • Civ. 1re, 12 déc. 1978 : Bull. civ. I, no 383. – Même sens : • Civ. 1re, 7 nov. 1984 : Gaz. Pal. 1985. 1. 387, note J. M. • Paris, 16 mars 1988 : D. 1988. 467, note Philippe ; RTD civ. 1989. 78, obs. Mestre. [image: ] Mais la mauvaise gestion du mari, entrepreneur, ne peut suffire à justifier le rejet de sa demande en réduction de sa contribution, à défaut d'intention prouvée de se soustraire à ses engagements familiaux. • Civ. 1re, 19 nov. 1996 : [image: ] JCP 1997. I. 4047, no 1, obs. Wiederkehr ; Dr. fam. 1997, no 55, note Lécuyer. [image: ] Sur la répression pénale de l'insolvabilité organisée (art. 314-7 s. C. pén. ; art. 404-1 ancien C. pén.), V. Bertin, Gaz. Pal. 1985. 1. Doctr. 332. 

18. Exclusion des art. 1213 et 1214 anc. C. civ. La contribution des époux aux dettes étant réglée par l'art. 214 à proportion de leurs facultés respectives, le juge n'a pas à faire application des art. 1213 et 1214 anc. • Civ. 1re, 17 juin 2003, [image: ] no 01-14.468 P : D. 2004. 1118, note Lefranc [image: ] ; Defrénois 2004. 67, obs. Champenois ; CCC 2003, no 168, note Raymond ; Dr. fam. 2003, no 97, note Lécuyer. 

B. MODES DE CONTRIBUTION

1o PRESTATION PÉCUNIAIRE À CARACTÈRE ALIMENTAIRE

19. Indexation. Si la contribution aux charges du mariage est distincte, par son fondement et son but, de l'obligation alimentaire, elle n'en doit pas moins être regardée comme une dette d'aliments au sens de l'art. 79-3, al. 1er, de l'Ord. no 58-1374 du 30 déc. 1958 (C. mon. fin., art. L. 112-2) ; le montant de la contribution en cause peut donc être indexé sur l'indice des prix à la consommation. • Civ. 1re, 16 juill. 1986, [image: ] no 85-11.720 P : R., p. 134 • 31 mai 1988 : Gaz. Pal. 1989. 2. 632, note J. M. • Civ. 2e, 13 janv. 1988 : Bull. civ. II, no 21. 

20. Non-application de la règle « aliments ne s'arréragent pas ». V. • Civ. 1re, 8 nov. 1989, [image: ] no 87-19.768 P : Defrénois 1990. 296, obs. Massip. – V. déjà • Civ. 1re, 9 mai 1967 : Bull. civ. I, no 160. – V. aussi • Civ. 1re, 7 juin 1974 : D. 1975. 461, note R. Savatier ; JCP 1975. II. 17974, note Patarin. 

21. Application de la Conv. de La Haye du 2 oct. 1973. Application de la Conv. de La Haye du 2 oct. 1973 sur la loi applicable aux obligations alimentaires : • Civ. 1re, 6 nov. 1990 : [image: ] Gaz. Pal. 1991. 2. 647, note Rémery. 

2o AUTRES MODES

22. Occupation du domicile conjugal. L'occupation par le mari et les enfants du domicile conjugal que la femme a abandonné constitue une modalité d'exécution par celle-ci de son obligation de contribuer aux charges du mariage, une telle contribution étant compatible avec l'absence de ressources personnelles. • Civ. 1re, 6 mars 1990, [image: ] no 88-17.555 P. – V. aussi • Civ. 1re, 9 oct. 1990, [image: ] no 89-11.425 P • 7 nov. 1995, [image: ] no 93-21.276 P : RTD civ. 1996. 225, obs. Vareille [image: ]. 

23. Financement de l'achat ou de l'amélioration du domicile familial. V. notes [image: ] ss. art. 1537.

24. Activité au foyer ou collaboration professionnelle bénévole excédant la contribution aux charges du mariage. Les juges du fond apprécient souverainement que l'aide apportée par l'épouse à l'entreprise du mari est allée au-delà de l'obligation de contribuer aux charges du mariage et que cette collaboration non rémunérée constituait la cause des versements du mari à sa femme. • Civ. 1re, 8 févr. 2000, [image: ] no 98-10.846 P : D. 2000. Somm. 428, obs. Nicod [image: ] ; JCP 2000. I. 245, no 1, obs. Wiederkehr • 25 juin 2002 : [image: ] préc. note 12 [image: ]• 4 juill. 2007 : [image: ] préc. note 12 [image: ]. [image: ] Lorsqu'un époux a collaboré à l'activité professionnelle de son conjoint, il peut obtenir indemnité dans la mesure où son activité, allant au-delà de son obligation de contribuer aux charges du mariage, a réalisé à la fois un appauvrissement pour lui du travail fourni sans rémunération et un enrichissement corrélatif du conjoint. • Civ. 1re, 9 janv. 1979 : D. 1981. 241, note Breton ; Defrénois 1980. 44, note Ponsard • 30 mai 1979 : ibid. • 26 oct. 1982, [image: ] no 81-14.824 P : R., p. 44 ; JCP 1983. II. 19992, note Terré. [image: ] V. aussi note 4 [image: ] ss. art. 270. [image: ] Comp. • Civ. 1re, 14 janv. 2003 : [image: ] D. 2003. Somm. 1868, obs. Revel [image: ] (refusant au mari une indemnité pour les travaux réalisés sur le bien propre de sa femme, trop modestes pour avoir excédé sa contribution aux charges du mariage) • Civ. 1re, 3 déc. 2008 : [image: ] RJPF 2009-2/28, obs. Vauvillé ; RLDC 2009/58, no 3348, obs. Pouliquen (estimant que l'épouse, ayant participé à l'activité de son mari, avait agi dans une intention libérale, en raison des liens d'affection qui l'unissait à son époux). [image: ] En régime communautaire, les revenus procurés par l'activité d'un époux sur l'exploitation propre à son conjoint tombant en communauté et profitant à celle-ci, cette activité ne peut donner lieu à indemnité sur le fondement de l'art. 214. • Civ. 1re, 27 mars 2007 : [image: ] D. 2007. Pan. 2133, obs. Brémond [image: ]. [image: ] Contribution en industrie aux charges du mariage et travail dissimulé : V. • Crim. 22 oct. 2002, [image: ] no 02-81.859 P : RTD civ. 2004. 127, obs. Vareille [image: ]. 

25. Rémunération ou financement d'un époux par son conjoint. Le financement par un époux d'une acquisition faite par son conjoint n'est pas une libéralité quand il rémunère une collaboration professionnelle excédant la contribution aux charges du mariage. • Civ. 1re, 24 oct. 1978 : [image: ] JCP 1979. II. 19220, note Patarin ; Gaz. Pal. 1979. 2. 528, note D. de La Marnierre • 10 juill. 1979 : Defrénois 1980. 44, note Ponsard • 25 févr. 1981 : JCP N 1981. II. 205, note Rémy • 16 juin 1981 : Bull. civ. I, no 217. – Dans le même sens : • Civ. 1re, 25 juin 2002 : [image: ] préc. note 24 [image: ]. [image: ] Il en va de même de la rémunération d'une activité consacrée au foyer en sacrifiant une carrière professionnelle. • Civ. 1re, 20 mai 1981 : Bull. civ. I, no 175. – Dans le même sens : • Versailles, 7 janv. 1980 : Defrénois 1981. 206, note Breton • 8 janv. 1980 : eod. loc. • 17 mars 1980 : ibid. 49, note Breton. [image: ] Mais encore faut-il établir que les soins apportés à la direction du foyer ont été au-delà de l'obligation de contribuer aux charges du mariage. • Civ. 1re, 4 mars 1980 : Bull. civ. I, no 76. – V. Nerson et Rubellin-Devichi, RTD civ. 1980. 345. – Revel, D. 1983. Chron. 21. – Sinay-Cytermann, D. 1983. Chron. 159. 

26. Incidence de la clause de contribution (pas de dispense de contribution). Il résulte de l'application combinée des art. 214, 226 et 1388 C.civ. que les conventions conclues par les époux ne peuvent les dispenser de leur obligation d'ordre public de contribuer aux charges du mariage ; dès lors, en présence d'un contrat de séparation de biens, la clause aux termes de laquelle « chacun [des époux] sera réputé avoir fourni au jour le jour sa part contributive, en sorte qu'aucun compte ne sera fait entre eux à ce sujet et qu'ils n'auront pas de recours l'un contre l'autre pour les dépenses de cette nature », ne fait pas obstacle, pendant la durée du mariage, au droit de l'un d'eux d'agir en justice pour contraindre l'autre à remplir, pour l'avenir, son obligation de contribuer aux charges du mariage. • Civ. 1re, 13 mai 2020, [image: ] no 19-11.444 B : AJ fam. 2020. 362, obs. Casey [image: ] ; RTD civ. 2021. 189, obs. Vareille [image: ] ; Dr. fam. 2020, no 120, obs. Torricelli-Chrifi.

III. FISCAL

27. Déductibilité de la contribution aux charges du mariage en cas de séparation de fait. Le 2o du II de l'art. 156 CGI prévoit que cette contribution peut être déduite du revenu de celui qui la verse en exécution d'une décision de justice lorsque les époux font l'objet d'une imposition distincte. Ce faisant, les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les contribuables selon que leur contribution est versée ou non en exécution d'une décision de justice. Or, d'une part, la décision de justice rendue dans ce cadre a pour objet soit de contraindre un des époux à s'acquitter de son obligation de contribuer aux charges du mariage, soit d'homologuer la convention par laquelle les époux se sont accordés sur le montant et les modalités de cette contribution. Ainsi, une telle décision de justice n'a ni pour objet ni nécessairement pour effet de garantir l'absence de toute optimisation fiscale. D'autre part, le simple fait qu'un contribuable s'acquitte spontanément de son obligation légale sans y avoir été contraint par une décision de justice ne permet pas de caractériser une telle optimisation. Dès lors, la différence de traitement contestée n'est justifiée ni par une différence de situation au regard de la lutte contre l'optimisation fiscale ni par une autre différence de situation en rapport avec l'objet de la loi. Elle n'est pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi et doivent donc, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, être déclarées contraires à la Constitution. La déclaration d'inconstitutionnalité est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à la date de publication de la présente décision. • Cons. const. 28 mai 2020, no 2020-842 QPC.

Art. 215 (L. no 70-459 du 4 juin 1970) « Les époux s'obligent mutuellement à une communauté de vie. »

(L. no 75-617 du 11 juill. 1975) « La résidence de la famille est au lieu qu'ils choisissent d'un commun accord. »

(L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Les époux ne peuvent l'un sans l'autre disposer des droits par lesquels est assuré le logement de la famille, ni des meubles meublants dont il est garni. Celui des deux qui n'a pas donné son consentement à l'acte peut en demander l'annulation : l'action en nullité lui est ouverte dans l'année à partir du jour où il a eu connaissance de l'acte, sans pouvoir jamais être intentée plus d'un an après que le régime matrimonial s'est dissous.

Sur le droit au bail du local servant à l'habitation des époux, V. C. civ., art. 1751 [image: ]. 

BIBL. ▶ Devoir de cohabitation : BRUNET, D. 1977. Chron. 191. – HÉNAFF, RTD civ. 1996. 551 [image: ] (communauté de vie du couple). – COQUEMA et BARTHELET, Dr. fam. 2010. Étude 10 (mariage sans communauté de vie). – LACROIX-DE SOUSA et LISANTI, JCP N 2022, no 1245. – MANIGNE, JCP 1976. I. 2803. – MIRABAIL, Dr. fam. 2022. Étude 9 (couple et absence de cohabitation). ▶ Devoir conjugal : BRUGUIÈRE, D. 2000. Chron. 10 [image: ]. ▶ Logement familial : BERTRAND, Gaz. Pal. 1973. 2. Doctr. 480. – BINET, Dr. fam. 2023. Étude 22 (impact de la séparation du couple marié sur le logement). – BOSSE-PATIÈRE, AJ fam. 2008. 375 [image: ] (libéralités et logement). – CASADO et LEMAITRE, Dr. fam. 2025. Étude 15 (le sort du domicile conjugal en période de séparation). – COURTOIS, ibid. 2023. 219 [image: ] (florilège de situations et difficultés pratiques). – CRÉMONT, JCP N 1999. 271. – GRIMALDI, Trav. Assoc. Capitant, XXXIII-1982, p. 421 ; Defrénois 1983. 1025. – GUYON, JCP 1966. I. 2041. – LANGLADE, D. 1986. Chron. 166. – NERSON, RTD civ. 1979. 584. – RUBELLIN-DEVICHI, ibid. 1985. 714 ; ibid. 1991. 245 [image: ]. – R. SAVATIER, Mél. Hébraud, Univ. Toulouse, 1981, p. 799. – TISSERAND-MARTIN, Mél. Wiederkehr, Dalloz, 2009, p. 829. – VAUVILLÉ, JCP N 1993. I. 79. – Dossier, Defrénois 2022/36-37. 16 (logement et couple).

I. LE DEVOIR DE COHABITATION

1. Notion. Pour des motifs d'ordre professionnel, les époux peuvent avoir un domicile distinct, sans qu'il soit pour autant porté atteinte à la communauté de vie. • Civ. 1re, 12 févr. 2014, [image: ] no 13-13.873 P : D. 2014. 482 [image: ] ; AJ fam. 2014. 192, obs. Hilt [image: ] (attribution de la nationalité française par mariage). [image: ] Si les époux peuvent avoir temporairement des domiciles distincts, notamment pour des raisons professionnelles, l'intention matrimoniale implique la volonté d'une communauté de vie. • Civ. 1re, 8 juin 1999 : [image: ] D. 2000. Somm. 413, obs. Lemouland [image: ] ; Defrénois 1999. 1256, obs. Massip ; Dr. fam. 1999, no 110, note Lécuyer. [image: ] V. aussi art. 108.

2. Nationalité, bigamie et polygamie. V. note 4 ss. art. 21-2 C. civ. – C. civ.

A. MANQUEMENT AU DEVOIR DE COHABITATION

3. Vie commune – Exclusion des mesures de coercition. Aucune disposition légale ne confère au juge le pouvoir d'enjoindre à l'un des époux de reprendre la vie commune. • TGI Paris, 18 oct. 1977 : Gaz. Pal. 1978. 1. 24, note J.-G. M. ; JCP 1978. II. 18820, note Lindon. [image: ] Le recours à des mesures de coercition, de même que le prononcé d'une astreinte, sont impossibles. • TGI Brest, 9 juill. 1974 : D. 1975. 418, note Prévault • Aix-en-Provence, 22 juin 1978 : D. 1979. 192, note Prévault. 

4. … Responsabilité délictuelle. Indépendamment du divorce ou de la séparation de corps et de leurs sanctions propres, l'époux qui invoque un préjudice étranger à celui résultant de la rupture du lien conjugal est recevable à demander réparation à son conjoint dans les conditions du droit commun. • Civ. 1re, 9 nov. 1965 : D. 1966. 80, note J. Mazeaud ; RTD civ. 1966. 288, obs. Rodière. [image: ] Le refus de cohabiter constitue une faute dont aucun texte n'indique qu'elle serait exclue du champ d'application de l'art. 1382 anc. [1240] C. civ. et il est donc possible d'agir en réparation de ce chef. • Aix-en-Provence, 22 juin 1978 : préc. [image: ] Mais, en sens opposé, jugé que le manquement au devoir de cohabitation ne peut trouver sa sanction que dans une procédure en divorce ou en séparation de corps, ce qui exclut l'application du droit commun de la responsabilité civile. • TGI Paris, 18 oct. 1977 : préc. • TGI Brest, 9 juill. 1974 : préc. [image: ] Sur la persistance de la contribution aux charges du mariage en cas de défaut de cohabitation, V. notes ss. art. 214. 

5. Relations sexuelles. Dommages-intérêts pour abstinence sexuelle préjudiciable à l'épouse : • Aix-en-Provence, 3 mai 2011 : [image: ] JCP 201. 1156, obs. Pizarro ; Gaz. Pal. 2011. 3392, note Pierroux. 

B. DISPENSE JUDICIAIRE DE COHABITATION

6. Inapplicabilité de l'art. 258 en dehors de la procédure de divorce. L'art. 258 C. civ., qui permet à la juridiction saisie de l'action en divorce de statuer, même en cas de rejet de la demande, sur la résidence de la famille et la garde des enfants ne saurait servir de base à une action distincte. • TGI Paris, 18 oct. 1977 : préc. note 3. 

C. DISPENSE CONVENTIONNELLE DE COHABITATION

7. L'accord ayant pour but d'organiser la vie séparée des époux au mépris des dispositions de l'art. 215 ne peut constituer un fondement valable au désistement d'une instance en séparation de corps. • Civ. 2e, 22 avr. 1977 : D. 1977. IR 359. 

II. LE LOGEMENT DE LA FAMILLE

A. CARACTÈRE FAMILIAL DU LOGEMENT

8. Logement distinct du domicile conjugal. Le logement de la famille ne s'identifie pas nécessairement avec le domicile conjugal et les juges du fond décident souverainement du lieu où se trouve le logement principal des époux. • Civ. 1re, 22 mars 1972, [image: ] no 70-14.049 P • Reims, 13 févr. 1978 : JCP N 1979. II. 108. 

9. Vie séparée des époux. Le logement dans lequel la femme a été installée par son mari, celui-ci désirant recouvrer sa liberté, et où elle mène une vie séparée, mais où le mari continue à avoir accès, doit être considéré comme le logement de la famille au sens de l'art. 215. • Paris, 29 sept. 1972 : D. 1975. 540, note Foulon-Piganiol ; JCP 1974. II. 17620, note Théry. 

10. Résidence secondaire. Un immeuble qui sert de résidence secondaire aux époux, et non de résidence principale, ne constitue pas le logement de la famille. • Civ. 1re, 19 oct. 1999, [image: ] no 97-21.466 P : D. 1999. IR 259 [image: ] ; JCP 2000. I. 245, no 4, obs. Wiederkehr ; Defrénois 2000. 437, obs. Champenois ; Dr. fam. 2000, no 42, note Beignier (3e esp.) (autorisation donnée au mari de vendre seul en application de l'art. 217).

11. Logement occupé au titre d'une jouissance gratuite. En cas d'acquisition, puis de vente d'un appartement par une société représentée par le mari, principal actionnaire, la validité de la vente est subordonnée au consentement de l'épouse, même à supposer écarté le caractère fictif de la société, dès lors que l'épouse avait reçu de son mari l'autorisation expresse d'occuper avec les enfants l'appartement en vertu d'un droit d'associé conférant à celui-ci la jouissance des locaux. • Civ. 1re, 11 mars 1986, [image: ] no 84-12.489 P : R., p. 131. [image: ] Dans le même sens, pour le cas du logement hypothéqué par le mari seul, nu-propriétaire, bénéficiant avec son épouse d'un prêt de jouissance de la part de sa mère, usufruitière : • Civ. 1re, 20 janv. 2004, [image: ] no 02-12.130 P : D. 2004. 2178, note Bicheron [image: ] ; Defrénois 2005. 710, obs. Champenois ; AJ fam. 2004. 105, obs. Deis-Beauquesne [image: ]. 

12. Logement appartenant à une société civile immobilière. L'art. 215, al. 3, subordonne au consentement des deux époux les actes de disposition portant sur les droits par lesquels ce logement est assuré, à la condition, lorsque ces droits appartiennent à une société civile immobilière dont l'un des époux au moins est associé, que celui-ci soit autorisé à occuper le bien en raison d'un droit d'associé ou d'une décision prise à l'unanimité de ceux-ci, dans les conditions prévues aux art. 1853 et 1854 C. civ. ; faute de bail, droit d'habitation ou convention de mise à disposition de l'appartement litigieux par la SCI au profit de ses associés, la protection accordée par l'art. 215, al. 3, ne peut être revendiquée. • Civ. 1re, 14 mars 2018, [image: ] no 17-16.482 P : D. 2018. 1428, note Sadi [image: ] ; ibid. 1104, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; AJ fam. 2018. 300, obs. Casey [image: ] ; RTD civ. 2018. 469, obs. Vareille [image: ] ; Rev. sociétés 2019. 59, note Naudin [image: ] ; Dr. fam. 2018, no 152, note Torricelli-Chrifi. 

13. Procédure de divorce ou de séparation de corps. Le logement de la famille ne perd pas cette qualité lorsque sa jouissance a été attribuée, à titre provisoire, à l'un des époux pour la durée de l'instance en divorce. • Civ. 1re, 26 janv. 2011, [image: ] no 09-13.138 P : D. 2011. Pan. 2624, obs. Revel [image: ] ; ibid. 2012. 971, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; JCP 2011, no 503, obs. Wiederkehr ; AJ fam. 2011. 261, obs. S. David [image: ] ; RTD civ. 2011. 330, obs. Hauser [image: ] ; Dr. fam. 2011, no 52, obs. Larribau-Terneyre ; RLDC 2011/80, no 4183, obs. Gallois (nullité de la vente par un époux seul alors que la dissolution du mariage n'était pas encore intervenue). [image: ] Les prescriptions de l'art. 215 s'appliquent tant que la séparation de corps ou le divorce ne sont pas prononcés. • Aix-en-Provence, 22 févr. 1982 : Gaz. Pal. 1982. 1. 314, note Viatte ; JCP N 1983. II. 58, note Rémy. – Dans le même sens : • Colmar, 11 juin 1974 : D. 1975. 540, note Foulon-Piganiol ; Gaz. Pal. 1974. 2. 871, note Viatte ; RTD civ. 1975. 293, obs. Nerson. [image: ] Pour la détermination du logement de la famille d'une personne divorcée surendettée dans le cadre des dispositions de l'art. L. 331-7, 4o [L. 733-1], C. consom., V. • Civ. 2e, 14 mai 2009, [image: ] no 07-21.599 P : D. 2009. AJ 1533, obs. Avena-Robardet [image: ] ; RTD civ. 2009. 510, obs. Hauser [image: ]. 

B. NATURE DES ACTES NÉCESSITANT OU NON LE CONSENTEMENT DES DEUX ÉPOUX

1o ACTES ENTRE VIFS

14. Bail. Il résulte des termes généraux de l'art. 215, al. 3, que ce texte vise les actes qui anéantissent les droits réels ou les droits personnels de l'un des conjoints sur le logement familial ; tel est le cas du bail consenti par un époux sur la résidence de la famille. • Civ. 1re, 16 mai 2000, [image: ] no 98-13.441 P : D. 2000. IR 192 [image: ] ; Defrénois 2001. 460, obs. Champenois ; Dr. fam. 2001, no 2, note Beignier ; Loyers et copr. 2000, no 264, note Vial-Pedroletti ; RTD civ. 2001. 416 [image: ] ; ibid. 418, obs. Vareille [image: ] (nullité du bail, nonobstant le fait que l'épouse avait, au moment du bail, quitté la résidence familiale et introduit une requête en divorce).

15. Promesse de vente. Seule une promesse synallagmatique a la nature d'un acte de disposition au sens de l'art. 215. • Civ. 1re, 6 avr. 1994 : [image: ] JCP 1994. IV. 1540 ; JCP 1995. I. 3821, no 1, obs. Wiederkehr. [image: ] Une épouse qui a valablement signé un mandat de vente du logement familial conjointement avec son mari est non moins valablement engagée que celui-ci par l'acceptation, par l'acquéreur, de l'offre de vente adressée au public, la vente étant ainsi devenue parfaite, l'acte sous seing privé de vente eût-il été signé par le mari seul. • Civ. 3e, 20 mars 1996 : [image: ] JCP 1996. I. 3962, no 1, obs. Wiederkehr. 

16. Donation avec réserve d'usufruit. La donation avec réserve d'usufruit de l'immeuble constituant le logement familial par le seul mari à ses enfants n'enfreint pas la règle de l'art. 215, al. 3, l'usufruit ne prenant fin qu'à la mort de l'époux et donc à la dissolution du mariage. • Civ. 1re, 22 mai 2019, [image: ] no 18-16.666 P : D. 2019. 1643, note Rousseau [image: ] ; ibid. 2216, obs. Godechot-Patris et Grare-Didier [image: ] ; AJ fam. 2019. 413, obs. Levillain [image: ] ; RTD civ. 2019. 641, obs. Vareille [image: ] ; JCP 2019, no 730, note Kilgus ; JCP N 2019, no 1272, note Bouchard ; Defrénois 2019/40. 28, note Soulié ; Dr. fam. 2019. Étude 16, note Sadi. [image: ] Même sens, • Civ. 1re, 22 juin 2022, [image: ] no 20-20.387.

17. Vente avec réserve d'usufruit. Dès lors que la vente consentie par le mari réserve à l'épouse la jouissance du logement conjugal, sa vie durant, il n'est pas porté atteinte aux dispositions de l'art. 215. • TGI Paris, 16 déc. 1970 : Gaz. Pal. 1971. 1. 115. [image: ] Comp. pour le cas de réserve d'usufruit au seul époux propriétaire vendeur, le vendeur ayant agi en pleine connaissance des dispositions de l'art. 215 et de la précarité de l'opération frauduleuse à laquelle il s'associait : • Civ. 1re, 16 juin 1992, [image: ] no 89-17.305 P : Defrénois 1992. 1156, obs. Champenois ; JCP N 1993. II. 109, obs. Wiederkehr ; RTD civ. 1993. 636, obs. Lucet et Vareille [image: ]. 

18. Partage. L'art. 215, al. 3, ne fait pas obstacle à une demande en partage des biens indivis des époux, dès lors que sont préservés les droits sur le logement de la famille. • Civ. 1re, 19 oct. 2004 : [image: ] D. 2005. Pan. 812, obs. Lemouland et Vigneau [image: ]. – V. aussi • Civ. 1re, 4 juill. 1978 : cité note 23. 

19. Cautionnement. L'engagement en qualité de caution d'une femme mariée est valable, aucune fraude n'étant constatée ni alléguée, dès lors que cet engagement est distinct de l'affectation hypothécaire donnée en garantie, laquelle, portant sur l'immeuble servant au logement de la famille, a été annulée pour avoir été accordée sans le consentement de son mari. • Civ. 1re, 17 nov. 1981, [image: ] no 80-11.181 P. – V. aussi • Civ. 1re, 18 juin 1985 : D. 1986. 485, note Mouly. [image: ] La fraude qui peut rendre inopposable à un époux l'acte de cautionnement de son conjoint suppose un concert frauduleux entre celui-ci et le créancier. • Civ. 1re, 1er juill. 1986 : Bull. civ. I, no 191. [image: ] Sur l'apport de la L. du 23 déc. 1985, lorsque le logement est un bien commun aux époux, V. art. 1415.

20. Hypothèque conventionnelle. Viole l'art. 215, al. 3, une cour d'appel qui refuse d'annuler la constitution d'une hypothèque consentie par le mari seul sur un immeuble lui appartenant en propre, mais assurant le logement de la famille. • Civ. 1re, 17 déc. 1991, [image: ] no 90-11.908 P : JCP 1992. I. 3614, no 1, obs. Wiederkehr ; Defrénois 1992. 396 (1re esp.), obs. Champenois. [image: ] Mais, la promesse d'hypothèque ne constituant pas un acte de disposition, est valable la promesse de cautionnement hypothécaire consentie par un époux seul sur le logement de la famille. • Civ. 3e, 29 mai 2002, [image: ] no 99-21.018 P : D. 2003. 1024, note Azavant [image: ] ; Defrénois 2002. 1317, obs. Champenois ; AJ fam. 2002. 266, obs. F. B. [image: ] ; RJPF 2002-11/21, obs. Vauvillé. 

21. Assurance. Un époux ne peut résilier sans le consentement de son conjoint le contrat d'assurance garantissant le logement familial. • Civ. 2e, 10 mars 2004, [image: ] no 02-20.275 P : D. 2004. Somm. 2257, obs. Brémond [image: ] ; ibid. Somm. 2963, obs. Lemouland [image: ] ; JCP 2004. I. 176, no 3, obs. Wiederkehr ; Defrénois 2004. 1462, obs. Champenois ; AJ fam. 2004. 188, obs. Bicheron [image: ] ; Dr. fam. 2004, no 64, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2004. 270, obs. Hauser [image: ], et 538, obs. Vareille ; RGDA 2004. 350, note Mayaux. – Même sens : • Civ. 1re, 14 nov. 2006, [image: ] no 05-19.402 P : D. 2007. 349, note Raoul-Cormeil [image: ] ; ibid. Pan. 1567, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; JCP 2007. I. 142, no 7, obs. Wiederkehr ; AJ fam. 2007. 89, obs. Chénedé [image: ] ; RJPF 2007-2/15, note Vauvillé ; RGDA 2007. 69, note Mayaux ; LPA 25 juin 2007, note Yildirim ; ibid. 27 août 2007, note Antippas ; RTD civ. 2007. 376 [image: ] et 378, obs. Vareille [image: ] (l'action en nullité ne peut être exercée que dans le délai d'un an prévu par l'art. 215, al. 3). 

2o ACTES À CAUSE DE MORT

22. Testament. L'art. 215 qui protège le logement de la famille pendant le mariage ne porte pas atteinte au droit qu'a chaque conjoint de disposer de ses biens à cause de mort. • Civ. 1re, 22 oct. 1974 : D. 1975. 645, note Foulon-Piganiol ; JCP 1975. II. 18041, note Chartier ; RTD civ. 1975. 296, obs. Nerson. 

3o DROIT DE POURSUITE DES CRÉANCIERS

23. Vente forcée. L'art. 215 n'est pas applicable à une vente forcée poursuivie en vertu de la L. du 13 juill. 1967 sur la liquidation des biens. • Civ. 3e, 12 oct. 1977 : D. 1978. 333, note Chartier ; RTD civ. 1979. 584, obs. Nerson. [image: ] V. conf., sous l'empire de la L. du 25 janv. 1985 : • Civ. 1re, 21 mai 1997, [image: ] no 95-14.102 P : D. Affaires 1997. 905 ; JCP 1997. I. 4054, no 14, obs. Pétel ; Dr. fam. 1997, no 122, note Lécuyer. – Vauvillé, Dr. et patr. 4/1998. 53. [image: ] Hors le cas de fraude, les dispositions de l'art. 215 doivent être considérées comme inopposables aux créanciers, sous peine de frapper les biens d'une insaisissabilité contraire à la loi. • Civ. 1re, 4 juill. 1978 : D. 1979. 479, note Chartier ; JCP 1980. II. 19368, note Labbouz ; RTD civ. 1979. 585, obs. Nerson. – V. aussi • Paris, 20 nov. 1984 : JCP 1986. II. 20584, note Dagot. 

24. Hypothèque judiciaire. L'inscription d'hypothèque judiciaire, simple exercice d'une prérogative légale reconnue au titulaire d'une créance, même chirographaire, n'est pas en soi un acte de disposition au sens de l'art. 215, al. 3, et, hors le cas de fraude, cette disposition légale, qui ne rend pas insaisissable le logement de la famille, ne permet pas d'annuler ou de rendre inopposable à la femme l'engagement de caution pris par son mari. • Civ. 1re, 8 janv. 1985, [image: ] no 83-15.647 P. – Déjà en ce sens : • Civ. 1re, 4 oct. 1983 : JCP 1984. II. 20188 (1re esp.), note Chartier ; Gaz. Pal. 1984. 2. 445, note Henry. – V. aussi • Civ. 1re, 5 févr. 1985 : JCP N 1986. II. 72, note Simler ; Defrénois 1986. 186, note Théry. 

25. Cas où le logement est indivis. L'art. 215, al. 3, est applicable à une demande en partage d'un bien indivis par lequel est assuré le logement de la famille fondée sur l'art. 815. • Civ. 1re, 3 avr. 2019, [image: ] no 18-15.177 P : AJDI 2019. 815, obs. Cohet [image: ] ; AJ fam. 2019. 339, obs. Casey [image: ] ; RTD civ. 2019. 613, obs. Dross [image: ] ; ibid. 640, obs. Vareille [image: ] (cassation de l'arrêt ayant retenu que l'art. 215 n'est pas applicable lorsqu'une vente forcée est poursuivie par le liquidateur judiciaire agissant aux lieu et place d'un des époux, peu important que l'action ait été engagée, sur le fondement de l'art. 815 ou de l'art. 815-17). [image: ] Les dispositions protectrices du logement familial de l'art. 215, al. 3, ne peuvent, hors le cas de fraude, être opposées aux créanciers personnels d'un indivisaire usant de la faculté de provoquer le partage au nom de leur débiteur en application de l'art. 815-17, al. 3. • Civ. 1re, 16 sept. 2020, [image: ] no 19-15.939 P : D. 2020. 1837 [image: ] ; AJ fam. 2020. 598, obs. Casey [image: ] ; RTD civ. 2021. 187, obs. Vareille [image: ] ; JCP N 2021, no 1109, note Torricelli-Chrifi ; Dr. fam. 2020, no 147, obs. Torricelli-Chrifi. [image: ] Les dispositions de l'art. 215 n'interdisent pas d'accueillir une demande formée par un créancier, sur le fondement de l'art. 815-17, en licitation et partage d'un immeuble indivis entre époux séparés de biens, servant au logement de la famille. • Civ. 1re, 3 déc. 1991 : [image: ] Defrénois 1992. 396 (2e esp.), obs. Champenois ; JCP N 1992. II. 373, no 1, obs. G. W. • 21 mai 1997 : [image: ] préc. [image: ] V. aussi, autorisant le créancier à provoquer le partage par la voie de l'action oblique : • Paris, 8 déc. 1995 : JCP 1996. I. 3962, no 2, obs. Wiederkehr. 

C. MODALITÉS D'APPLICATION DE L'ART. 215, AL. 3

26. Consentement du conjoint. L'art. 215 n'exige pas que, pour un acte de nature à priver la famille de son logement, le consentement de chaque conjoint soit constaté par écrit ; il suffit que ce consentement soit certain. • Civ. 1re, 13 avr. 1983 : Bull. civ. I, no 120 • 7 avr. 1998 : [image: ] Dr. fam. 1998, no 113, note Lécuyer. [image: ] Le consentement du conjoint, exigé par l'art. 215, al. 3, doit porter non seulement sur le principe de la disposition des droits par lesquels est assuré le logement de la famille, mais aussi sur les conditions de leur cession. • Civ. 1re, 16 juill. 1985 : JCP N 1986. II. 71, note Simler. [image: ] Ce consentement peut résulter d'un mandat de vente donné à un agent immobilier. • Lyon, 5 nov. 1980 : JCP N 1983. II. 40. [image: ] … Du moins, s'il ressort des pièces produites que les deux conjoints ont effectivement consenti à ce mandat. • Civ. 1re, 28 nov. 2006 : [image: ] AJDI 2007. 409, note Thioye [image: ] ; Dr. fam. 2007, no 16, obs. Beignier (1re esp.) ; RTD civ. 2007. 375, obs. Vareille [image: ]. [image: ] Sur la théorie de l'apparence (qualité de mandataire apparent d'un époux engageant son conjoint), V. note 12 ss. art. 1424.

27. Intérêt à agir. L'époux dont le consentement n'a pas été donné a seul qualité pour exercer l'action en nullité de l'acte de disposition, par son conjoint, des droits par lesquels est assuré le logement de la famille, mais doit justifier d'un intérêt actuel à demander l'annulation de l'acte. • Civ. 1re, 3 mars 2010, [image: ] no 08-13.500 P : D. 2010. 1608, note Mauger-Vielpeau [image: ] ; ibid. Pan. 1040, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; JCP 2010, no 487, § 3, obs. Wiederkehr ; AJ fam. 2010. 187, note Chénedé [image: ] ; Dr. fam. 2010, no 61, obs. Beignier ; Defrénois 2010. 1466, note Massip ; ibid. 2011. 364, obs. Champenois ; RLDC 71/2010, no 3810, obs. Ansault ; ibid. no 3816, obs. Pouliquen ; RDC 2010. 1354, obs. Sérinet ; RTD civ. 2010. 305, obs. Hauser [image: ] ; ibid. 365, obs. Vareille [image: ] (irrecevabilité de la demande présentée alors que l'épouse a quitté le logement familial au cours de l'instance en divorce). 

28. Autorisation de justice. Sur la possibilité d'une autorisation de justice suppléant le défaut de consentement d'un époux, V. • Paris, 29 sept. 1972 : préc. note 9, et note 2 ss. art. 217. [image: ] Sur la représentation, par habilitation judiciaire, du conjoint empêché de manifester sa volonté, V. note 4 ss. art. 219.

29. Prescription de l'action. Caducité de l'assignation. L'assignation dont la caducité a été constatée ne pouvant interrompre le cours de la prescription, l'action est prescrite lorsque après une première assignation devenue caduque, par application de l'art. 757 C. pr. civ., une nouvelle assignation n'a été délivrée qu'après l'expiration du délai imposé par l'art. 215, al. 3. • Cass., ass. plén., 3 avr. 1987, [image: ] no 86-11.536 P : R., p. 231 ; JCP 1987. II. 20792, concl. Cabannes. 

30. … Point de départ. L'action en nullité étant ouverte au conjoint dans l'année à partir du jour où il a eu connaissance de l'acte, cette action ne peut être déclarée prescrite sans qu'il soit constaté que le conjoint avait depuis plus d'un an connaissance du caractère synallagmatique de la promesse consentie par l'autre époux et par conséquent de sa nature d'acte de disposition au sens de l'art. 215. • Civ. 1re, 6 avr. 1994 : [image: ] JCP 1995. I. 3821, no 1, obs. Wiederkehr. [image: ] Inversement, en présence d'une lettre adressée à la banque et démontrant que l'époux était informé du prêt consenti à son épouse depuis plus d'un an. • Civ. 1re, 28 févr. 2006, [image: ] no 02-19.809 P : D. 2006. Pan. 1414, obs. Lemouland et Vigneau, et 2067, obs. Brémond [image: ] ; JCP 2006. I. 193, obs. Wiederkehr. 

Prescription de l'action introduite plus d'un an après la dissolution du régime matrimonial. • Civ. 1re, 12 janv. 2011, [image: ] no 09-15.631 P : D. 2011. Pan. 1040, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; ibid. Pan. 2624, obs. Revel [image: ] ; AJ fam. 2011. 271, obs. Hilt [image: ] ; Dr. fam. 2011, no 31, obs. Larribau-Terneyre ; JCP N 2012, no 1155, note Massip ; RLDC 2011/80, no 4178, obs. Gallois. 

31. … Domaine d'application du délai de l'art. 215. Dès lors que l'acte portant sur un bien commun n'encourt la nullité que dans la seule mesure où ce bien est affecté au logement de la famille, l'action en nullité est soumise au délai d'un an de l'art. 215, al. 3, et non à celui de deux ans de l'art. 1427, al. 2. • Civ. 1re, 14 nov. 2006 : [image: ] préc. note 21.

32. … Nullité invoquée par voie d'exception. L'art. 215, al. 3, ne peut avoir pour effet de priver le conjoint du droit d'invoquer la nullité comme moyen de défense contre la demande d'exécution d'un acte irrégulièrement passé par l'autre époux. • Civ. 1re, 8 févr. 2000 : [image: ] Dr. fam. 2000, no 89, note Beignier ; RTD civ. 2000. 888, obs. Vareille [image: ]. – V. déjà • Paris, 9 oct. 1997 : Dr. fam. 1998, no 73, note Beignier. [image: ] Mais l'exception de nullité ne peut être invoquée par le demandeur agissant par voie d'action. • Civ. 1re, 14 nov. 2006 : [image: ] préc. note 21.

33. Mise en cause de l'acheteur. Faute pour elle d'avoir mis en cause l'acheteur dans la procédure engagée contre son mari, l'épouse doit être déboutée de sa demande en annulation de la vente, consentie par le mari seul, des meubles meublants se trouvant dans le logement familial. Une telle vente, cependant, n'est pas opposable à l'épouse et le mari doit être condamné à rapporter à la masse communautaire la valeur des meubles vendus. • Aix-en-Provence, 22 févr. 1982 : JCP N 1983. II. 58, note Rémy ; Gaz. Pal. 1982. 1. 314, note Viatte. 

34. Nullité. La nullité de la promesse de vente signée par l'époux sans le consentement de l'épouse prive l'acte de tout effet, y compris dans les rapports du mari avec ses autres cocontractants. • Civ. 1re, 3 mars 2010, [image: ] no 08-18.947 P : D. 2010. AJ 765 [image: ] ; D. 2011. Pan. 1040, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; JCP 2010, no 487, § 2, obs. Wiederkehr ; ibid., § 24, obs. Storck ; AJ fam. 2010. 189, note Milleville [image: ] ; Dr. fam. 2010, no 72, note Larribau-Terneyre ; Defrénois 2011. 368, obs. Champenois ; RLDC 2010/70, no 3764, obs. Le Gallou ; ibid. no 3782, obs. Pouliquen ; RDC 2010. 1354, obs. Sérinet (impossibilité de condamner l'époux au paiement de l'indemnité prévue par la promesse de vente). [image: ] L'acte signé par le mari en méconnaissance de l'art. 215, al. 3, étant nul en son entier, ne peut être déclarée valable une promesse de porte-fort incluse dans cet acte. • Civ. 1re, 11 oct. 1989 : D. 1990. 310, note Le Guidec [image: ] ; D. 1992. Somm. 219, obs. Lucet [image: ] ; JCP 1990. II. 21549, note Henry ; JCP N 1990. II. 261, note Venandet ; RTD civ. 1991. 387, obs. Vareille [image: ]. 

D. ÉVALUATION DES BIENS CONSTITUANT LE LOGEMENT DE LA FAMILLE

35. Droit civil. L'inaliénabilité relative qui, par application de l'art. 215, frappe le logement familial est sans incidence sur l'évaluation du bien telle que la prescrit l'article 1099-1, al. 2, C. civ. • TGI Paris, 5 avr. 1973 : Gaz. Pal. 1974. 1. 21, note L.B. ; RTD civ. 1974. 437, obs. R. Savatier ; et, sur appel, • Paris, 7 juin 1974 : Gaz. Pal. 1974. 2. 504, note Viatte. 

36. Droit fiscal. Le logement familial doit être évalué, au plan de l'ISF, en l'état des circonstances de fait, comme un bien occupé (application d'une décote maximale de 20 % sur la valeur du bien). • Com. 13 févr. 1996 : [image: ] JCP N 1996. 789, note Faucher. [image: ] Même solution pour la liquidation des droits de succession. • Com. 16 déc. 1997 : [image: ] JCP N 1998. 223, note Faucher ; Dr. fam. 1998, no 57, note Grillet-Ponton. 

Art. 216 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Chaque époux a la pleine capacité de droit ; mais ses droits et pouvoirs peuvent être limités par l'effet du régime matrimonial et des dispositions du présent chapitre.

Art. 217 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Un époux peut être autorisé par justice à passer seul un acte pour lequel le concours ou le consentement de son conjoint serait nécessaire, si celui-ci est hors d'état de manifester sa volonté ou si son refus n'est pas justifié par l'intérêt de la famille.

L'acte passé dans les conditions fixées par l'autorisation de justice est opposable à l'époux dont le concours ou le consentement a fait défaut, sans qu'il en résulte à sa charge aucune obligation personnelle. — V. C. pr. civ., art. 1286 s. [image: ], App., I. Procédure.

BIBL. ▶ CHAMPENOIS, D. 1989. 536 (refus d'un époux et intérêt de la famille). – COUZIGOU-SUHAS et LE LEVIER, AJ fam. 2006. 198 [image: ] (habilitations judiciaires entre époux). – DELBANO, D. 1999. Chron. 408 [image: ] (principe de subsidiarité dans les régimes de protection des majeurs). – LANGÉ, RTD civ. 1984. 33 (conjoint de l'aliéné). – MONTANIER, ibid. 1984. 1. – RAOUL-CORMEIL, Gaz. Pal. 2010. 3276 (logement de la famille). – SAGAUT, AJ fam. 2003. 124 [image: ] (empêchement ou impéritie des époux). 

1. Protection en mariage seulement. Aux termes de l'art. 217, un époux peut être autorisé par justice à passer seul un acte pour lequel le concours ou le consentement de son conjoint serait nécessaire, si celui-ci est hors d'état de manifester sa volonté ou si son refus n'est pas justifié par l'intérêt de la famille ; il en résulte que cette autorisation ne peut être donnée que si les époux sont encore dans les liens du mariage. • Civ. 1re, 18 nov. 2020, [image: ] no 19-20.615.

2. Appréciation souveraine. Les juges du fond apprécient souverainement que la vente projetée apparaît conforme aux intérêts de la famille. • Civ. 1re, 22 nov. 2005, [image: ] no 03-13.621 P : D. 2006. Pan. 1421, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; JCP 2006. I. 141, no 5, obs. Wiederkehr ; Dr. fam. 2006, no 21, note Larribau-Terneyre. [image: ] L'attribution, à titre provisoire, de la jouissance du domicile conjugal à l'un des époux par le juge du divorce ne fait pas obstacle à une autorisation judiciaire de vente du logement familial à la demande de l'autre époux en application de l'art. 217. • Civ. 1re, 30 sept. 2009, [image: ] no 08-13.220 P : D. 2009. AJ 2489, obs. Égéa [image: ] ; ibid. 2010. Pan. 1243, obs. Serra [image: ] ; JCP 2010, no 487, § 4, obs. Wiederkehr ; AJ fam. 2009. 451, obs. David [image: ] ; Dr. fam. 2009, no 150, note Larribau-Terneyre ; Defrénois 2010. 865, obs. Massip ; RJPF 2010-2/24, note Vauvillé ; RLDC 2009/65, no 3613, obs. Pouliquen ; RTD civ. 2009. 703, obs. Hauser [image: ]. 

3. Actes visés (exemples) : actes de disposition sur le logement familial. Autorisation demandée par le mari de vendre contre le gré de sa femme l'immeuble, dont il est propriétaire, où est situé le logement familial. • Paris, 29 sept. 1972 : D. 1975. 540, note Foulon-Piganiol ; JCP 1974. II. 17620, note Théry. – V. aussi • Civ. 1re, 19 oct. 1999, [image: ] no 97-21.466. [image: ] L'attribution, à titre provisoire, de la jouissance du domicile conjugal à l'un des époux par le juge du divorce ne fait pas obstacle à une autorisation judiciaire de vente du logement familial à la demande de l'autre époux. • Civ. 1re, 30 sept. 2009 : [image: ] préc. note 2 [image: ]. 

4. … Actes de disposition sur un immeuble commun. Autorisation d'affectation hypothécaire d'un immeuble commun demandée par le mari, la femme étant hors d'état de manifester sa volonté. • TGI Nevers, 29 nov. 1972 : D. 1973. 415, note G. A. ; Defrénois 1973. 937, note Massip. [image: ] Autorisation demandée par le mari de vendre un immeuble commun en vue d'acquitter le passif de la communauté, malgré l'opposition de la femme. • Civ. 1re, 31 janv. 1974, [image: ] no 71-14.700 P • Dijon, 16 sept. 1998 : BICC 1er mai 1999, no 560 ; RTD com. 1999. 992, obs. Paisant [image: ] (époux en instance de divorce et bénéficiant d'un plan de surendettement).

5. … Actes de disposition sur un fonds de commerce commun. Autorisation demandée par la femme de céder à des tiers la gestion d'un fonds de commerce qui constitue un bien commun qu'elle exploite. • TGI Argentan, 16 mai 1968 : JCP N 1979. II. 15774 bis, note J. A. [image: ] Autorisation demandée par la femme de vendre seule une officine de pharmacie qu'elle exploite, mais qui fait partie du patrimoine commun. • Grenoble, 7 nov. 1972 : Gaz. Pal. 1973. 1. 286. – V. aussi • Civ. 1re, 22 nov. 2005 : [image: ] préc. note 2 [image: ]. 

6. … Perception des capitaux issus de la vente d'un bien soumis à cogestion. Autorisation demandée par le mari de recevoir le prix de vente d'un fonds de commerce commun (en l'espèce, absence d'autorisation car refus de l'épouse justifié par l'intérêt de la famille). • TGI Grenoble, 25 juill. 1989 : D. 1989. 536, note Champenois. 

Art. 218 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Un époux peut donner mandat à l'autre de le représenter dans l'exercice des pouvoirs que le régime matrimonial lui attribue. (L. no 85-1372 du 23 déc. 1985, art. 1er) « Il peut, dans tous les cas, révoquer librement ce mandat. » — V. notes [image: ] ss. art. 226. 

Art. 219 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Si l'un des époux se trouve hors d'état de manifester sa volonté, l'autre peut se faire habiliter par justice à le représenter, d'une manière générale, ou pour certains actes particuliers, dans l'exercice des pouvoirs résultant du régime matrimonial, les conditions et l'étendue de cette représentation étant fixées par le juge.

À défaut de pouvoir légal, de mandat ou d'habilitation par justice, les actes faits par un époux en représentation de l'autre ont effet, à l'égard de celui-ci, suivant les règles de la gestion d'affaires. — V. C. pr. civ., art. 1286 s. [image: ], App., I. Procédure. 

BIBL. ▶ COUZIGOU-SUHAS et LE LEVIER, AJ fam. 2006. 198 [image: ] (habilitations judiciaires entre époux). 

1. Domaine d'application. L'art. 219 est applicable quel que soit le régime matrimonial des époux (en l'espèce : séparation de biens). • Civ. 1re, 18 févr. 1981, [image: ] no 80-10.403 P : JCP N 1981. II. 155, note Rémy ; RTD civ. 1982. 140, obs. Nerson et Rubellin-Devichi ; Defrénois 1981. 964, obs. Champenois • 1er oct. 1985, [image: ] no 84-12.476 P : JCP N 1986. II. 249, note Simler. 

2. Rapport avec d'autres régimes de protection. L'art. 219 est applicable, même si le conjoint dont la représentation est demandée aurait pu, en raison de son état, être placé sous le régime de la tutelle. • Civ. 1re, 9 nov. 1981 : [image: ] JCP 1982. II. 19808, note Prévault ; RTD civ. 1982. 137, obs. Nerson et Rubellin-Devichi ; Defrénois 1982. 423, obs. Champenois • TGI Paris, 11 oct. 1996 : D. 1998. 39, note de Béchillon [image: ] ; Dr. fam. 1998, no 43, note Beignier. [image: ] Il est encore applicable si le conjoint dont la représentation est demandée est déjà placé sous un des régimes de protection institué par la L. no 68-5 du 3 janv. 1968 (en l'espèce : la curatelle). • Civ. 1re, 18 févr. 1981 : [image: ] préc. note 1 [image: ]. 

3. Rôle du juge. La finalité de la disposition de l'art. 219 conduit à prendre en considération l'intérêt bien compris de l'époux qui doit être représenté et donc personnellement engagé (vente d'une résidence secondaire). • Civ. 1re, 1er oct. 1985 : préc. note 1 [image: ]. 

4. Vente du logement familial, propriété de l'époux hors d'état de manifester une volonté. Le conjoint du propriétaire du logement familial empêché de manifester sa volonté (maladie d'Alzheimer) peut être autorisé judiciairement à le représenter en vue de disposer des droits par lesquels est assuré le logement de la famille. • Paris, 16 déc. 1999 : JCP 2001. I. 309, no 1, obs. Wiederkehr.

5. Gestion d'affaires. Cassation de l'arrêt annulant un bail portant sur un fonds rural commun consenti par le mari seul, sans rechercher, comme il était demandé, s'il n'avait pas agi en gérant d'affaires. • Civ. 3e, 21 févr. 2001 : [image: ] JCP N 2001. 1122, note Casey ; RJPF 2001-6/26, note Vauvillé.

Art. 220 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Chacun des époux a pouvoir pour passer seul les contrats qui ont pour objet l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants : toute dette ainsi contractée par l'un oblige l'autre solidairement.

La solidarité n'a pas lieu, néanmoins, pour des dépenses manifestement excessives, eu égard au train de vie du ménage, à l'utilité ou à l'inutilité de l'opération, à la bonne ou mauvaise foi du tiers contractant.

(L. no 85-1372 du 23 déc. 1985, art. 2) « Elle n'a pas lieu non plus, s'ils n'ont été conclus du consentement des deux époux, pour les achats à tempérament ni pour les emprunts à moins que ces derniers ne portent sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante » (L. no 2014-344 du 17 mars 2014, art. 50) « et que le montant cumulé de ces sommes, en cas de pluralité d'emprunts, ne soit pas manifestement excessif eu égard au train de vie du ménage. » — V. notes [image: ] ss. art. 226. 

BIBL. ▶ ALLEAUME, Dr. fam. 1999, Chron. 5 (achats à crédit). – BAUDIN-MAURIN, RRJ 2000/4-1. 1471 (dette ménagère à crédit). – CAPDEVILLE et NAUDIN, D. 2014. 1606 [image: ] (modification par L. du 17 mars 2014). – DAVIAUD, D. 2003. Chron. 848 [image: ] (de l'entretien du ménage aux besoins de la vie courante). – LUCET et VAREILLE, RTD civ. 1991. 584 [image: ]. – RZEPECKI, JCP 1999. I. 148 (opérations de crédit et solidarité ménagère). – SOULEAU-TRAVERS, Defrénois 2002. 569 (solidarité légale dans le mariage et dans le PACS). – VAREILLE, RTD civ. 1994. 924 [image: ]. – YAMBA, JCP N 1996. I. 1505 (solidarité et séparation). ▶ Dossier, AJ fam. 2004. 8 [image: ] (couples et solidarité). – Dossier, AJ fam. 2015. 316 [image: ] (charges du ménage). 

1. Fonction du texte. La solidarité instituée par l'art. 220 a pour seul objet la protection des créanciers et ne peut donc créer à leur encontre des obligations à l'égard des personnes tenues envers eux. • Lyon, 27 juin 2000 : Dr. fam. 2001, no 7, note Beignier. 

L'art. 220 se borne à énoncer une règle d'obligation solidaire des époux aux dettes ménagères et non de contribution entre eux. • Civ. 1re, 17 juin 2003, [image: ] no 01-14.468 P : D. 2004. 1118, note Lefranc [image: ] ; Defrénois 2004. 67, obs. Champenois ; CCC 2003, no 168, note Raymond ; Dr. fam. 2003, no 97, note Lécuyer • 26 sept. 2007 : [image: ] D. 2008. Pan. 1792, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; RJPF 2008-1/17, obs. Vauvillé. 

2. Règle d'application territoriale. Sauf convention internationale contraire, les règles relatives aux devoirs et droits respectifs des époux énoncées par les art. 212 s. sont d'application territoriale. Dès lors que les époux résident tous deux en France pendant la période couverte par le bail ayant donné lieu à des impayés, l'art. 220 C. civ. est donc applicable à la cause. • Civ. 1re, 12 juin 2024, [image: ] no 22-17.231 B : D. 2024. 1974, obs. Godechot-Patris et Grare-Didier [image: ] ; AJ fam. 2024. 481, obs. Loriot [image: ] ; RTD civ. 2024. 949, obs. Dauriac [image: ] ; JCP 2024, no 993, note Nourissat ; Dr. fam. 2024, no 120, obs. Farge ; JDI 2025, no 1, obs. Barrière-Brousse.

I. RÉGIME GÉNÉRAL (al. 1er)

A. CARACTÈRE MATRIMONIAL DE LA SOLIDARITÉ

3. Exclusion du concubinage. L'art. 220 n'est pas applicable en cas de concubinage : V. note 8 ss. art. 515-8.

4. Incidence de la séparation de fait. La séparation de fait laisse subsister les obligations nées du mariage. • Civ. 1re, 10 mars 1998, [image: ] no 96-15.829 P : Defrénois 1998. 1462, obs. Champenois ; Dr. fam. 1998, no 71, note Beignier. [image: ] Mais, en cas de séparation de fait, les circonstances dans lesquelles un contrat d'abonnement téléphonique a été souscrit à son seul nom par un époux peuvent exclure la solidarité, étant constaté que la dette n'avait pas pour objet l'intérêt du ménage. • Civ. 1re, 15 nov. 1994 : [image: ] Gaz. Pal. 1995. 2. 666, note Mathieu ; JCP N 1995. II. 1465, obs. Wiederkehr ; Defrénois 1995. 434, obs. Champenois ; RTD civ. 1995. 421, obs. Vareille [image: ]. 

5. Incidence du divorce. L'obligation solidaire des époux dure jusqu'à ce que le divorce soit opposable aux tiers par accomplissement des formalités de mentions en marge prescrites par les règles de l'état civil. • Civ. 1re, 7 juin 1989 : [image: ] D. 1990. 21, note Massip [image: ] • Civ. 2e, 3 oct. 1990, [image: ] no 88-18.453 P : D. 1992. Somm. 219, obs. Lucet [image: ] ; JCP N 1991. II. 57 (2e esp.), obs. Simler ; Defrénois 1991. 1126 (1re esp.), obs. Champenois • Civ. 1re, 13 oct. 1992 : [image: ] JCP 1993. II. 22047, note Hauser ; JCP N 1993. II. 110, obs. Wiederkehr ; Defrénois 1993. 380, obs. Champenois, et 708, obs. Massip ; RTD civ. 1993. 180, obs. Lucet et Vareille [image: ] ; Vial-Pedroletti, JCP N 1993. Prat. 2675. [image: ] Cependant, les juges du fond peuvent considérer que n'est pas destinée à l'entretien du ménage ni à l'éducation de l'enfant commun la dette d'indemnité d'occupation pesant sur un époux qui s'est maintenu dans les lieux loués après résiliation du bail, alors que le divorce était prononcé mais non encore transcrit. • Civ. 1re, 14 févr. 1995 : [image: ] JCP 1995. II. 22498, note Djigo ; D. 1995. Somm. 325, obs. Lucet [image: ] ; RTD civ. 1996. 223, obs. Vareille [image: ]. 

B. OBJET DES DETTES MÉNAGÈRES

6. Entretien des enfants. Obligent solidairement les deux époux des dettes résultant des factures de soins et d'hospitalisation de l'un des enfants. • Civ. 2e, 10 juill. 1996, [image: ] no 94-19.388 P : JCP 1997. I. 4008, no 1, obs. Wiederkehr. 

7. Dépenses de santé. Il résulte de l'al. 1er de l'art. 220 que toute dette de santé contractée par un époux engage l'autre solidairement, sauf si les frais litigieux entrent dans les prévisions de l'al. 2 de ce texte. • Civ. 1re, 17 déc. 2014, [image: ] no 13-25.117 P : D. actu. 9 janv. 2015, obs. Mésa ; D. 2015. 1408, obs. Lemouland et Vigneau [image: ]. ; ibid. 2094, obs. Revel [image: ] ; AJ fam. 2015. 109, obs. Hilt [image: ] ; RTD civ. 2015. 116, obs. Hauser [image: ] ; JCP 2015, no 253, note Casey ; Dr. fam. 2015, no 74, obs. Beignier (frais d'hospitalisation). [image: ] Dans le même sens, antérieurement, à propos de l'hospitalisation d'un enfant ; • Civ. 1re, 10 juill. 1996, [image: ] no 94-19.388 P. [image: ] Les soins dentaires dispensés à un époux constituent des dépenses engagées pour l'entretien du ménage, sauf caractère manifestement excessif. • Civ. 1re, 10 mai 2006, [image: ] no 03-16.593 P : D. 2007. Pan. 1567, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; JCP 2006. I. 193, obs. Wiederkehr ; AJ fam. 2006. 292, obs. Chénedé [image: ]. [image: ] Application de la solidarité ménagère au contrat permettant d'accueillir un époux dépendant dans une maison spécialisée : • Toulouse, 23 avr. 2009 : JCP 2009. 391, no 1, obs. Wiederkehr (absence de caractère excessif des dépenses, la demande d'aide sociale ayant été rejetée par la faute du conjoint). 

8. Logement familial : loyers. Les époux, cotitulaires du bail du local servant à leur habitation (art. 1751), sont tenus solidairement du règlement du loyer et des charges. • Civ. 2e, 3 oct. 1990 : [image: ] préc. note 5 [image: ]. [image: ] … Jusqu'à ce qu'en cas de divorce les formalités de publicité prescrites par les règles de l'état civil aient été accomplies. • Même arrêt. • Civ. 1re, 13 oct. 1992 : [image: ] préc. note 5 [image: ]• Civ. 3e, 2 juin 1993, [image: ] no 91-14.522 P : Defrénois 1993. 1443, obs. Champenois (pour un jugement de séparation de corps) • 27 mai 1998, [image: ] no 96-13.543 P : Dr. fam. 1998, no 95, note Lécuyer • 2 févr. 2000, [image: ] no 97-18.924 P : D. 2001. Somm. 168, obs. CRDP Nancy 2 [image: ] ; JCP 2000. I. 245, no 8, obs. Wiederkehr ; Defrénois 2000. 1177, obs. Bénabent ; Dr. fam. 2000, no 41, note Beignier. [image: ] … Sans qu'un époux puisse, pour échapper à cette obligation, faire état de son départ du domicile conjugal. • Paris, 31 janv. 1980 : D. 1980. IR 258 • Civ. 2e, 3 oct. 1990 : [image: ] préc. note 5 [image: ](épouse autorisée à résider séparément) • Civ. 3e, 16 déc. 1998 : [image: ] JCP 1999. II. 10105, note Garé (idem). [image: ] … Et même s'il a fait délivrer congé au bailleur. • Civ. 1re, 13 oct. 1992 : [image: ] préc. • Civ. 3e, 19 juin 2002 : [image: ] JCP 2002. IV. 2396. [image: ] … Ou lorsque le bailleur l'a déchargé de ses obligations, cette convention étant susceptible de nuire à l'épouse au titre de la créance résultant de la contribution à la dette locative. • Civ. 1re, 17 juin 2015, [image: ] no 14-17.906 P : D. 2015. 1756, note Nicolle [image: ] ; ibid. 2016. 566, obs. Mekki [image: ] ; ibid. 1334, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; RTD civ. 2016. 436, obs. Vareille [image: ] ; JCP 2015, no 994, note Casey ; RDC 2015. 919, obs. Goldie-Génicon ; JCP N 2015, no 1185, note Mauger-Vielpeau ; Defrénois 2016. 471, note Champenois. [image: ] Contra : • Civ. 3e, 13 déc. 1989, [image: ] no 88-13.266 P. 

9. … Bail conclu après l'ordonnance de résidence séparée. Mais la solidarité ne peut être appliquée à un bail conclu par le mari pour son usage exclusif après l'ordonnance de non-conciliation ayant autorisé les époux à résider séparément, ce bail n'étant pas destiné à l'entretien du ménage. • Civ. 2e, 24 nov. 1999, [image: ] no 97-19.079 P : JCP 2000. II. 10284, note Casey • Civ. 1re, 27 avr. 2004 : [image: ] D. 2005. Pan. 812, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; Dr. fam. 2004, no 94, note Larribau-Terneyre. – Dans le même sens : • Civ. 1re, 27 avr. 2004 : [image: ] RJPF 2004-9/35, obs. Garé ; RTD civ. 2004. 763, obs. Vareille [image: ]. [image: ] Dès lors que le montant de l'indemnité d'occupation était égal au montant du loyer et des charges et ne constituait pas une dépense manifestement excessive eu égard à la nature de la dette, la cour d'appel en a exactement déduit que le montant de cette indemnité constituait une dette ménagère. • Civ. 1re, 24 sept. 2008, [image: ] no 06-21.193. 

10. … Location-attribution. En matière de location-attribution, la clause d'attribution de propriété ne produisant ses effets qu'après paiement de la totalité des mensualités dues, jusqu'à cette date le signataire du contrat a la seule qualité de locataire et ce bail ayant pour objet d'assurer le logement de la famille oblige solidairement les deux époux. • Civ. 1re, 9 oct. 1990, [image: ] no 89-10.924 P : JCP N 1991. II. 57 (1re esp.), obs. Simler ; Defrénois 1991. 1126, obs. Champenois (2e esp.). 

11. … Indemnité d'occupation après résiliation du bail. La solidarité de l'art. 220 s'applique au règlement de l'indemnité d'occupation due par l'épouse, demeurée seule dans le logement du ménage, dont le bail avait été résilié postérieurement au départ du mari, pour non-paiement des loyers. • Civ. 1re, 7 juin 1989 : [image: ] D. 1990. 21, note Massip [image: ]. – Dans le même sens : • Rouen, 28 mars 2000 : JCP 2001. I. 309, no 2, obs. Wiederkehr. [image: ] Contra : • Rouen, 30 janv. 1990 : Gaz. Pal. 1990. 2. 464, note Pronier. [image: ] Comp. • Civ. 3e, 8 avr. 1992, [image: ] no 90-15.047 P. décision refusant la condamnation solidaire à dommages-intérêts, pour dégradations constatées après la fin du bail, de l'épouse qui avait quitté les lieux avant la fin du bail en vertu d'une ordonnance l'autorisant à résider séparément. [image: ] V. aussi note 5 [image: ]. 

Après résiliation du bail et alors qu'il est informé qu'elle a quitté les lieux, le bailleur ne peut agir sur le fondement de l'indivision contre l'épouse, dont le mari a continué d'occuper les locaux, sans démontrer, ni même alléguer le caractère ménager de la dette. • Civ. 1re, 17 mai 2017, [image: ] no 16-16.732 P. 

12. … Charges de copropriété. Doivent être considérées comme des dettes ménagères les charges de copropriété afférentes à un lot propre à l'un des époux, si ce lot est affecté au logement de la famille. • Aix-en-Provence, 30 mars 1995 : JCP 1995. I. 3908, no 5, 1re esp., obs. Wiederkehr. – Dans le même sens : • Civ. 3e, 1er déc. 1999 : [image: ] JCP 2000. I. 245, no 7, obs. Wiederkehr ; JCP N 2000. 643, étude Djigo. 

13. Contrat de travail d'une employée de maison. Une cour d'appel ne peut écarter la solidarité entre époux (en instance de divorce) relativement à diverses sommes dues à une employée de maison sans rechercher si le contrat de travail de celle-ci, occupée au domicile de l'épouse, n'avait pas pour objet l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants communs. • Soc. 8 juin 2005, [image: ] no 02-47.689 P : D. 2005. 2509, note J. Mouly [image: ] ; D. 2006. Pan. 1421, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; AJ fam. 2005. 324, obs.Chénedé [image: ] ; Dr. fam. 2005, no 233, note Fadeuilhe ; LPA 1er-2 mai 2006, note Yildirim ; RTD civ. 2005. 817, obs. Vareille [image: ]. [image: ] Rappr. • Soc. 11 mars 2009, [image: ] no 07-43.977 P : D. 2010. 728, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; JCP 2009. II. 10098, note Larribau-Terneyre ; ibid. 391, no 1, obs. Simler ; RLDC 2009/60, no 3428, obs. Pouliquen ; Dr. fam. 2009. comm. 51, obs. Larribau-Terneyre ; Dr. soc. 2009. 736, obs. Savatier [image: ] ; RTD civ. 2010. 802, obs. Vareille [image: ]. 

14. Exclusion des opérations d'investissement. Les opérations d'investissement d'un ménage, et notamment celles qui ont pour objet de lui permettre de se constituer un patrimoine immobilier, n'entrent pas dans la catégorie des actes ménagers d'entretien et d'éducation auxquels l'art. 220 attache la solidarité de plein droit. • Civ. 1re, 11 janv. 1984, [image: ] no 82-15.461 P : Gaz. Pal. 1984. Pan. 206, obs. Grimaldi ; Defrénois 1984. 933, obs. Champenois. [image: ] Comp. avec le caractère ménager des loyers dus en matière de location-attribution, V. note 10 [image: ].

15. … Marché portant sur la construction du logement familial. La conclusion d'un marché de travaux portant sur la construction d'une maison individuelle destinée au logement de la famille constitue une opération d'investissement qui n'entre pas dans la catégorie des dépenses ménagères. • Civ. 1re, 4 juill. 2006, [image: ] no 03-13.936 P : D. 2007. Pan. 1567, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; JCP 2006. I. 193, obs. Wiederkehr ; AJ fam. 2006. 329, obs. Chénedé [image: ] ; Dr. fam. 2006, no 183, note Larribau-Terneyre ; RJPF 2006-11/21, obs. Vauvillé ; LPA 15 oct. 2007, note Antippas ; RTD civ. 2006. 811, obs. Vareille [image: ]. 

16. Dette de dommages-intérêts. La dette de dommages-intérêts qui tend à réparer le préjudice résultant d'un détournement de fonds commis par le mari n'entre pas dans la catégorie des dépenses ménagères auxquelles est attachée la solidarité de plein droit. • Civ. 1re, 9 janv. 2008 : [image: ] D. 2008. Pan. 1792, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; Dr. fam. 2008, no 24, note Larribau-Terneyre ; RJPF 2008-5/19, obs. Vauvillé. 

17. Cas des dépenses de loisir. La solidarité instituée par l'art. 220 est fondée sur la nécessité, sinon sur l'urgence de la dépense ; une épouse n'est donc pas solidairement tenue avec son mari du paiement du prix d'un billet d'avion, dette contractée par le mari seul pour un voyage d'agrément. • Paris, 11 oct. 1989 : JCP N 1991. II. 57 (6e esp.), obs. Simler. [image: ] En sens inverse, le train de vie du ménage permettant de considérer la dépense comme normale : • Paris, 5 juill. 1996 : Dr. fam. 1997, no 50, note Beignier. 

18. Achat d'une automobile. V. note 26 [image: ].

C. NATURE CONTRACTUELLE OU NON DES DETTES MÉNAGÈRES

19. Principe. L'art. 220 a vocation à s'appliquer à toute dette même non contractuelle ayant pour objet l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants. • Civ. 1re, 7 juin 1989 : [image: ] D. 1990. 21, note Massip [image: ]. 

20. Indemnité d'occupation après résiliation du bail. V. note 11 [image: ].

21. Cotisations afférentes à un régime de prévoyance sociale. BIBL. Lefebvre, Mél. Colomer, Litec, 1993, p. 235 (assurance et solidarité ménagère). [image: ] Obligation solidaire au paiement des cotisations (obligatoires) à la caisse de retraite des médecins français dues du chef d'un époux. • TGI Paris, 10 déc. 1973 : D. 1975. 265, note D. Martin. – V. conf. • Bordeaux, 15 oct. 1985 : Defrénois 1987. 1195, obs. Champenois • Agen, 13 janv. 1988 : JCP N 1991. II. 57 (9e esp.), obs. Simler. [image: ] Constituent une dette ménagère des cotisations d'assurance vieillesse dès lors que ce régime institue le principe d'un droit à réversion au profit du conjoint survivant à la date où les cotisations sont dues. • Civ. 1re, 29 juin 2011 : [image: ] D. 2012. 971, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; JCP 2011. 1697, obs. Zelcevic-Duhamel (absence d'incidence de la séparation des époux). [image: ] Obligation solidaire au paiement des primes afférentes à une police d'assurance contre la maladie, complémentaire des régimes d'assurance maladie obligatoire. • Reims, 7 janv. 1980 : D. 1980. IR 457. [image: ] Obligation solidaire au paiement des sommes dues à une caisse d'allocations familiales dont la créance a pris naissance au cours du mariage (en l'espèce, remboursement de prestations indues). • Soc. 26 oct. 1972, [image: ] no 71-12.863 P • 19 mars 1986 : JCP N 1988. II. 35, note Simler ; Defrénois 1987. 1195 (1re esp.), obs. Champenois. [image: ] Obligation solidaire au paiement de cotisations d'assurance vieillesse ou d'assurance maladie. • Civ. 1re, 9 oct. 1991, [image: ] no 89-16.111 P • 18 févr. 1992, [image: ] no 90-17.360 P : D. 1993. Somm. 217, obs. Lucet [image: ] ; JCP 1993. II. 22084, note Noguerol • Soc. 5 mai 1995, [image: ] no 91-19.098 P • Civ. 1re, 24 oct. 1995 : [image: ] JCP 1995. I. 3908, no 2, obs. Wiederkehr • Soc. 4 oct. 2001, [image: ] no 99-21.406 P : R., p. 376 ; D. 2001. IR 3090 [image: ] ; AJ fam. 2002. 31, et les obs. [image: ] • Civ. 1re, 20 nov. 2001, [image: ] no 99-17.329 P : D. 2001. IR 3585 [image: ] ; Dr. fam. 2002, no 17, note Lécuyer (1re esp.) • 28 oct. 2003, [image: ] no 01-16.985 P : D. 2004. IR 189 [image: ] ; Defrénois 2004. 821, obs. Champenois • 12 mai 2004, [image: ] no 02-30.716 P : D. 2004. 2886, note Likillimba [image: ] ; ibid. Somm. 2966, obs. Vigneau [image: ] ; AJ fam. 2004. 368, obs. Attuel-Mendès [image: ] ; Dr. fam. 2004, no 116, note Larribau-Terneyre, et no 165, note Devers • 4 juin 2009, [image: ] no 07-13.122 P : D. 2010. Pan. 728, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; JCP 2009, no 37, p. 54, obs. Billiau ; ibid. 391, no 1, obs. Simler ; AJ fam. 2009. 303, obs. Chénedé [image: ] ; Dr. fam. 2009, no 100, note Larribau-Terneyre ; Defrénois 2009. 2184, obs. Massip ; ibid. 2010. 333, note Champenois ; RJPF 2010-1/23, obs. Vauvillé ; RLDC 2009/63, no 3542, obs. Pouliquen ; RTD civ. 2010. 800, obs. Vareille [image: ]. [image: ] … Ainsi que des majorations de retard, accessoire indissociable des cotisations. • Civ. 1re, 17 mai 1993, [image: ] no 91-17.144 P : Defrénois 1993. 1363, obs. Massip ; JCP N 1994. II. 223, no 6, obs. Wiederkehr. [image: ] Comp., pour des cotisations ayant pour objet la constitution d'une rente propre au mari, parce que non réversible : • Civ. 1re, 16 avr. 1996, [image: ] no 94-13.803 P : JCP 1996. I. 3962, no 3, obs. Wiederkehr ; Defrénois 1996. 1443, obs. Champenois ; RTD civ. 1996. 584, obs. Hauser [image: ]. 

22. Cotisations sociales afférentes aux salaires d'une employée de maison. V. • Soc. 12 mai 1977, [image: ] no 75-15.412 P. 

II. EXCLUSION DES DETTES MANIFESTEMENT EXCESSIVES (AL. 2)

23. Appréciation de l'excès. Importance manifestement excessive des engagements, eu égard au train de vie du ménage : – achat de mobilier : • Metz, 14 nov. 1978 : JCP 1979. IV. 278 ; Defrénois 1980. 598, obs. Champenois. [image: ] – achat d'un magnétoscope : • Paris, 21 mai 1982 : Defrénois 1982. 1647, obs. Champenois. [image: ] – achat d'une voiture de luxe. • Aix-en-Provence, 17 janv. 1994 : JCP N 1995. II. 689, obs. G. W. [image: ] V., cependant, en sens inverse, pour l'achat d'une automobile : • Paris, 9 mars 1998 : Gaz. Pal. 1990. 1. 7, note Pronier ; JCP N 1991. II. 57 (6e esp.), obs. Simler. 

III. EXCLUSION DES ACHATS À TEMPÉRAMENT ET DES EMPRUNTS (AL. 3)

A. ACHATS À TEMPÉRAMENT

24. Indifférence de l'importance de la dépense. La dette née d'un contrat d'achat à tempérament conclu par un époux est exclue de la solidarité prévue par l'art. 220, le peu d'importance des achats étant une circonstance indifférente. • Civ. 1re, 12 juill. 1994 : [image: ] D. 1996. 117, note Guineret-Brobbel Dorsman [image: ] ; RTD civ. 1996. 221, obs. Vareille [image: ]. 

25. Distinction entre emprunts et achats à tempérament. V. Lécuyer, Dr. fam. 1998, no 70. [image: ] Sur l'exclusion de la qualification d'achat à tempérament en matière d'ouverture de crédit, V. note 26 [image: ].

B. EMPRUNTS

1o QUALIFICATION

26. Opérations non concernées : ouverture de crédit. L'exclusion ne concerne pas une ouverture de crédit à caractère ménager. • Nîmes, 21 mars 1996 : JCP 1996. I. 3962, no 4, obs. Wiederkehr • Paris, 2 sept. 1997 : Dr. fam. 1998, no 70, obs. B. B. • Bourges, 30 avr. 1996 : Dr. fam. 1998, no 70, obs. B. B. [image: ] Mais une « carte de grand magasin » n'ouvre pas droit à solidarité par principe. • Civ. 1re, 13 nov. 2008, [image: ] no 07-19.284. 

27. … Achat en crédit-bail. N'est pas concerné un achat en crédit-bail d'un véhicule à usage familial. • Grenoble, 11 sept. 1996 : Dr. fam. 1997, no 51, note Beignier. 

28. Opération concernée : crédit renouvelable. Relève de la solidarité ménagère le contrat de crédit revolving souscrit par un époux avant son mariage, qui s'est renouvelé tous les ans pendant le mariage, l'emprunt ayant été utilisé pour effectuer des achats de petits montants pour les besoins vestimentaires et mobiliers du ménage et notamment pour l'enfant commun, dépenses qui ne sauraient de par leurs objet, montant et utilité, échapper à la solidarité entre époux. • Civ. 1re, 13 nov. 2008 : [image: ] D. 2010. Pan. 728, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; RJPF 2009-1/27, obs. Vauvillé ; RLDC 2009/56, no 3273, obs. Evenat. 

2o EXCEPTION : EMPRUNTS SOLIDAIRES

29. Emprunt souscrit par les deux époux. Dès lors que l'emprunt, contracté pour les besoins du ménage et conforme au train de vie de celui-ci, a été conclu du consentement des deux époux (absence de falsification de la signature de l'époux), il n'y a pas lieu de rechercher s'il portait sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante. • Civ. 1re, 3 juin 2003, [image: ] no 00-20.370 P : D. 2003. IR 1667 [image: ] ; Defrénois 2003. 1355, obs. Champenois ; AJ fam. 2003. 314, obs. S. D.-B. [image: ] ; RJPF 2003-11/21, note Vauvillé ; Dr. fam. 2003, no 148, note Beignier (1re esp.). [image: ] Absence de solidarité de l'emprunt conclu du consentement des deux époux s'il est dépourvu de caractère ménager. • Civ. 1re, 28 nov. 2006 : [image: ] JCP 2007. I. 142, no 5, obs. Wiederkehr. [image: ] Nécessité d'un consentement exprès. • Civ. 1re, 16 janv. 2003 : JCP 2003. I. 158, no 5, obs. Wiederkehr. [image: ] V. également note 28 [image: ] pour un crédit renouvelable.

30. Emprunt souscrit par un époux seul : première condition, exigence du caractère ménager. Caractère reconnu à l'emprunt effectué en vue de l'amélioration du logement principal du ménage. • Bordeaux, 18 sept. 1989 : JCP N 1991. II. 57, obs. Simler (5e esp.). 

31. … Emprunt contracté pour les besoins d'une entreprise (non). Un emprunt fait par un époux pour assurer le fonctionnement de son entreprise est hors du domaine de l'art. 220. • Civ. 1re, 10 mai 1995 : [image: ] JCP 1996. I. 3908, no 3, obs. Wiederkehr • Poitiers, 22 janv. 2002 : Dr. fam. 2002, no 129, obs. Beignier (3e esp.). 

32. … Solidarité de l'emprunt ménager contracté au cours de l'instance en divorce. Les juges du fond ayant estimé, par une appréciation souveraine, qu'il était prouvé que le prêt contracté par le mari était destiné à l'entretien de la famille, l'épouse est solidairement tenue de la dette et le mari est en droit de demander que son épouse, avec qui il est en instance de divorce, soit tenue de le garantir pour moitié. • Civ. 1re, 12 juin 1990, [image: ] no 88-18.808 P. 

33. … Preuve de la destination ménagère des fonds empruntés. Il appartient à celui qui a prêté des fonds à l'un des époux et qui entend bénéficier de la solidarité de l'art. 220 d'établir que le prêt avait pour objet l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants. • Civ. 1re, 17 janv. 1990, [image: ] no 87-19.462 P : Defrénois 1990. 553, obs. Champenois. – V. aussi • Civ. 1re, 28 févr. 2006, [image: ] no 03-12.540 P : JCP 2006. I. 193, obs. Wiederkehr. [image: ] Le simple fait que les fonds empruntés par le mari aient fait l'objet d'un chèque établi à l'ordre de la femme et encaissé par elle ne suffit pas à démontrer que l'engagement a été contracté pour l'entretien du ménage et l'éducation des enfants. • Versailles, 22 avr. 1988 : JCP N 1991. II. 57, obs. Simler (4e esp.). 

34. … Deuxième condition, emprunts portant sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante. Absence de solidarité pour les dettes résultant du fonctionnement du compte du mari à découvert, faute de constater le consentement de l'épouse ou que ce compte avait uniquement porté sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante. • Civ. 1re, 5 oct. 2016, [image: ] no 15-24.616 P. [image: ] Refus de la solidarité d'un emprunt contracté pour l'achat d'une voiture. • Douai, 25 mars 1999 : JCP 2000. I. 245, no 6, obs. Wiederkehr • Pau, 22 févr. 1996 : JCP 1997. I. 124, obs. Wiederkehr • Rouen, 25 janv. 2000 : CCC 2001, no 78, note Raymond. 

35. … Pouvoir d'appréciation des juges du fond. Appréciation souveraine des juges du fond. • Civ. 1re, 16 avr. 1996 : [image: ] JCP 1997. I. 124, obs. Wiederkehr. [image: ] … Pour autant qu'ils s'expliquent sur l'importance de l'emprunt. • Civ. 1re, 26 juin 2001 : [image: ] RJPF 2001-11/32, obs. Vauvillé ; RTD civ. 2002. 557, obs. Vareille [image: ]. [image: ] … Et en même temps sur son caractère nécessaire aux besoins de la vie courante : • Civ. 1re, 27 nov. 2001, [image: ] no 99-20.546 P : D. 2002. 2910, note Baudin-Maurin [image: ] ; JCP 2002. II. 10138, concl. Petit ; Defrénois 2002. 1017, obs. Champenois ; AJ fam. 2002. 32, et les obs. [image: ] ; Dr. fam. 2002, no 17, note Lécuyer (2e esp.) ; RJPF 2002-3/25, note Vauvillé ; RTD civ. 2002. 558, obs. Vareille [image: ] • 17 déc. 2002 : [image: ] D. 2003. Somm. 1863, obs. Brémond (1re esp.) [image: ] • 3 juin 2003, [image: ] no 00-21.984 P : D. eod. loc. (2e esp.) [image: ] ; AJ fam. 2003. 313, obs. S. D.-B. [image: ] ; RJPF 2003-11/21, note Vauvillé ; Dr. fam. 2003, no 148, note Beignier (2e esp.). – V. aussi • Civ. 1re, 28 sept. 2004 : [image: ] Dr. fam. 2004, no 195 ; RTD civ. 2005. 170, obs. Vareille [image: ] • 6 déc. 2005, [image: ] no 02-17.819 P : JCP 2006. I. 141, no 2, obs. Wiederkehr ; Dr. fam. 2006, no 13, note Beignier • 6 déc. 2005, [image: ] no 02-18.059 P : eod. loc. • 3 janv. 2006, [image: ] no 03-14.542 P : JCP 2006. I. 141, no 2, obs. Wiederkehr ; Dr. fam. 2006, no 47, note Larribau-Terneyre • 4 juin 2007, [image: ] no 05-15.351 P : D. 2007. AJ 1790, obs. P. Guiomard [image: ] ; ibid. 2008. Pan. 1792, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; JCP E 2007. 2377, no 23, obs. Salgueiro ; AJ fam. 2007. 403, obs. F. C. [image: ] ; Dr. fam. 2007, no 139, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2007. 617, obs. Vareille [image: ] ; RTD com. 2007. 573, obs. D. Legeais [image: ] (non-pertinence du critère tiré de la nécessité de l'emprunt) • 1er juill. 2009 : [image: ] JCP 2009. 391, no 3, obs. Wiederkehr. 

36. … Imitation de la signature du conjoint. Le fait que l'un des époux ait imité la signature de l'autre est une circonstance indifférente, en ce qu'elle n'empêche pas que le prêt soit reconnu solidaire s'il porte sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante. • Besançon, 29 mai 2002 : Dr. fam. 2002, no 129, obs. Beignier (1re esp.) • Aix-en-Provence, 7 mars 2002 : eod. loc. (2e esp.) • Colmar, 13 mai 2002 : JCP 2003. I. 158, no 6, obs. Wiederkehr. 

IV. ÉLÉMENTS DE PROCÉDURE

37. Nécessité de viser expressément l'art. 220. Le bailleur ayant été informé que l'épouse avait quitté l'appartement, et dès lors qu'elle n'était pas saisie d'un moyen fondé sur le caractère ménager de la dette due pour l'occupation des lieux par un seul des époux (le bailleur s'étant borné à soutenir que ceux-ci devaient être tenus solidairement au paiement des loyers jusqu'à la transcription du jugement de divorce en marge des actes de l'état civil), une cour d'appel a légalement justifié sa décision en rejetant la demande de condamnation de l'épouse au paiement de l'indemnité d'occupation. • Civ. 1re, 17 mai 2017, [image: ] no 16-16.732 P. 

38. Représentation mutuelle et prescription. Selon l'art. 2249 C. civ., l'interpellation faite conformément aux art. 2242 s. à l'un des débiteurs solidaires interrompt la prescription envers tous les autres ; en conséquence, les mises en demeure adressées à un époux par une caisse d'allocations familiales interrompent la prescription à l'égard de cet époux, mais aussi à l'égard de son conjoint. • Civ. 2e, 3 juin 2010, [image: ] no 09-11.429. 

39. Obligation pour le juge de vérifier l'objet de l'emprunt déclaré solidaire. Viole l'art. 220 la cour d'appel qui retient la solidarité entre les époux pour une dette souscrite antérieurement à l'ordonnance de non-conciliation, mais sans rechercher si les sommes prêtées étaient destinées à l'entretien du ménage. • Civ. 1re, 14 oct. 2009, [image: ] no 08-10.084. [image: ] Une cour ne peut statuer sans relever le consentement exprès du mari à ces emprunts ni sans rechercher si les fonds empruntés portaient sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante du ménage. • Civ. 1re, 14 avr. 2010, [image: ] no 08-15.930. 

40. Charge de la preuve. Il appartenait à la société bailleresse d'établir que le local loué sert effectivement à l'habitation des deux époux ou, pour le moins, que le bail a été souscrit pour l'entretien du ménage ; cassation de l'arrêt qui a inversé la charge de la preuve et violé les art. 220, 1751, al. 1er, et 1315, devenu 1353, C. civ. • Civ. 1re, 12 juin 2024, [image: ] no 22-17.231 B : préc. note 2 [image: ]. 

Art. 220-1 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Si l'un des époux manque gravement à ses devoirs et met ainsi en péril les intérêts de la famille, (L. no 93-22 du 8 janv. 1993) « le juge aux affaires familiales » peut prescrire toutes les mesures urgentes que requièrent ces intérêts. 

Il peut notamment interdire à cet époux de faire, sans le consentement de l'autre, des actes de disposition sur ses propres biens ou sur ceux de la communauté, meubles ou immeubles. Il peut aussi interdire le déplacement des meubles, sauf à spécifier ceux dont il attribue l'usage personnel à l'un ou à l'autre des conjoints.

(Abrogé par L. no 2010-769 du 9 juill. 2010, art. 1er, à compter du 1er oct. 2010) (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 22-I) « Lorsque les violences exercées par l'un des époux mettent en danger son conjoint, un ou plusieurs enfants, le juge peut statuer sur la résidence séparée des époux en précisant lequel des deux continuera à résider dans le logement conjugal. Sauf circonstances particulières, la jouissance de ce logement est attribuée au conjoint qui n'est pas l'auteur des violences. Le juge se prononce, s'il y a lieu, sur les modalités d'exercice de l'autorité parentale et sur la contribution aux charges du mariage. Les mesures prises sont caduques si, à l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de leur prononcé, aucune requête en divorce ou en séparation de corps n'a été déposée. » 

(L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 22-I) « La durée des (Abrogé par L. no 2010-769 du 9 juill. 2010, art. 1er, à compter du 1er oct. 2010) « autres » mesures prises en application du présent article doit être déterminée par le juge et ne saurait, prolongation éventuellement comprise, dépasser trois ans. » — Entrée en vigueur le 1er janv. 2005. 

Sur les mesures de protection contre les violences au sein du couple, V. C. civ., art. 515-9 s. [image: ]

1. Autonomie de la protection familiale assurée par l'art. 220-1. La demande fondée sur l'art. 220-1 est différente de celle qui tend à faire fixer la contribution aux charges du mariage en cas de séparation de fait ; la prorogation de séquestre de biens communs jusqu'au règlement par un époux des loyers de l'appartement occupé par l'autre n'ajoute pas à la part contributive fixée par le juge des sommes non prévues par les décisions du fond et n'est qu'une mesure urgente destinée à remédier aux difficultés d'un des conjoints. • Civ. 1re, 18 nov. 1970 : [image: ] JCP 1971. II. 16780, note Patarin ; RTD civ. 1971. 697, obs. Hébraud. 

2. Concours avec d'autres procédures. Rien n'interdit d'avoir recours à l'art. 220-1 lorsque est en cours une autre procédure relative aux rapports entre époux : divorce. • Nancy, 12 déc. 1968 : D. 1969. 300, note Cl.-L. Foulon-Piganiol. [image: ] … Séparation de corps : • TGI Digne-les-Bains, 1er juill. 1972 : D. 1973. 259, note Cl.-L. Foulon-Piganiol ; JCP 1973. II. 17443, note D. Mayer ; RTD civ. 1974. 391, obs. Nerson. [image: ] … Séparation de biens judiciaire : • TGI Nevers, 13 juill. 1971 : D. 1971. 643, note G.A. • Civ. 1re, 13 nov. 2003, [image: ] no 01-16.977 P : D. 2003. IR 2868 [image: ] ; Defrénois 2005. 713, obs. Champenois ; AJ fam. 2004. 69, obs. Bicheron [image: ]. – V. en ce sens l'art. 257 [image: ]. 

3. Domaine de l'intervention judiciaire en vertu de l'art. 220-1. Les dispositions de l'art. 220-1 ne sauraient se limiter aux intérêts patrimoniaux et les mesures prises peuvent porter aussi bien sur le plan extra-patrimonial. • Nancy, 12 déc. 1968 : préc. • TGI Saintes, 21 oct. 1969 : JCP 1970. IV. 223. [image: ] Contra : limitation au domaine patrimonial • TGI Pontoise, 23 mars 1966 : D. 1966. 516 ; RTD civ. 1967. 137, obs. Nerson. 

4. … Limites. L'art. 220-1 ne permet pas au juge d'établir les modalités d'une séparation de fait. • TGI Saintes, 10 juin 1966 : D. 1967. 540 (V. cependant Cl.-L. Foulon-Piganiol, D. 1967. Chron. 207). [image: ] … Ni d'ordonner des mesures constituant une immixtion dans la gestion d'une société. • TGI Annecy, 13 mai 1966 : Gaz. Pal. 1966. 2. 87 ; RTD civ. 1967. 379, obs. Nerson. – Dans le même sens : • Versailles, 25 juin 1995 : JCP 1996. I. 3962, no 5, obs. Wiederkehr. [image: ] … Ni d'autoriser un époux à vendre un bien de la communauté. • TGI Paris JAM, 14 juin 1976 : JCP 1976. IV. 6641 • Versailles, 29 nov. 1991 : JCP 1992. I. 3614, no 2, obs. Wiederkehr ; RTD civ. 1992. 630, obs. Lucet et Vareille [image: ]. 

5. Exemples de mesures prises en vertu de l'art. 220-1. Interdiction de disposer et de déplacer les meubles : • Nancy, 12 déc. 1968 : préc. note 2 [image: ]• TGI Nevers, 13 juill. 1971 : ibid. [image: ] Mise sous séquestre de biens communs : • Civ. 1re, 18 nov. 1970 : [image: ] préc. note 1 [image: ]. [image: ] Immatriculation au nom de l'épouse de la moitié des actions appartenant à la communauté : • TGI Digne-les-Bains, 1er juill. 1972 : préc. note 2 [image: ]. [image: ] Habilitation de l'épouse à recouvrer des créances de la communauté : • TGI Nevers, 9 nov. 1973 : JCP 1974. IV. 6420, note J. A. [image: ] Interdiction faite à un époux d'utiliser un véhicule automobile : • TGI Saint-Brieuc, 1er juin 1967 : Gaz. Pal. 1967. 2. 13. – V. aussi Prévault, D. 1968. Chron. 57. [image: ] Nomination d'un administrateur provisoire auquel est confiée l'administration du patrimoine commun. • Civ. 1re, 5 nov. 1996, [image: ] no 94-14.160 P : JCP 1997. I. 4047, no 11, obs. Wiederkehr ; Defrénois 1997. 814, obs. Champenois ; RTD civ. 1997. 725, obs. Vareille [image: ]. [image: ] Nomination d'un administrateur provisoire de la société appartenant aux deux époux. • Bordeaux, 9 déc. 2010, [image: ] no 10/00100 : D. 2012. 971, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; Dr. fam. 2011, no 92, obs. Larribau-Terneyre. – V. déjà • Orléans, 25 mars 1987 : JCP N 1988. II. 66, obs. Simler. 

6. Caractère provisoire des mesures ordonnées en application de l'art. 220-1. L'obligation faite au juge par l'art. 220-1 de déterminer la durée des mesures de sauvegarde qu'il ordonne n'est pas prévue à peine de nullité de la décision qui a un caractère provisoire et dont les dispositions peuvent à tout moment être rapportées ou modifiées. • Civ. 1re, 25 oct. 1972, [image: ] no 71-13.073 P. 

7. Violences exercées par un époux contre son conjoint. V. art. 515-9 s. [image: ] C. civ.

Art. 220-2 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Si l'ordonnance porte interdiction de faire des actes de disposition sur des biens dont l'aliénation est sujette à publicité, elle doit être publiée à la diligence de l'époux requérant. Cette publication cesse de produire effet à l'expiration de la période déterminée par l'ordonnance, sauf à la partie intéressée à obtenir dans l'intervalle une ordonnance modificative, qui sera publiée de la même manière.

Si l'ordonnance porte interdiction de disposer des meubles corporels, ou de les déplacer, elle est signifiée par le requérant à son conjoint, et a pour effet de rendre celui-ci gardien responsable des meubles dans les mêmes conditions qu'un saisi. Signifiée à un tiers, elle le constitue de mauvaise foi. 

Art. 220-3 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Sont annulables, à la demande du conjoint requérant, tous les actes accomplis en violation de l'ordonnance, s'ils ont été passés avec un tiers de mauvaise foi, ou même, s'agissant d'un bien dont l'aliénation est sujette à publicité, s'ils sont simplement postérieurs à la publication prévue par l'article précédent.

L'action en nullité est ouverte à l'époux requérant pendant deux années à partir du jour où il a eu connaissance de l'acte, sans pouvoir jamais être intentée, si cet acte est sujet à publicité, plus de deux ans après sa publication.

Art. 221 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Chacun des époux peut se faire ouvrir, sans le consentement de l'autre, tout compte de dépôt et tout compte de titres en son nom personnel.

(L. no 85-1372 du 23 déc. 1985, art. 3) « À l'égard du dépositaire, le déposant est toujours réputé, même après la dissolution du mariage, avoir la libre disposition des fonds et des titres en dépôt. » — V. notes [image: ] ss. art. 226. 

BIBL. ▶ BEAUBRUN, Defrénois 2010. 913 (autonomie bancaire des époux). – BOUCRIS-MAITRAL, D. 2006. Chron. 820 [image: ]. – DAUCHY, RTD com. 1986. 1. – DUPUIS, D. 1988. Chron. 39. – D. MARTIN, D. 1989. Chron. 135. – RUBELLIN-DEVICHI, RTD civ. 1985. 709. – WATINE-DROUIN, Clés pour le siècle, Dalloz, 2000, p. 1479. – Dossier, AJ fam. 2006. 273 et 275 [image: ].

1. Portée de la présomption. À l'égard de la banque, l'épouse a, par application de l'art. 221, le pouvoir suffisant d'encaisser sur son compte personnel un chèque dont les deux époux sont bénéficiaires et qui a été endossé par chacun d'eux. • Com. 21 nov. 2000, [image: ] no 97-18.187 P : D. 2001. Somm. 2932, obs. Brémond [image: ] ; JCP 2002. I. 103, no 23, obs. M. Storck ; Defrénois 2001.1127, obs. Champenois ; RJPF 2001-2/28, obs. Vauvillé ; RTD civ. 2001. 941, obs. Vareille [image: ]. 

2. Exclusion des règles de représentation mutuelle. Les termes de l'art. 221, consacrant l'autonomie bancaire de chacun des époux, excluent, à l'égard du banquier dépositaire, les règles de la représentation mutuelle des époux dans leurs rapports avec les tiers. • Com. 11 mars 2003 : [image: ] D. 2004. 1479, note Laugier [image: ]. 

3. Responsabilité du banquier ou de l'assureur. Engage sa responsabilité le banquier qui, à la demande d'une cliente, transfère sur le compte personnel de celle-ci des titres figurant au compte ouvert au nom de son mari, nonobstant le fait qu'il s'agisse de biens communs sur lesquels chacun des époux a, aux termes de l'art. 1421, un pouvoir d'administration, alors que le banquier dépositaire ne doit, selon l'art. 1937, restituer les fonds déposés qu'à celui au nom duquel le dépôt a été fait ou à celui qui a été indiqué pour les recevoir. • Civ. 1re, 3 juill. 2001, [image: ] no 99-19.868 P : D. 2002. 1102, note Comangès [image: ] ; ibid. Somm. 3262, obs. Hallouin [image: ] ; JCP 2002. I. 103, no 17, obs. Simler ; JCP N 2002. 1206, note Brémond ; Defrénois 2002. 397, obs. Champenois ; Dr. fam. 2001, no 120, obs. B. B. ; RTD civ. 2001. 941, obs. Vareille [image: ]. – V. aussi • Com. 11 mars 2003 : [image: ] préc. note 2 [image: ]. [image: ] Toutefois, le banquier dépositaire, qui se borne à exécuter les ordres de paiement que lui transmet le mandataire du déposant, peut rapporter la preuve par tous moyens du contrat de mandat auquel il n'est pas partie. • Civ. 1re, 3 juin 2015, [image: ] no 14-19.825 P. [image: ] Pour un exemple de responsabilité d'un assureur, V. • Civ. 2e, 13 janv. 2012, [image: ] no 11.11.350.

4. Ratification par l'époux titulaire du compte. Les juges du fond doivent rechercher si l'époux titulaire du compte débité n'a pas ratifié l'opération : • Civ. 1re, 6 mai 2003, [image: ] no 00-18.891 P : D. 2003. Somm. 1865, obs. Brémond [image: ] ; JCP N 2003. 1608, obs. Casey ; AJ fam. 2003. 274, obs. S. D.-B. [image: ] ; Dr. fam. 2003, no 91, note Beignier. 

5. Recours du banquier contre le conjoint. Le banquier dépositaire négligent peut se prévaloir du bénéfice de la subrogation dès lors que l'épouse n'avait pas le pouvoir de disposer des fonds déposés sur le compte ouvert au seul nom du mari. • Civ. 1re, 8 juill. 2009, [image: ] no 08-17.300 P : AJ fam. 2009. 404, obs. Chénedé [image: ] ; Dr. fam. 2009. Étude 34, par Assimopoulos ; RJPF 2010-1/22, obs. Vauvillé ; RLDC 2009/64, no 3581, obs. Pouliquen. [image: ] Sur le recours en garantie de la banque contre le conjoint indélicat, V. aussi • Lyon, 20 sept. 2001 : JCP N 2003. 1008, note Brémond. [image: ] Mais chacun des époux ayant, par application de l'art. 221, le pouvoir d'encaisser sur son compte personnel le montant d'un chèque établi à son ordre et à celui de son conjoint pourvu que celui-ci l'ait endossé, la banque qui a indemnisé l'épouse ne dispose pas d'un recours en répétition de l'indu contre l'époux qui a encaissé un chèque provenant de la vente d'un bien commun sur son compte personnel. • Civ. 1re, 16 mai 2013 : [image: ] D. 2013. 2242, obs. Brémond [image: ] ; AJ fam. 2013. 382, obs. Hilt [image: ]. [image: ] Même sens : • Com. 21 nov. 2000, [image: ] no 97-18.187 : D. 2001. 2932, obs. Brémond [image: ] ; RTD civ. 2001. 941, obs. Vareille [image: ] ; RTD com. 2001. 199, obs. Cabrillac [image: ]. 

Art. 222 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Si l'un des époux se présente seul pour faire un acte d'administration, de jouissance ou de disposition sur un bien meuble qu'il détient individuellement, il est réputé, à l'égard des tiers de bonne foi, avoir le pouvoir de faire seul cet acte.

Cette disposition n'est pas applicable aux meubles meublants visés à l'article 215, alinéa 3, non plus qu'aux meubles corporels dont la nature fait présumer la propriété de l'autre conjoint conformément à l'article 1404.

BIBL. ▶ BRÉMOND, Defrénois 1993. 465. – SIMLER, RTD civ. 1970. 478. – VAUVILLÉ, Dr. et patr. 9/2000, p. 56.

Les propriétaires d'un immeuble avec lesquels une femme mariée a conclu un bail avec promesse d'achat, en versant une partie du prix, doivent être réputés avoir cru que cette femme avait bien le pouvoir de disposer des sommes d'argent qu'elle leur a remises et qu'elle détenait. • Lyon, 30 mai 1973 : D. 1974. 264, note Massip ; JCP 1974. II. 17681, note F. Boulanger ; Gaz. Pal. 1974. 1. 34, note D. Martin ; RTD civ. 1974. 397, obs. Nerson. [image: ] Viole l'art. 222 la cour d'appel qui ordonne la restitution d'un acompte versé par un époux agissant seul, sans rechercher si celui-ci n'était pas réputé avoir la libre disposition des fonds remis. • Civ. 1re, 5 avr. 1993, [image: ] no 90-20.491 P : JCP N 1993. II. 375, note Henry ; Defrénois 1993. 803, obs. Champenois ; RTD civ. 1994. 403, obs. Vareille [image: ]. 

Art. 223 (L. no 85-1372 du 23 déc. 1985, art. 4) Chaque époux peut librement exercer une profession, percevoir ses gains et salaires et en disposer après s'être acquitté des charges du mariage. — V. notes [image: ] ss. art. 226. 

BIBL. ▶ RUBELLIN-DEVICHI, RTD civ. 1985. 721. – SIMLER, JCP 1989. I. 3398 ; JCP N 1990. I. 258.

1. Application générale. L'art. 223 s'applique à des époux mariés sous le régime légal antérieur à la L. du 13 juill. 1965 (application de l'art. 9, al. 2, de ladite loi). • Civ. 1re, 25 janv. 2005, [image: ] no 96-19.878 P : JCP 2005. I. 163, no 11, obs. Simler ; Gaz. Pal. 2005. 3464, note Deharo ; AJ fam. 2005. 280, obs. Hilt [image: ] ; Dr. fam. 2005, no 95, note Larribau-Terneyre. 

2. Revendication de la qualité d'associé par le conjoint d'un époux exerçant son activité professionnelle au sein d'une société. Les art. 223 et 1421, al. 2, ayant pour seul objet de protéger les intérêts de l'époux exerçant une profession séparée, la société dont l'épouse est associée n'est pas recevable à se prévaloir de l'atteinte que la revendication de la qualité d'associé par son conjoint serait susceptible de porter au droit de l'épouse d'exercer une telle profession. • Com. 21 sept. 2022, [image: ] no 19-26.203 B.

3. Nature de biens communs des gains et salaires dans le régime de communauté. V. • Civ. 1re, 8 févr. 1978, [image: ] no 75-15.731 P : R., p. 32 ; Gaz. Pal. 1978. 2. 361, note Viatte ; JCP N 1981. II. 114, note Thuillier ; RTD civ. 1979. 592, obs. Nerson et Rubellin-Devichi. [image: ] Sur la qualification des indemnités proches du salaire, V. note 39 [image: ] ss. art. 1401. [image: ] Sur la limitation des droits des créanciers concernant la saisie des gains et salaires des époux dans le régime de communauté, V. art. 1414 [image: ] et notes 31 s. [image: ] ss. art. 1415.

4. Gains au jeu. Sur le sort des gains au Loto en régime de communauté, V. • TGI Créteil, 19 janv. 1988 : D. 1989. 37, note Champenois ; JCP 1989. II. 21385, note Simler. 

5. Pouvoirs des époux : disposition à titre gratuit. L'art. 224 (ancien) donne à chaque époux le pouvoir de disposer librement de ses gains et salaires, sans qu'aucune distinction soit faite suivant le régime matrimonial adopté ou selon que la disposition a eu lieu à titre onéreux ou à titre gratuit. • Paris, 19 nov. 1974 : D. 1975. 614, concl. Cabannes ; JCP 1976. II. 18412, note Synvet. [image: ] V. aussi • Civ. 1re, 29 févr. 1984, [image: ] no 82-15.712 P : GAJC, 12e éd., no 89 [image: ] ; D. 1984. 601, note D. Martin ; JCP 1985. II. 20443, note Le Guidec ; Defrénois 1984. 1074, obs. Champenois (validité de libéralités consenties par le mari à une concubine) • Toulouse, 29 mars 2000 : Dr. fam. 2000, no 100, note Beignier (idem) • Civ. 1re, 25 janv. 2005 : [image: ] préc. note 1 [image: ](idem) • 14 nov. 2007 : [image: ] AJ fam. 2008. 88, obs. Hilt [image: ] (idem). 

6. Limites de la notion de gains et salaires : exclusion des biens acquis avec les gains et salaires. Des bons de caisse acquis avec des fonds provenant du salaire d'un des époux constituent des acquêts de communauté distincts des gains et salaires visés par l'art. 224 (ancien) ; ce texte ne leur étant pas applicable, l'art. 1422 C. civ. régit leur disposition à titre gratuit. • Civ. 1re, 22 oct. 1980 : JCP 1982. II. 19757, note Le Guidec ; RTD civ. 1982. 132, obs. Nerson et Rubellin-Devichi. 

Art. 224 (Abrogé par L. no 85-1372 du 23 déc. 1985, art. 5) (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Chacun des époux perçoit ses gains et salaires et peut en disposer librement après s'être acquitté des charges du mariage. 

Les biens que la femme acquiert par ses gains et salaires dans l'exercice d'une profession séparée de celle de son mari sont réservés à son administration, à sa jouissance et à sa libre disposition, sauf à observer les limitations apportées par les articles 1425 et 1503 aux pouvoirs respectifs des époux. 

L'origine et la consistance des biens réservés sont établies tant à l'égard des tiers que du mari, suivant les règles de l'article 1402. — V. notes [image: ] ss. art. 226. 

Art. 225 (L. no 85-1372 du 23 déc. 1985, art. 6) Chacun des époux administre, oblige et aliène seul ses biens personnels. — V. notes [image: ] ss. art. 226. 

Art. 225-1 (L. no 2013-404 du 17 mai 2013, art. 10) Chacun des époux peut porter, à titre d'usage, le nom de l'autre époux, par substitution ou adjonction à son propre nom dans l'ordre qu'il choisit (L. no 2022-301 du 2 mars 2022, en vigueur le 1er juill. 2022) « , dans la limite d'un nom de famille pour chacun d'eux ». 

BIBL. ▶ BLANQUET, RTD civ. 2022. 59 [image: ] (le nom d'usage au regard de l'identité de la personne). – CORPART, Dr. fam. 2013. Étude 13.

Sur les conditions d'utilisation d'un nom d'usage entre époux, V. art. 4, L. 6 fructidor an II, et la jurisprudence rendue en ce cas pour la femme mariée avant la L. no 2013-404 du 17 mai 2013. – C. civ. 

Art. 226 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Les dispositions du présent chapitre, en tous les points où elles ne réservent pas l'application des conventions matrimoniales, sont applicables, par le seul effet du mariage, quel que soit le régime matrimonial des époux.

Les dispositions des art. 214 à 226 nouv. régissent tous les époux, sans qu'il y ait lieu de considérer l'époque à laquelle le mariage a été célébré, ou les conventions matrimoniales passées (L. no 65-570 du 13 juill. 1965, art. 9). 

La L. no 85-1372 du 23 déc. 1985 est entrée en vigueur le 1er juill. 1986. À compter de cette date, elle est applicable, sans qu'il y ait lieu de considérer l'époque à laquelle le mariage a été célébré. Si les époux avaient fait un contrat de mariage avant cette date, les stipulations de leur contrat non contraires aux dispositions des art. 1er à 6 de ladite loi (modifiant le C. civ., art. 218, 220, 221, 223 à 225) demeureront applicables (L. préc., art. 56 et 60). 

Il résulte de la combinaison des art. 214, 226 et 1388 que les conventions conclues par les époux ne peuvent les dispenser de leur obligation d'ordre public de contribuer aux charges du mariage. • Civ. 1re, 13 mai 2020, [image: ] no 19-11.444 P : cité note 1 ss. art. 214. 
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Ndlr : la L. no 2004-439 du 26 mai 2004 est entrée en vigueur le 1er janvier 2005.

Les dispositions transitoires de la loi du 26 mai 2004 (spécialement art. 33) ont été insérées à la fin du chapitre III, après l'article 286. La version ancienne peut être consultée sur l'édition 2012 ou antérieure du Code civil Dalloz. 

Les modifications issues des art. 22 et 23 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, modifiant la procédure de divorce judiciaire, entrent en vigueur le 1er janv. 2021, après un report de la date d'entrée en vigueur initialement prévue au 1er sept. 2020 (L. préc., art. 109, mod. par L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 25 ; Décr. no 2020-950 du 30 juill. 2020, art. 4). Lorsque la requête initiale a été présentée avant l'entrée en vigueur du texte, l'action en divorce ou en séparation de corps est poursuivie et jugée conformément aux dispositions du code civil dans leur rédaction antérieure à la même entrée en vigueur. Dans ce cas, le jugement rendu après ladite entrée en vigueur produit les effets prévus par la loi ancienne (L. préc., art. 109 ; Décr. no 2019-1380 du 17 déc. 2019, art. 15). 

RÉP. CIV. vis Divorce (Cas de divorce) ; … (Conséquences), par N. DISSAUX.

DALLOZ ACTION Droit de la famille 2023/2024, nos 13.00 s.

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Choix du type de divorce.

DALLOZ RÉFÉRENCE Droit et pratique du divorce 2024/2025.
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▶ Études spéciales : ATIAS, JCP 1984. I. 3151 (convictions religieuses). – BÉNABENT, D. 1997. Chron. 225 [image: ] (réformes souhaitables). – BEZ, JCP N 1976. I. 2784 (pratique notariale). – BRAZIER, Gaz. Pal. 1977. 2. Doctr. 609 ; 1983. 1. Doctr. 73 (aspect fiscal) ; 1999. 1. Doctr. 705 (projet de réforme). – BRUNET, D. 1977. Chron. 191 (séparation de fait). – CASEY, Gaz. Pal. 2008. 3717 (divorce du majeur protégé). – COURCELLE, Defrénois 1996. 1332 (le juge, le notaire et le divorce). – ÉLIARD, JCP N 1996. Prat. 3691 (conséquences successorales de la séparation des époux). – GOAZIOU-HURET, RTD com. 2002. 627 [image: ] (divorce et procédures collectives). – GROSLIÈRE, D. 1976. Chron. 73 (rôle du JAM) ; Mél. Breton/Derrida, Dalloz, 1991, p. 131 (divorce et faillite). – JACQUET, RTD civ. 1984. 615 (rôle de la cause dans le droit du divorce). – LESBATS, JCP N 2018, no 1191 (pratique notariale). – LIENHARD, D. 1998. Chron. 132 [image: ] (réforme des procédures de divorce). – PASQUALINI, D. 1997. Chron. 257 [image: ] (l'animal et la famille). – POULET, D. 2005. Chron. 2636 [image: ] (le pourvoi en cassation en matière de divorce). – ROCHE, Gaz. Pal. 1979. 2. Doctr. 347 (difficultés en ce qui concerne les majeurs protégés). – ROUSSE, Gaz. Pal. 1975. 2. Doctr. 783 (capacité pour exercer l'action en divorce). – STURLESE, JCP 2001. I. 292 (DIP : règlement CE no 1347/2000). – VIALATTE, JCP 1977. I. 2846 (rôle du notaire). – Dossier : AJ fam. 2012. 431 [image: ] (divorce de l'entrepreneur) ; AJ fam. 213. 603 (fiscalité du divorce) ; AJ fam. 2015. 569 [image: ] et 642 [image: ] (divorce dans le monde). 
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▶ BRÉMOND, Dr. et patr. 10/2004, p. 44 (report judiciaire des effets du divorce). – CLAUX, AJ fam. 2004. 227 [image: ] (rôle du notaire). – DEL ARCO et LEMOULAND, Dr. fam. 2005. Étude 5 (séparation et divorce dans la loi du 26 mai 2004). – DEPONDT, Defrénois 2006. 1815 (rôle du notaire). – FULCHIRON, Defrénois 2004. 1103 (cas de divorce). – GRANET-LAMBRECHTS, AJ fam. 2004. 204 [image: ] (nouveaux cas de divorce). – HAUSER et DELMAS SAINT-HILAIRE, Defrénois 2005. 357 (volonté et ordre public dans le nouveau divorce). – LAFOND, JCP 2005. I. 118 (rôle des notaires et avocats). – LEBORGNE et GARÉ, RJPF 2004-11/25 (incertitudes et incohérences). – C. LIENHARD, AJ fam. 2004. 208 [image: ] (nouvelle procédure de divorce). – VASSAUX, Dr. et patr. 2/2005, p. 26 (rôle du notaire). ▶ Prestation compensatoire : S. DAVID, AJ fam. 2004. 218. [image: ] – POIVEY-LECLERCQ, Dr. et patr. 4/2005, p. 83. – PUYGAUTHIER, JCP N 2005. 1001 et 1007. ▶ Aspects fiscaux : DOUET, D. 2004. Chron. 2318 [image: ]. – DEPONDT, Dr. et patr. 4/2005, p. 70. – GONZALEZ-GHARBI, RJPF 2005-1/11. ▶ Effets sur le droit patrimonial de la famille, libéralités entre époux : BEIGNIER et NICOD, Defrénois 2005. 265 (donations déjà réalisées). – BRENNER, Defrénois 2005. 93. – CASEY, RJPF 2004-10/11. – COMBRET, RLDC 2004/9, no 393. – DEPONDT, Dr. et patr. 4/2005, p. 70. – DEVERS, Dr. et patr. 4/2005, p. 89 (DIP). – GIRAY, Dr. et patr. 3/2005, p. 30. – MAHINGA, JCP 2005. I. 104. – S. PIEDELIÈVRE, D. 2004. Chron. 2512 [image: ]. – PUYGAUTHIER, JCP N 2004. 1538 et 1548 ; Rect. 2005. 1089 ; JCP N 2005. 1343 (date de la dissolution du régime matrimonial). – SAUVAGE, Defrénois 2004. 1425. – VIGNEAU, D. 2005. Point de vue. 980 [image: ] (donations déjà réalisées). – Dossier, AJ fam. 2005. 124 et 168 [image: ] (liquidation du régime matrimonial dans le cadre du divorce). ▶ Dispositions transitoires : BÉNABENT, AJ fam. 2004. 232. [image: ] – LACOSTE et LARRIBAU-TERNEYRE, Dr. fam. 2005. Étude 1. – SAUVAGE, JCP N 2004. 1505. – Dossier, AJ fam. 2013. 603 et 671 [image: ] (fiscalité du divorce). – Dossier, AJ fam. 2013. 407 [image: ] (divorce par consentement mutuel). – Dossier, AJ fam. 2014. 210 [image: ] (divorce et SCI). – Dossier, AJ fam. 2015. 570 [image: ] (divorce dans le monde). 

▶ Sur le projet de réforme : ATTUEL-MENDÈS, LPA 10 mai 2004. – DELECRAZ, Defrénois 2004. 641. – LARRIBAU-TERNEYRE, Dr. fam. 2004. Chron. 6. – PIERATTI, LPA 15 avr. 2004. ▶ Sur les projets antérieurs : Dossier, AJ fam. 2001. 80 [image: ] ; AJ fam. 2003. 204 [image: ]. – F. BOULANGER, D. 2002. Chron. 590 [image: ] (la notion de rupture dans les droits européens). – BRAZIER, Gaz. Pal. 2002. Doctr. 300. 

▶ Projet de divorce sans juge : BEIGNIER, Dr. fam. 2008. Étude 12. – FULCHIRON, D. 2008. Chron. 365. [image: ] – GRANET-LAMBRECHTS, Mél. Wiederkehr, Dalloz, 2009, p. 357. – PHILIPPE, AJ fam. 2013. 408 [image: ]. – WILLIATTE-PELLITTERI, D. 2008. Pan. 811 [image: ]. 

▶ Loi Justice du XXIe siècle du 18 nov. 2016 : BAILLON-WIRTZ, JCP 2016, no 643 ; Dossier, AJ fam. 2016. 567 [image: ] ; ibid. 2017. 14 [image: ]. – Consentement mutuel par acte d'avocat : V. Bibl [image: ]. ss. art. 229-1. 

▶ Loi no 2019-222 du 23 mars 2019 : Études de fond : BINET, Dr. fam. 2019. Étude 10. – BOISSON, JCP N 2019, no 1160. – CASEY, AJ fam. 2019. 239 [image: ]. – ÉGÉA, Dr. fam. 2019. Étude 1. – LESBATS, JCP N 2020, no 1179 (la réforme des divorces contentieux en 13 questions). – MULON, JCP N 2022, no 1109 (nouvelles pratiques du divorce). – ROBBE et ROMAN, JCP N 2022, no 1158 (regards croisés avocat-notaire sur le divorce par voie électronique). – SADI, D. 2019. 1779 [image: ] ; Dr. fam. 2024. Étude 12 (points de discussion sur la réforme du divorce cinq ans après). – Dossier, AJ fam. 2020. 11 [image: ] et 89 [image: ] (réforme de la procédure de divorce). – Dossier, AJ fam. 2022. 465 [image: ] (divorce : l'heure du bilan). – Dossier, Dr. fam. 2021, dossiers 12 s. – Dossier, AJ fam. 2022. 465 [image: ] (divorce : l'heure du bilan). 

▶ Aspects de droit international privé : BOICHÉ, AJ fam. 2019. 320 [image: ]. – DEVERS et FARGE, Dr. fam. 2019. Étude 16. – Dossier, AJ fam. 2022. 576 [image: ] (divorce des Marocains en France).

Art. 228 Abrogé par L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 14-II. 
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La L. no 2004-439 du 26 mai 2004 modifiant le présent chapitre I est entrée en vigueur le 1er janvier 2005. — V. les dispositions transitoires ss. art. 295 [image: ]. 

RÉP. CIV. vo Divorce (Cas de divorce), par N. DISSAUX.

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Choix du type de divorce. 

Art. 229 (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50, en vigueur le 1er janv. 2017) « Les époux peuvent consentir mutuellement à leur divorce par acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire. » 

(L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 1er) Le divorce peut être prononcé en cas : 

— soit de consentement mutuel (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50-I-1o-b, en vigueur le 1er janv. 2017) « , dans le cas prévu au 1o de l'article 229-2 » ; 

— soit d'acceptation du principe de la rupture du mariage ; 

— soit d'altération définitive du lien conjugal ; 

— soit de faute. 

L'art. 50 de la L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016 entre en vigueur le 1er janv. 2017. Les dispositions issues b du 1o du I de cet art. ne sont pas applicables aux procédures en cours devant le juge lorsque les requêtes en divorce ont été déposées au greffe avant le 1er janv. 2017 (L. préc., art. 114-V). 

Sur les demandes en divorce judiciaire, V. C. pr. civ., art. 1077 [image: ], App., I. Procédure. 

Sur la procédure de divorce par consentement mutuel conventionnel, V. C. pr. civ., art. 1144 s. [image: ], App., I. Procédure. 

DALLOZ ACTION Droit de la famille 2023/2024, nos 132.00 s. 

1. Décès en cours de divorce. Le mariage étant dissous par la mort de l'un des époux, l'action en divorce s'éteint par le décès de l'un d'eux survenu avant que le jugement ou l'arrêt prononçant le divorce soit devenu définitif. • Civ. 1re, 31 mai 1978 : D. 1979. 4, note Breton. [image: ] … Ou ait acquis force de la chose jugée. • Civ. 2e, 23 nov. 1988 : Bull. civ. II, no 226 (non-lieu à statuer) • Civ. 1re, 20 juin 2006, [image: ] no 05-16.150 P : AJ fam. 2006. 418, obs. S. David [image: ] ; RTD civ. 2006. 743, obs. Hauser [image: ] • Civ. 2e, 18 déc. 1995 : [image: ] D. 1997. 208, note Overstake [image: ] ; RTD civ. 1996. 369, obs. Hauser [image: ] (rabat d'arrêt). [image: ] V. conf., pour l'action en séparation de corps : • Civ. 2e, 25 mai 1993, [image: ] no 91-10.320 P. 

2. Décès après divorce. Mais le décès de l'un des ex-époux après que la décision prononçant le divorce est passée en force de chose jugée n'éteint pas les actions relatives à la prestation compensatoire allouée par cette décision. • Civ. 2e, 25 mai 1993, [image: ] no 91-21.950 P : Defrénois 1994. 773, obs. Massip ; RTD civ. 1993. 565, obs. Hauser [image: ] (poursuite de l'instance à l'encontre des héritiers du mari, décédé après avoir formé un appel limité aux dispositions relatives à la prestation compensatoire, la décision sur le prononcé du divorce étant passée en force de chose jugée). [image: ] V. aussi : Massip, Defrénois 1994. 1089. 

SECTION 1 Du divorce par consentement mutuel


	
																§ 1
																		 Du divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire																	 229-1 - 229-4									

	
																§ 2
																		 Du divorce par consentement mutuel judiciaire 																	 230 - 232									




BIBL. GÉN. ▶ BARAT, Gaz. Pal. 1976. 2. Doctr. 445 (convention définitive). – BARDET-BLANVILLAIN, Gaz. Pal. 2003. Doctr. 2649. – BÉHAR-TOUCHAIS, Dr. et patr. 4/1999, p. 58 (omission d'un bien dans la convention homologuée). – CHOUBRAC, AJ fam. 2009. 387 [image: ]. – CRÉMONT, Defrénois 1999. 321 (convention définitive). – GIACOPELLI-MORI, RTD civ. 2001. 505 [image: ] (autonomie de la volonté dans les conventions entre époux divorcés). – GUIMBELLOT, D. 1981. Chron. 277 (convention définitive ; rescision pour lésion). – LAFOND, JCP N 1977. I. 103 (homologation de la convention) ; ibid. 1980. I. 285 (convention définitive ; rescision pour lésion) ; ibid. 1984. I. 1 (convention d'indivision). – LALANDE CHAMPETIER DE RIBES, AJ fam. 2013. 414 [image: ] (force et faiblesse de la convention de divorce homologuée). – C. LIENHARD, AJ fam. 2008. 330 [image: ] (procédure) ; ibid. 2009. 382 [image: ] (vigilance de l'avocat) ; ibid. 2013. 428 [image: ] (enfant majeur et convention de divorce). – LINDON et BERTIN, JCP 1979. I. 2962 (convention définitive) ; ibid. 1981. I. 3021 (idem) ; ibid. 1982. I. 3082 (homologation de la convention ; recours en révision). – MASSIP, D. 1979. Chron. 117 et 125 (pratique des tribunaux). – PHILIPPE, AJ fam. 2013. 408 [image: ] (réforme du divorce). – POTENTIER, AJ fam. 2008. 328 [image: ] (procédure). – REVEL, JCP 1982. I. 3055 (conventions entre époux désunis). – RINGEL, RRJ 1989/3. 571 (consentement des époux). – TENDLER, D. 1979. Chron. 263 (pactes de séparation amiable). – THOURET, AJ fam. 2013. 422 [image: ] (responsabilité de l'avocat). – VILANI, D. 1995. Chron. 253 [image: ] (recours contre l'homologation de la convention). – Dossier, AJ fam. 2013. 407 [image: ] (divorce par consentement mutuel) ; ibid. 2024. 495 [image: ] (divorce par consentement mutuel).

§ 1 Du divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire

(L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50, en vigueur le 1er janv. 2017)

Sur la procédure, V. C. pr. civ., art. 1144 s. [image: ], App., I. Procédure. V. Circ. du 26 janv. 2017 [image: ], ss. C. civ., art. 229-4. 

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Divorce par consentement mutuel par acte d'avocats.

BIBL. ▶ Dossier, AJ fam. 2017. 145 [image: ]. 

Art. 229-1 Lorsque les époux s'entendent sur la rupture du mariage et ses effets, ils constatent, assistés chacun par un avocat, leur accord dans une convention prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par leurs avocats et établi dans les conditions prévues à l'article 1374. 

Cette convention est déposée au rang des minutes d'un notaire, qui contrôle le respect des exigences formelles prévues aux 1o à 6o de l'article 229-3. Il s'assure également que le projet de convention n'a pas été signé avant l'expiration du délai de réflexion prévu à l'article 229-4. 

Ce dépôt donne ses effets à la convention en lui conférant date certaine et force exécutoire. 

Le dépôt au rang des minutes d'un notaire de la convention prévue à l'art. 229-1 C. civ. donne lieu au versement d'un émolument de 41,20 € (C. com., art. A. 444-173-1, réd. Arr. du 28 févr. 2020, en vigueur le 1er mars 2020). 

Les conventions sous signature privée contresignées par avocats en présence des parties et déposées au rang des minutes d'un notaire selon les modalités prévues aux art. 229-1 à 229-4 ou à l'art. 298 peuvent être établies et conservées par voie électronique (C. civ., art. 1174 et 1175). 

V. Circ. du 26 janv. 2017 [image: ], fiche no 2. — Sur la signature, V. fiche nos 5 s. — Sur le dépôt et les formalités d'enregistrement, V. fiche no 8, ss. C. civ., art. 229-4. 

DALLOZ ACTION Droit de la famille 2023/2024, nos 132.40 s.

BIBL. ▶ Présentation de la réforme : AUFIÈRE, HOUSTY et SCHELLINO, AJ fam. 2017. 49 [image: ] (médiation). – BLANCHARD, JCP N 2017, no 1002 (fonction du notaire) ; ibid., no 237 (circulaire). – BOISSON, Dr. et patr. 11/2016. 20 (détournement aux fins de changement de régime matrimonial). – BOICHÉ, AJ fam. 2017. 57 [image: ] (droit international privé). – BOULANGER, JCP N 2017, no 263 (extraterritorialité). – BRENNER, JCP 2017, no 195 ; JCP N 2017, no 262. – CADIOU, AJ fam. 2017. 45 [image: ] (passerelle). – CASEY, AJ fam. 2017. 14 [image: ] (présentation générale). – CHÉNEDÉ, AJ fam. 2017. 26 [image: ] (divorce et contrat). – COUZIGOU-SUHAS, Defrénois 2017. 131. – CRÔNE, Defrénois 30 août 2018. 27 (aspects internationaux). – DAVID , AJ fam. 2018. 149 [image: ] (la rémunération du notaire « simple dépositaire » dans le cadre du divorce par consentement mutuel extrajudiciaire) ; ibid. 2022. 480 [image: ] (rapport du CSN sur le divorce par consentement mutuel). – DAVID et BRUNET, AJ fam. 2017. 31 [image: ] (rôle du notaire). –  DEFIX, AJ fam. 2017. 45 [image: ] (aide juridictionnelle). – DOUET, Dr. fam. 2017, no 23 (conséquences fiscales). – FAVRIE, GRENADOU et LORIOT, JCP N 2024, no 1203 (précautions à prendre avec le divorce sans juge dans un contexte international). – FENOUILLET, Dr. fam. 2018, no 25. – FERRÉ-ANDRÉ, Defrénois 2017. 125. – FILOSA, Defrénois 2016. 1307 (enjeux liquidatifs). – FRICERO et DYMARSKI, Dr. fam. 2017, no 3. – FULCHIRON, JCP 2016, no 1267. – C. LIENHARD, AJ fam. 2017. 40 [image: ] ; D. 2017. 307 [image: ]. – MOUTARDIER, AJ fam. 2017. 54 [image: ] (procédure participative). – PAILLARD, AJ fam. 2017. 31 [image: ] (fiscal). – THOURET, AJ fam. 2016. 568 [image: ] ; ibid. 2017. 42 [image: ] (l'après-divorce) ; ibid. 2024. 496 [image: ] (points de vigilance de la convention de divorce. – TORRICELLI-CHRIFI, JCP N 2016, no 1193 (actes et responsabilité) ; ibid. 2017, no 1159 (notaire) ; Dr. fam. 2017. Étude 12 (idem) ; AJ fam. 2017. 13 [image: ] ; ibid. 95 [image: ]. – Dossier, Dr. fam. 2016. Dossier 23 ; ibid. 2017. 13 [image: ]. – Dossier, Dr. fam. 2017, nos 1 s. ; ibid. 2018, nos 21 s. (le divorce sans juge). – Modèles d'actes, AJ fam. 2017. 96 [image: ] s. – Dossier, AJ fam. 2018. 143 [image: ] (divorce par consentement mutuel : le bilan). – Dossier, Dr. fam. 2018, nos 21 s. (le divorce sans juge).

▶ Études spécifiques : BOIDIN, AJ fam. 2018. 149 [image: ] et 151 [image: ] (frais notariés, partage verbal). – CASEY et DAVID, AJ fam. 2017. 539 [image: ] (circuit court). – FERRÉ-ANDRÉ, AJ fam. 2018. 81 [image: ] (circuit long). – CASEY, AJ fam. 2018. 95 [image: ] (remise en cause de la prestation compensatoire). – DE CAYEUX, AJ fam. 2018. 146 [image: ] (médiation). – EL BAHJA, JCP N 2018. Actu. 361 (Maroc). – FILOSA, AJ fam. 2018. 85 [image: ] (nature contractuelle). – HOUSSIER, AJ fam. 2018. 72 [image: ] (1er bilan). – LAMARCHE, JCP N 2018. Actu. 360 (difficultés Maghreb). – LAUVERGNAT, AJ fam. 2018. 144 [image: ] (exécution). – LEBEL, AJ fam. 2022. 482 [image: ] (bilan de la réforme du divorce par consentement mutuel : les avocats aussi avaient leur mot à dire). – LETELLIER, JCP N 2018, no 1152 (notaire et déjudiciarisation). – ROTH, AJ fam. 2018. 148 [image: ] (difficultés Maghreb).


Code civil

Art. 1374 (Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, art. 4, en vigueur le 1er oct. 2016) L'acte sous signature privée contresigné par les avocats de chacune des parties ou par l'avocat de toutes les parties fait foi de l'écriture et de la signature des parties, tant à leur égard qu'à celui de leurs héritiers ou ayants cause. 

La procédure de faux prévue par le code de procédure civile lui est applicable. 

Cet acte est dispensé de toute mention manuscrite exigée par la loi. 



Art. 229-2 Les époux ne peuvent consentir mutuellement à leur divorce par acte sous signature privée contresigné par avocats lorsque : 

1o Le mineur, informé par ses parents de son droit à être entendu par le juge dans les conditions prévues à l'article 388-1, demande son audition par le juge ; 

2o L'un des époux se trouve placé sous l'un des régimes de protection prévus au chapitre II du titre XI du présent livre. 

Sur les exclusions, V. Circ. du 26 janv. 2017 [image: ], fiche no 1, ss. C. civ., art. 229-4. 

Art. 229-3 Le consentement au divorce et à ses effets ne se présume pas. 

La convention comporte expressément, à peine de nullité : 

1o Les nom, prénoms, profession, résidence, nationalité, date et lieu de naissance de chacun des époux, la date et le lieu de mariage, ainsi que les mêmes indications, le cas échéant, pour chacun de leurs enfants ; 

2o Le nom, l'adresse professionnelle et la structure d'exercice professionnel des avocats chargés d'assister les époux ainsi que le barreau auquel ils sont inscrits ; 

3o La mention de l'accord des époux sur la rupture du mariage et sur ses effets dans les termes énoncés par la convention ; 

4o Les modalités du règlement complet des effets du divorce conformément au chapitre III du présent titre, notamment s'il y a lieu au versement d'une prestation compensatoire ; 

5o L'état liquidatif du régime matrimonial, le cas échéant en la forme authentique devant notaire lorsque la liquidation porte sur des biens soumis à publicité foncière, ou la déclaration qu'il n'y a pas lieu à liquidation ; 

6o La mention que le mineur a été informé par ses parents de son droit à être entendu par le juge dans les conditions prévues à l'article 388-1 et qu'il ne souhaite pas faire usage de cette faculté. 

 Sur la procédure, V. C. pr. civ., art. 1144 s. [image: ], App., I. Procédure. 

I. QUESTIONS DE FORME

1. Langue de la convention. V. C. pr. civ., art. 1146 [image: ], App., I. Procédure. 

2. Mentions relatives aux enfants. Il semble courant que les avocats, rédacteurs de la convention, n'insèrent pas dans la convention de divorce l'état civil, l'adresse et la profession des enfants majeurs, considérant que l'expression « le cas échéant » laisse le libre-arbitre de porter ou non les indications concernant les enfants. Les notaires n'ont pas la même interprétation et considèrent que « le cas échéant » vise les hypothèses où les époux ont des enfants, exigeant ainsi les mêmes indications pour les enfants majeurs que celles imposées pour chacun des époux. À la lecture du 1o de l'art. 229-3, l'expression "le cas échéant" renvoie à la nécessité de détailler les mentions pertinentes lorsque le couple a des enfants. Les informations relatives, par exemple, à la profession, à la nationalité ou à la date du mariage d'un enfant majeur sont sans conséquences dans le divorce des parents et ne sont donc pas utiles. La mention de l'existence d'enfants majeurs et de leurs dates de naissance permet de s'assurer de la composition de la famille et du caractère complet ou non de la convention. Les informations relatives aux enfants, surtout s'ils sont majeurs, n'ont donc pas à être exhaustives. * Rép. min. no 4908 : JO Sénat 20 déc. 2018, p. 6631 ; AJ fam. 2019. 6. 

3. Sur l'appréciation de la nullité d'une convention de divorce, V. • Nîmes, 14 avr. 2020, [image: ] no 19/00887 : JCP 23 oct. 2020, p. 46. 

II. QUESTION DE FOND

4. Pas d'effet obligatoire de la convention à l'égard des tiers (belle-mère). Ne donne pas de base légale au regard des art. 1165 (réd. ante ord. 10 févr. 2016) et 1888 C.civ., la cour d'appel qui rejette les demandes du mari en expulsion de sa belle-mère aux motifs qu'il a clairement, dans sa convention définitive de divorce, son intention de faire coïncider le terme de l'occupation du logement de sa belle-mère à la date de décès de son épouse, de sorte qu'il ne peut mettre fin à ce commodat par la délivrance d'un congé même avec un délai de préavis raisonnable.

En se déterminant ainsi, par des motifs impropres à caractériser un terme convenu entre les parties, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision. • Civ. 1re, 31 août 2022, [image: ] no 21-10.899 : F.-D.

Art. 229-4 L'avocat adresse à l'époux qu'il assiste, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, un projet de convention, qui ne peut être signé, à peine de nullité, avant l'expiration d'un délai de réflexion d'une durée de quinze jours à compter de la réception. 

La convention a force exécutoire au jour où elle acquiert date certaine. 

Sur l'accord des parties et l'application de certaines dispositions du droit des contrats, V. Circ. du 26 janv. 2017 [image: ], fiche no 2. — Sur la procédure, V. fiche nos 4 s. 

Envoi de l'état liquidatif. La liquidation du régime matrimonial peut figurer au sein de la convention – en l'absence de bien immobilier – mais doit être réalisée en la forme authentique et donc figurer en annexe de la convention de divorce dès lors qu'elle concerne un bien immobilier ; il est nécessaire que chaque époux ait connaissance du projet d'acte liquidatif avant de consentir au divorce. Celui-ci doit donc être adressé à chacun d'eux au même titre que le projet de convention lui-même, comme d'ailleurs toutes les annexes, en vertu de l'art. 229-3. Ces dispositions n'indiquent pas si le projet d'acte liquidatif doit être adressé aux parties avant l'expiration du délai de réflexion ou s'il peut déjà s'agir de l'acte définitif signé par tous et rédigé sous condition suspensive du dépôt de la convention de divorce et de ses annexes au rang des minutes d'un notaire. Une bonne pratique consiste néanmoins à joindre un projet d'acte plutôt que l'acte signé afin que le délai de réflexion s'applique tant au principe qu'aux conséquences pécuniaires du divorce même si l'acte liquidatif est fait en la forme authentique. Cela permet aux parties d'envisager d'éventuels changements et l'écoulement d'un nouveau délai le cas échéant. Les pratiques locales qui se sont développées pour organiser un rendez-vous commun de signature de la convention et de ses annexes avec les avocats et le notaire sont ainsi tout à fait pertinentes. Une signature en deux temps après l'écoulement du délai de réflexion ne pose cependant aucune difficulté. * Rép. min. no 19958, JOAN 24 déc. 2019. 


Circulaire du 26 janvier 2017,

De présentation des dispositions en matière de divorce par consentement mutuel et de succession issues de la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle et du décret no 2016-1907 du 28 décembre 2016 relatif au divorce prévu à l'article 229-1 du code civil et à diverses dispositions en matière successorale.

Ndlr : la présente Circ. ne tient pas compte de la réforme du divorce judiciaire et de la séparation de corps telle que prévue par la L. no 2019-222 du 23 mars 2019 et le Décr. no 2019-1380 du 17 déc. 2019. 

  La loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle a eu pour ambition de rendre la justice plus efficace, plus lisible et plus accessible en recentrant notamment les juridictions sur leurs missions essentielles. 

À cette fin, son article 50 a introduit dans notre législation une nouvelle procédure de divorce par consentement mutuel sans juge, établi par acte sous signature privée contresigné par avocats et déposé au rang des minutes d'un notaire, afin de permettre un règlement plus simple et plus rapide des divorces non contentieux. 

La réforme du divorce par consentement mutuel s'inscrit dans l'évolution législative que connaît la procédure de divorce initiée depuis 1975 et axée sur la volonté constante de simplification et de pacification des relations entre les époux divorçant. 

Dans cette optique, la loi no 2004-439 du 26 mai 2004 réformant la procédure de divorce a profondément modifié l'économie générale du divorce en laissant une large place au divorce d'accord, en facilitant notamment la passerelle entre les divorces contentieux et le divorce gracieux et en incitant les époux à conclure des conventions tout au long de la procédure. 

Le droit des régimes matrimoniaux témoigne également de cette prévalence de l'autonomie de la volonté des époux puisque ces derniers peuvent, depuis la loi du 13 juillet 1965, apporter des modifications, voire changer de régime matrimonial, sous la réserve de respecter certaines conditions. 

De même, les lois du 4 juin 1970 et du 4 mars 2002, toutes deux relatives à l'autorité parentales, ont favorisé la reconnaissance de la pratique des conventions parentales portant sur l'exercice de l'autorité parentale. 

Cette contractualisation progressive du droit de la famille associée aux critiques récurrentes qui sont souvent adressées à l'encontre des procédures judiciaires, quel que soit leur domaine, et qui portent sur la complexité de ces procédures, leur durée ainsi que leur coût, ont amené à s'interroger sur la nécessité d'un recours systématique au juge en matière de divorce lorsque les conjoints s'accordent sur l'ensemble des modalités de leur rupture [Ce questionnement s'est fait d'autant plus présent, qu'avant la réforme, dans 99 % des cas, le juge homologuait la convention de divorce préparée par le ou les avocats des époux]. 

Le législateur de 2016 a répondu à cette question en instituant le divorce par consentement mutuel sans juge. Consacré aux articles 229-1 à 229-4 du code civil, le divorce par consentement mutuel extrajudiciaire se trouve à la croisée des chemins entre les règles d'ordre public en matière de droit de la famille, la liberté contractuelle et les formalités imposées par le recours à l'acte sous signature privé contresigné par avocats déposé au rang des minutes d'un notaire. 

Afin de s'assurer de la protection des intérêts de chacun des époux mais aussi des enfants, surtout mineurs, plusieurs garde-fous ont été adoptés. 

Il en est ainsi de l'obligation pour chaque époux d'être assisté par son propre avocat pour rédiger et signer la convention ou de la possibilité pour chaque époux de se rétracter dans un délai de quinze jours avant la signature de la convention ou encore du contrôle formel exercé par le notaire au moment du dépôt de l'acte au rang de ses minutes. 

Surtout, le mineur capable de discernement devra dans tous les cas être informé de son droit à être entendu par le juge s'il le souhaite. 

Enfin, la force exécutoire conférée à la convention de divorce déposée au rang des minutes du notaire permet d'accorder à cette nouvelle forme de divorce extrajudiciaire une force identique à celle des divorces judiciaires. 

Ce nouveau divorce extrajudiciaire est entré en vigueur le 1er janvier 2017. 

Par ailleurs, en matière de successions [La L. du 18 nov. 2016 a prévu d'autres modifications en matière successorale. Afin de simplifier les démarches de règlement des successions, les art. 788 et 809-1 C. civ. accordent désormais au notaire chargé de la succession la qualité, concurremment avec le greffier compétent, pour recevoir les déclarations d'acceptation de succession à concurrence de l'actif net ou de renonciation à succession émis par les héritiers. Enfin, le notaire chargé d'une succession vacante est désormais expressément désigné à l'art. 809-1 C. civ. comme personne pouvant saisir le juge aux fins de déclaration de vacance et de désignation d'un curateur], la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle a aménagé, à l'article 1007 du code civil, la saisine de plein droit du bénéficiaire d'un legs universel en l'absence d'héritiers réservataires, sauf opposition d'un tiers intéressé. Le juge n'intervient plus qu'en cas de conflit, pour vérifier l'apparente régularité des testaments mystiques et olographes lors de la procédure dite de l'envoi en possession, précisée aux articles 1378-1 et 1378-2 du code de procédure civile. 

Publié au Journal officiel du 29 novembre 2016, le décret no 2016-1907 du 28 décembre 2016 [Décr. no 2016-1907 du 28 déc. 2016 relatif au divorce prévu à l'art. 229-1 C. civ. et à diverses dispositions en matière successorale] a introduit dans le code de procédure civile les dispositions règlementaires régissant la nouvelle procédure de divorce par consentement mutuel et a adapté les dispositions existantes en matière de divorce judiciaire par consentement mutuel afin de délimiter, conformément à la loi, son champ d'application. Il a également prévu des dispositions d'application permettant la coordination du code de procédure civile avec la modification de la procédure d'envoi en possession applicable au légataire universel. 

Sont jointes à la présente circulaire des fiches techniques de présentation de ces réformes ainsi que des annexes .

Vous voudrez bien veiller à la diffusion de la présente circulaire et à m'informer des difficultés susceptibles de résulter de sa mise en œuvre sous le timbre de la direction des affaires civiles et du sceau – sous-direction des affaires civiles, bureau du droit des personnes et de la famille (courriel : dacs-cl@justice.gouv.fr). 

Fiche 1

Le champ d'application du divorce par consentement mutuel

Exclusion de la séparation de corps

  La nouvelle rédaction de l'article 296 du code civil issue de la loi du 18 novembre 2016 exclut la séparation de corps de la nouvelle procédure prévue à l'article 229-1 du code civil puisque ce texte énonce qu'elle ne peut qu'être prononcée dans les mêmes cas et aux mêmes conditions que "le divorce judiciaire". La demande de séparation de corps devra donc nécessairement être portée devant le juge. 

Exclusion des personnes placées sous un régime de protection

  L'article 229-2, 2o du code civil exclut de cette procédure les époux dont l'un d'eux au moins est placé sous un régime de protection juridique prévus aux articles 425 et suivants du même code, à savoir les mesures de sauvegarde de justice, de curatelle, de tutelle ou les mesures de représentation légales (mandat de protection et habilitation familiale). Lorsqu'un époux est placé sous un régime de protection, le recours au divorce par consentement mutuel judiciaire est également interdit (article 249-4 du code civil). 

Exclusion en cas de demande d'audition formée par un enfant mineur commun

  Sont également exclus de cette forme de divorce les époux dont l'un au moins des enfants mineurs, concerné par les conséquences du divorce telles qu'envisagées par ses parents, demande à être entendu par le juge dans les conditions du nouvel article 1148-2 alinéa 1 du code de procédure civile [Art. 1148-2 : « Dès qu'un enfant mineur manifeste son souhait d'être entendu par le juge dans les conditions prévues à l'article 388-1 du code civil, la juridiction peut être saisie selon les modalités prévues aux articles 1088 à 1092. »] (V. II, 1, 1.3 de la présente circulaire). 

Dans une telle situation, si les époux souhaitent néanmoins poursuivre la voie d'un divorce pacifié, ils peuvent saisir le juge aux affaires familiales par requête conjointe d'une demande en divorce par consentement mutuel selon les modalités prévues aux articles 230 à 232 du code civil et 1088 à 1092 du code de procédure civile. Le juge pourra, si les conditions légales sont remplies, prononcer le divorce et homologuer la convention établie par les parties et leur(s) avocat(s). Il s'agit du seul cas où le divorce par consentement mutuel judiciaire est possible. 

Fiche 2

Les conditions du nouveau divorce par consentement mutuel

  Les conditions du divorce par consentement mutuel sont prévues à l'article 229-1 du code civil qui dispose que "lorsque les époux s'entendent sur la rupture du mariage et ses effets, ils constatent, assistés chacun par un avocat, leur accord dans une convention prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par leurs avocats et établi dans les conditions prévues à l'article 1374. Cette convention est déposée au rang des minutes d'un notaire, qui contrôle le respect des exigences formelles prévues aux 1o à 6o de l'article 229-3. Il s'assure également que le projet de convention n'a pas été signé avant l'expiration du délai de réflexion prévu à l'article 229-4. Ce dépôt donne ses effets à la convention en lui conférant date certaine et force exécutoire". 

1 L'accord des parties sur le principe du divorce et sur ses conséquences

  Ce texte permet aux époux, qui s'entendent à la fois sur la rupture du mariage et sur l'ensemble des effets du divorce, de constater leur accord dans une convention prenant la forme d'un acte d'avocat tel que prévu à l'article 1374 du code civil, c'est-à-dire d'un acte sous signature privée, contresigné par l'avocat de chacune des parties. 

Ce caractère purement conventionnel du divorce par consentement mutuel rend applicable à celui-ci le sous-titre I du titre III du Livre III du code civil relatif au contrat. Toutefois, s'il emprunte au droit des contrats, il s'en détache en raison de son caractère familial. 

En effet, les dispositions qui sont inconciliables par nature avec le divorce sont inapplicables. Ainsi, sous réserve de l'appréciation des juridictions [Le contentieux de la validité de la convention de divorce relève du tribunal de grande instance, devenu tribunal judiciaire], une clause résolutoire portant sur le principe du divorce serait déclarée nulle car contraire à l'ordre public. La deuxième hypothèse d'une action en résolution [Art. 1224. — La résolution résulte soit de l'application d'une clause résolutoire soit, en cas d'inexécution suffisamment grave, d'une notification du créancier au débiteur ou d'une décision de justice] fondée sur l'inexécution suffisamment grave après une notification du créancier au débiteur ne paraît pas pouvoir être valable dès lors qu'elle remettrait également en cause le principe du divorce. 

Au contraire, l'article 1128 du code civil qui prévoit que "sont nécessaires à la validité du contrat : 1o Le consentement des parties ; 2o Leur capacité de contracter ; 3o Un consentement licite et certain." est applicable au divorce par consentement mutuel extrajudiciaire. 

La convention de divorce peut donc être attaquée en cas de vice du consentement, de défaut de capacité ou encore de contrariété à l'ordre public. À ce titre, l'article 1162 du code civil dispose que "le contrat ne peut déroger à l'ordre public ni par ses stipulations, ni par son but, que ce dernier ait été connu ou non par toute les parties". En matière familiale, la jurisprudence a une appréciation extensive de l'ordre public. Relèvent notamment de l'ordre public familial, l'autorité parentale (il n'est pas possible de renoncer ou de céder ses droits en-dehors des cas prévus par la loi) et l'obligation alimentaire (qui est indisponible et non susceptible de renonciation). 

La convention de divorce ne doit donc pas contenir de clauses fantaisistes qui risqueraient d'entraîner la nullité du contrat. Plus encore, l'avocat doit s'assurer que la convention ne comporte pas de clauses qui contreviendraient à l'ordre public. 

Une clause qui "prive[rait] de sa substance l'obligation essentielle" de l'un des époux pourrait être réputée non écrite sur le fondement de l'article 1170 du code civil. Ainsi une clause par laquelle l'un des époux s'exonérerait de toute responsabilité en cas de non paiement de la pension alimentaire serait réputée non écrite. 

En revanche, le divorce par acte d'avocat paraît exclu du champ du contrôle des clauses abusives prévu à l'article 1171 du code civil. En effet la prohibition des clauses qui créent "un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat" ne sont réputées non écrites que dans les contrats d'adhésion. Le contrat d'adhésion est défini à l'article 1110 du code civil comme étant "celui dont les conditions générales, soustraites à la négociation, sont déterminées à l'avance par l'une des parties". La qualification de contrat d'adhésion suppose donc la prédétermination unilatérale de conditions générales par l'une des parties et l'absence de négociation de ces conditions générales par l'autre partie. Or l'intervention d'un avocat auprès de chacune des parties a pour objet de garantir l'effectivité d'une négociation des clauses de la convention de divorce et de la prise en compte des intérêts de chacun des époux. 

2 La nécessité de deux avocats

  Cette nouvelle procédure suppose l'intervention de deux avocats distincts, chacun choisi personnellement par chaque époux, afin de garantir l'équilibre de la convention et le respect des intérêts de chacune des parties ainsi que de leurs enfants. 

Il n'y a donc plus de possibilité pour les époux de divorcer avec un avocat commun. 

Les avocats choisis ne peuvent pas exercer au sein de la même structure professionnelle afin de prévenir tout risque de conflit d'intérêts, ce qui résulte de l'article 7 du décret no 2005-790 du 12 juillet 2005 relatif aux règles de déontologie de la profession d'avocat, repris à l'article 4.1 du Règlement Intérieur National de la profession d'avocat [L'avocat ne peut être ni le conseil ni le représentant ou le défenseur de plus d'un client dans une même affaire s'il y a conflit entre les intérêts de ses clients ou, sauf accord des parties, s'il existe un risque sérieux d'un tel conflit.

Sauf accord écrit des parties, il s'abstient de s'occuper des affaires de tous les clients concernés lorsque surgit un conflit d'intérêt, lorsque le secret professionnel risque d'être violé ou lorsque son indépendance risque de ne plus être entière.

Il ne peut accepter l'affaire d'un nouveau client si le secret des informations données par un ancien client risque d'être violé ou lorsque la connaissance par l'avocat des affaires de l'ancien client favoriserait le nouveau client. Lorsque des avocats sont membres d'un groupement d'exercice, les dispositions des alinéas qui précèdent sont applicables à ce groupement dans son ensemble et à tous ses membres. Elles s'appliquent également aux avocats qui exercent leur profession en mettant en commun des moyens, dès lors qu'il existe un risque de violation du secret professionnel.

Les mêmes règles s'appliquent entre l'avocat collaborateur, pour ses dossiers personnels, et l'avocat ou la structure d'exercice avec lequel ou laquelle il collabore.]. 

Fiche 3

L'articulation du nouveau divorce par consentement mutuel avec les autres formes de divorce

1 Avec le divorce par consentement mutuel judiciaire

  Le nouveau divorce par consentement mutuel extrajudiciaire n'est pas un divorce optionnel. Si les époux s'accordent sur le principe de la rupture du lien conjugal et l'ensemble des conséquences du divorce, la voie judiciaire du divorce par consentement mutuel ne leur est, sauf exception, désormais plus ouverte. 

La voie du divorce par consentement mutuel judiciaire n'est en effet possible qu'en cas de demande d'audition formée par un enfant mineur. 

La demande d'audition rouvrira la voie judiciaire du divorce par consentement mutuel quelle que soit la décision du juge sur la demande d'audition. 

Si le juge ordonne l'audition du mineur, il doit le faire conformément aux dispositions du titre IX bis du livre I du code de procédure civile, c'est-à-dire selon les articles 338-1 et suivants. Ainsi, il peut réaliser lui-même l'audition ou désigner une personne pour y procéder. Le mineur peut être assisté par un avocat, choisi ou spécialement désigné, ou par la personne de son choix. Le compte-rendu de l'audition est soumis au principe du contradictoire. 

Tout comme dans les autres procédures, le juge aux affaires familiales peut refuser d'entendre le mineur s'il estime que celui-ci n'est pas capable de discernement. Les motifs du refus doivent être mentionnés dans la décision. 

Dans l'hypothèse d'une demande d'audition par le mineur, la situation est régie par l'article 1148-2 du code de procédure civile qui renvoie aux articles 1088 à 1092 du même code s'agissant des modalités de saisine de la juridiction. Les époux pourront ainsi faire le choix, dans le cadre du divorce par consentement mutuel judiciaire, d'être assisté par un seul conseil. 

La requête devant le juge aux affaires familiales comprend à peine d'irrecevabilité outre la convention de divorce et l'état liquidatif ou la déclaration qu'il n'y a pas lieu à liquidation. 

Les époux sont en conséquence convoqués à l'audience devant le juge aux affaires familiales aux fins d'homologation de leur convention de divorce après l'audition du mineur ou refus d'audition par le juge [Les nouvelles trames concernant le divorce par consentement mutuel extrajudiciaire sont disponibles sur l'intranet justice Espace Web]. 

2 Avec les divorces judiciaires contentieux

  En vertu de l'article 1148-2 du code de procédure civile, si les époux ne parviennent pas à trouver un accord sur l'ensemble des conséquences du divorce ou si l'un d'eux ne souhaite plus divorcer, le fait d'avoir tenté de régler leur différend par la voie amiable ne les empêche pas de saisir le juge aux fins de divorce contentieux ou de séparation de corps. 

À l'inverse, en vertu de l'article 247 nouveau du code civil, les époux qui seraient engagés dans une procédure contentieuse peuvent toujours, à tout moment de la procédure, divorcer par consentement mutuel. 

S'il n'y a pas de demande d'audition d'enfant, les parties doivent recourir au divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire. Il appartient aux avocats dans cette hypothèse de solliciter un retrait du rôle ou de se désister de l'instance en cours pour le divorce contentieux. 

S'agissant des mesures transitoires, seules les requêtes en divorce par consentement mutuel déposées avant le 1er janvier 2017 ainsi que les requêtes en passerelle fondées sur l'article 247 ancien et enregistrées avant cette date avec une convention datée et signée par chacun des époux et leur(s) avocat(s) portant règlement complet des effets du divorce, conformément à l'article 1091 du code de procédure civile, sont traitées selon les règles en vigueur avant le 1er janvier 2017. 

En dehors de ces deux hypothèses, c'est donc uniquement dans le cas prévu à l'article 229-2 du code civil, c'est-à-dire en présence d'une demande d'audition formulée par un enfant du couple, que les époux demandent au juge de constater leur accord pour voir prononcer le divorce par consentement mutuel en lui présentant une convention réglant les conséquences de celui-ci. 

Fiche 4

La procédure du divorce par consentement mutuel
La phase d'élaboration de la convention par les avocats

  Les époux qui souhaitent divorcer doivent chacun être assistés d'un avocat, dont la mission est de s'assurer de son plein consentement, libre et éclairé tant sur le principe du divorce que sur les termes projetés du règlement des suites du divorce, de conseiller son client, dans l'élaboration de la convention, d'en contrôler l'équilibre et de s'assurer que les enfants ont bien été informés de leur droit à être entendus [L'avocat pourra également être sollicité pour produire à son client, époux demandeur de logement social, un justificatif attestant de ce que la procédure de divorce par consentement mutuel extrajudiciaire est en cours. Cette pratique vise à ce que les bailleurs sociaux ne prennent en compte que les ressources de l'époux requérant dans la demande de logement]. 

1 La désignation de la loi applicable en présence d'un élément d'extranéité

  Il revient aux époux et à leurs avocats, lorsque la situation présente un élément d'extranéité résultant de la situation familiale (nationalité étrangère d'un des époux, résidence habituelle d'un époux ou de l'enfant à l'étranger, mariage célébré à l'étranger…) ou résultant de la convention (mise en œuvre d'un droit de visite transfrontière par exemple), de vérifier que leur divorce relève bien de la loi française et de le mentionner expressément dans la convention de divorce pour le principe du divorce et pour chacun de ses effets le cas échéant (modalités d'exercice de l'autorité parentale hors pension alimentaire, contribution à l'éducation et à l'entretien des enfants, prestation compensatoire, liquidation du régime matrimonial…) puisque les règles de droit international privé applicables sont différentes selon la matière considérée. 

S'agissant du principe du divorce, il convient de rappeler que le règlement (UE) no 1259/2010 du Conseil du 20 décembre 2010, mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la loi applicable au divorce et à la séparation de corps, dit Rome III, permet aux époux de choisir la loi applicable à leur divorce (article 5 du règlement). 

Dans la mesure où les dispositions relatives à son champ d'application ne le restreignent pas aux procédures judiciaires, ce règlement permet aux époux, en choisissant la loi française, de divorcer par consentement mutuel selon les modalités prévues à l'article 229-1 du code civil. Les considérants du règlement manifestent en effet la volonté de lui donner une large portée afin de "créer un cadre juridique clair et complet dans le domaine de la loi applicable au divorce" (considérant 9) et offrir aux époux la liberté de désigner une loi applicable avec laquelle ils ont des liens étroits (considérant 14). 

Par conséquent, si les époux souhaitent divorcer en utilisant le mécanisme de l'article 229-1 du code civil, il est préférable qu'elles désignent expressément la loi française comme loi applicable à leur divorce, pour autant qu'il s'agisse de : 

— la loi de l'État de leur résidence habituelle au moment de la conclusion de la convention ; ou 

— la loi de l'État de leur dernière résidence habituelle des époux, pour autant que l'un d'eux y réside encore au moment de la conclusion de la convention ; ou 

— la loi de l'État de la nationalité de l'un des époux au moment de la conclusion de la convention. 

Pour le règlement des effets du divorce, les époux et leurs avocats doivent également faire application des autres instruments internationaux applicables tels que la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants dont l'article 17 prévoit que l'exercice de la responsabilité parentale est régi par la loi de l'État de la résidence habituelle de l'enfant, et de tout autre instrument international, bilatéral ou multilatéral, déterminant le droit applicable en matière d'obligations alimentaires, de liquidation de régimes matrimoniaux ou autres conséquences du divorce. 

2 Les mentions de la convention

  L'article 229-3 du code civil énonce les mentions obligatoires de la convention ainsi que ses annexes, à peine de nullité de la convention, à savoir : 

— l'identité des parties ; 

— l'identité et les coordonnées des avocats qui ne peuvent exercer dans la même structure (cf. point 3.2) ; 

— l'accord des époux sur la rupture du mariage et ses effets dans la mesure où ce consentement ne se présume pas (article 229-3 du code civil) ; 

— les modalités de règlement des conséquences du divorce, y compris, le cas échéant, le versement d'une prestation compensatoire ; 

— la mention que le mineur a été informé par ses parents de son droit à être entendu par le juge dans les conditions prévues à l'article 388-1 du code civil et qu'il ne souhaite pas faire usage de cette faculté (puisqu'en cas de demande d'audition, la voie du divorce par consentement mutuel prévu à l'article 229-1 du code civil est fermée aux époux). 

L'article 1144-1 du code de procédure civile ajoute que les époux doivent mentionner le nom du notaire ou de la personne morale titulaire de l'office notarial chargés du dépôt de la convention au rang de ses minutes. Le cas échéant, rien ne s'oppose à ce que ce notaire soit le même que celui qui aura dressé l'acte liquidatif de partage en la forme authentique. 

L'article 1144-2 du code de procédure civile précise que la convention doit mentionner, le cas échéant, que le mineur n'a pas reçu l'information relative à son droit d'être entendu par un juge en raison de son absence de discernement, ce qui facilitera les vérifications formelles du notaire devant procéder au dépôt. 

L'article 1144-3 précise que lorsque des biens ou droits, non soumis à la publicité foncière, sont attribués à titre de prestation compensatoire, la convention précise la valeur de ceux-ci. En cas de biens soumis à publicité foncière, un acte authentique devra être rédigé par un notaire. 

Compte tenu de l'importance des conséquences de la prévision d'une pension alimentaire ou d'une prestation compensatoire, la convention doit contenir les informations des parties sur les modalités de recouvrement, les règles de révision et les sanctions pénales encourues en cas de défaillance (article 1444-4). En pratique, ces mentions peuvent apparaître dans un paragraphe distinct ou en annexe afin que les informations délivrées soient suffisamment lisibles et identifiables par le créancier (cf. annexe 2 de la présente circulaire). 

Il peut, en outre, être prévu un paiement direct entre les mains, par exemple, de l'employeur du débiteur de ladite pension ou prestation. Dans ce cas, le débiteur doit indiquer dans la convention le tiers débiteur saisi chargé du paiement conformément au nouvel article R. 213-9 bis du code des procédures civiles d'exécution. 

Enfin, l'article 1144-5 du même code prévoit que la convention règle le sort des frais induits par la procédure de divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocat, déposé au rang des minutes d'un notaire, sous réserve des règles spécifiques en matière d'aide juridictionnelle et qu'à défaut, ils sont partagés par moitié. 

Ces frais devraient être détaillés pour comprendre, l'ensemble des frais prévisibles (en particulier, les frais de transmission de la convention au notaire et de dépôt, ceux de partage et, le cas échéant, de traduction de la convention). 

Conformément à l'article 11.3 du règlement intérieur national de la profession d'avocats, les honoraires sont exclus de ces frais puisque l'avocat ne peut percevoir d'honoraires que de son client ou d'un mandataire de celui-ci. 

3 Le formulaire informant le mineur de son droit à être entendu

  En vertu de l'article 1144 du code de procédure civile, l'information prévue à l'article 229-2-1o du code civil est délivrée au moyen d'un formulaire dont le modèle est fixé par l'arrêté du 28 décembre 2016 [Arr. du 28 déc. 2016 fixant le modère de l'information délivrée aux enfants mineurs capables de discernement dans le cadre d'une procédure de divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire], à destination de chaque enfant mineur commun, dans les conditions de l'article 388-1 du code civil, c'est-à-dire capable de discernement. 

Le formulaire d'information a un double objectif : donner aux enfants les informations pratiques pour assurer l'exercice effectif de leur droit et permettre aux avocats ainsi qu'au notaire de vérifier l'effectivité de la mention prévue à l'article 229-3-6o du code civil. 

Le choix a été fait de ne pas fixer d'âge minimum pour l'information de l'enfant mineur dans le cadre de cette procédure à l'instar de ce qui existe pour les autres procédures le concernant. Le discernement devra donc faire l'objet d'une appréciation personnelle de la part des parents, prenant en compte plusieurs critères, à savoir, l'âge, la maturité et le degré de compréhension de leur enfant au regard de l'objectif d'information de ce formulaire. 

Pour cette raison, le formulaire d'information doit être daté et signé par l'enfant. Outre ces mentions, l'enfant complète le formulaire en cochant une case, afin d'indiquer s'il souhaite, ou non, être entendu par le juge. Les informations relatives à son identité peuvent être remplies par l'enfant lui-même ou par ses parents. 

Dès lors, il existe deux hypothèses pour l'enfant capable de discernement : 

— soit il sait lire et le formulaire complète alors l'information dispensée par les parents ; 

— soit il ne sait pas lire et il revient alors à ses parents de le lui lire et de lui expliquer les mentions en termes compréhensibles, en fonction de sa maturité. 

La signature du mineur, qui n'est pas prévue à peine de nullité et dont la valeur est analogue à celle apposée sur les règlements scolaires par exemple, n'aura pas de force probante quant à la capacité de discernement de ce dernier, de sorte que cet élément reste, dans ce nouveau dispositif, soumis à l'appréciation du seul juge en cas de demande d'audition. 

En l'absence de discernement, aucun formulaire ne sera remis à l'enfant et l'article 1144-2 du code de procédure civile impose aux parents de mentionner dans la convention que l'information prévue au 1o de l'article 229 du code civil n'a pas été donnée en l'absence de discernement de l'enfant mineur concerné. 

En ce qui concerne le cas particulier des mineurs dotés de discernement mais incapables physiquement de signer le formulaire, les deux parents signeront le formulaire en précisant que leur enfant est dans l'incapacité physique de le faire. 

Il appartient à l'avocat de s'assurer que l'ensemble des formulaires d'information destinés aux enfants mineurs capables de discernement sont annexés à la convention lors de la transmission au notaire, ce dernier ne pouvant procéder à ce dépôt, ne serait-ce qu'en l'absence d'un seul formulaire dans le cas d'une fratrie. 

Afin d'éviter toute pression sur l'enfant qui demande à être entendu, la procédure prévue par l'article 229-1 du code civil n'est plus possible dès que cette demande est faite dans les conditions de l'article 1148-2 du code de procédure civile, ce qui inclut l'hypothèse où l'enfant reviendrait ensuite sur son souhait d'être entendu pour y renoncer. 

La demande d'audition du mineur peut être formée à tout moment de la procédure jusqu'au dépôt de la convention de divorce au rang des minutes d'un notaire. Dès qu'une telle demande est formée, le divorce ne peut se poursuivre sur le fondement de l'article 229-1 du code civil. 

Les époux pourront alors : 

— soit engager une procédure de divorce par consentement mutuel judiciaire dans les conditions visées aux articles 230 à 232 du code civil et 1088 à 1092 du code de procédure civile, la requête devant alors être accompagnée du formulaire de demande d'audition en plus des pièces actuellement exigées à l'article 1091 ; 

— soit introduire une requête contentieuse en divorce. 

4 Les autres annexes

  Doivent en outre être annexés à la convention de divorce prévue à l'article 229-1 du code civil : 

— à peine de nullité, un état liquidatif, le cas échéant sous la forme d'un acte authentique pour les biens soumis à publicité foncière, conformément à l'article 710-1 du code civil (article 229-3 du code civil) ; 

— un acte authentique en cas d'attribution à titre de prestation compensatoire de biens ou droits soumis à la publicité foncière (article 1144-3 du code de procédure civile) ; 

— la copie des avis de réception de la convention prévus à l'article 229-4 du code civil permettant au notaire de vérifier le respect du délai de réflexion de quinze jours avant la signature de l'acte ; 

— le cas échéant, la traduction de la convention et de ses annexes par un traducteur habilité (article 1146 du code de procédure civile). 

L'article 272 du code civil n'a pas été étendu au nouveau dispositif mais les avocats pourront demander à leurs clients respectifs une déclaration certifiant sur l'honneur l'exactitude de leurs ressources, revenus, patrimoine et conditions de vie afin d'établir les vérifications opérées au moment de la rédaction de l'acte, document qui pourra utilement être annexé à la convention de divorce. 

Fiche 5

La signature de la convention de divorce et la transmission au notaire

Le respect du délai de réflexion

  L'article 229-4 du code civil fixe un délai de réflexion de quinze jours pour chacun des époux, à compter de la réception de la lettre recommandée contenant le projet de convention, pendant lequel les parties ne peuvent signer la convention. 

Il appartient donc aux avocats et aux parties de définir une date de rendez-vous de signature qui soit fixée à plus de quinze jours à compter de la réception du dernier courrier recommandé, signé personnellement par chacune des parties. En effet, la signature de l'un des époux ne vaut pas réception de la convention par l'autre ni ne présume celle-ci. Les avocats respectifs des parties doivent donc s'assurer de la signature personnelle de l'époux sur l'avis de réception de la lettre recommandée. 

La signature et le contreseing

  La convention est établie selon l'acte d'avocat prévu à l'article 1374 du code civil, qui fait foi de l'écriture et de la signature des parties. En contresignant l'acte, les avocats attestent du consentement libre et éclairé de leur client. 

L'article 1145 du code de procédure civile précise que la convention doit être signée par les époux et leurs avocats ensemble, ce qui signifie une mise en présence physique des signataires au moment de la signature. En pratique, un rendez-vous commun aux deux époux et aux deux avocats devra être organisé en vue de la signature de la convention. 

En effet, l'article 1175-1o du code civil exclut la possibilité d'établir et conserver sous forme électronique les actes sous signature privée relatifs aux droits de la famille de sorte qu'en l'absence de dérogation expressément prévue dans la loi du 18 novembre 2016, la signature par la voie électronique de la convention visée à l'article 229-1 du code civil est impossible. 

La convention et ses annexes doivent être signées en trois exemplaires afin que chaque époux dispose d'un original et qu'un exemplaire soit déposé au rang des minutes du notaire désigné. 

Lorsque la convention ou ses annexes doivent être soumises à la formalité de l'enregistrement, un quatrième exemplaire original devra être signé pour être transmis aux services fiscaux. 

En cas de modification de la convention par rapport au projet initial, un nouveau délai de réflexion de quinze jours doit être laissé aux époux à compter de ces modifications, ce qui suppose, si celles-ci interviennent lors d'un rendez-vous de signature, d'organiser une seconde rencontre au moins quinze jours après. 

L'archivage de la convention étant déjà assuré par son dépôt au rang des minutes d'un notaire, il n'est pas nécessaire d'en prévoir un à la charge des avocats. 

L'avocat le plus diligent, ou mandaté par les deux parties, transmet la convention de divorce accompagnée de ses annexes au notaire mentionné dans l'acte dans un délai maximum de sept jours suivant la date de la signature de la convention (article 1146 du code de procédure civile). À défaut de respecter ce délai, il engage sa responsabilité professionnelle. 

Ce délai est un délai indicatif maximal qui ne constitue pas un délai de rétractation dans la mesure où les époux ont déjà bénéficié d'un délai de réflexion antérieurement à la signature de la convention. 

Enfin, l'original de la convention devant être transmis, l'envoi ne peut être dématérialisé. 

Fiche 6

L'intervention du notaire en matière de divorce par consentement mutuel

1 La compétence territoriale des notaires

  Conformément aux termes de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative au statut du notariat, les notaires ne sont pas assujettis à des règles de compétence internes. 

En outre, les règles de compétence du règlement CE no 2201/2003 du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale, ne concernent que les juridictions appelées à rendre une décision. Or, dans la nouvelle procédure de divorce par consentement mutuel, les notaires doivent, après un contrôle formel, déposer au rang de leurs minutes la convention constituant l'accord des époux et ils ne rendent de ce fait aucune décision, de sorte qu'ils ne sont pas des juridictions au sens de ce règlement. 

Par conséquent, les notaires, qui ne sont pas assujettis à des règles de compétence, ont vocation à recevoir tout acte, émanant de parties françaises comme étrangères, qu'elles soient domiciliées en France ou à l'étranger dès lors que le droit français s'applique à leur divorce, sans préjudice des effets que les règles de droit international privé applicables aux parties, à raison de leur nationalité par exemple, pourraient entraîner dans un autre État, en termes de reconnaissance du divorce et de ses conséquences notamment. 

Enfin, l'article 8 du décret du 28 décembre 2016 a expressément exclu les fonctions notariales des agents consulaires du dispositif. Ces derniers ne peuvent donc procéder au dépôt de la convention de divorce. 

2 Le contrôle exercé par le notaire

  Si le notaire n'a pas à contrôler le contenu ou l'équilibre de la convention, il doit, avant de pouvoir effectuer le dépôt de la convention au rang de ses minutes, vérifier la régularité de celle-ci au regard des dispositions légales ou règlementaires. Pour autant, s'il est porté manifestement atteinte à l'ordre public (une clause qui évincerait les règles d'attribution de l'autorité parentale découlant de la filiation ou une clause de non-remariage par exemple), le notaire, en sa qualité d'officier public, pourra alerter les avocats sur la difficulté. 

Ni les époux, ni les avocats n'ont en principe à se présenter devant le notaire. 

Le contrôle du respect du délai de réflexion

  L'article 229-1 du code civil donne expressément au notaire compétence pour s'assurer que le délai de réflexion de quinze jours entre la rédaction de la convention et la signature prévu à l'article 229-4 du même code a bien été respecté. 

À cette fin, la convention pourra comporter utilement en annexe la copie des avis de réception des lettres recommandées envoyées à chacune des parties et contenant le projet de convention. 

Si le délai de réflexion de quinze jours n'a pas été respecté, le notaire ne peut procéder au dépôt de la convention. 

Le contrôle des exigences formelles

  Le dernier alinéa de l'article 229-1 du code civil rappelle le rôle du notaire. Celui-ci doit vérifier le respect des exigences prévues aux 1o au 6o de l'article 229-3 du code civil, soit : 

1o Les nom, prénoms, profession, résidence, nationalité, date et lieu de naissance de chacun des époux, la date et le lieu de mariage, ainsi que les mêmes indications, le cas échéant, pour chacun de leurs enfants ; 

2o Le nom, l'adresse professionnelle et la structure d'exercice professionnel des avocats chargés d'assister les époux ainsi que le barreau auquel ils sont inscrits ; 

3o La mention de l'accord des époux sur la rupture du mariage et sur ses effets dans les termes énoncés par la convention ; 

4o Les modalités du règlement complet des effets du divorce conformément au chapitre III du présent titre, notamment s'il y a lieu au versement d'une prestation compensatoire ; 

5o L'état liquidatif du régime matrimonial, le cas échéant en la forme authentique devant notaire lorsque la liquidation porte sur des biens soumis à publicité foncière, ou la déclaration qu'il n'y a pas lieu à liquidation ; 

6o La mention que le mineur a été informé par ses parents de son droit à être entendu par le juge dans les conditions prévues à l'article 388-1 et qu'il ne souhaite pas faire usage de cette faculté. 

Le cas échéant, le notaire vérifie que la convention comporte la mention selon laquelle l'information prévue à l'article 229-2, 1o, du code civil n'a pas été donnée en l'absence de discernement de l'enfant (article 1144-2 du code de procédure civile). 

Si la convention ne contient pas l'ensemble de ces mentions, le notaire doit refuser de procéder à son dépôt. Les époux devront rédiger une nouvelle convention avec les mentions manquantes et respecter le délai de réflexion de quinze jours avant de pouvoir procéder à la signature de celle-ci et de la transmettre au notaire en vue de son dépôt. 

Le contrôle des annexes

  — La présence du formulaire d'information du mineur 

En présence d'enfants mineurs communs au couple et capables de discernement, le notaire doit s'assurer que chacun d'entre eux a reçu l'information de son droit à être entendu par un juge s'il en fait la demande. 

Le notaire n'a pas à apprécier le discernement de l'enfant au moment de la délivrance de l'information par les parents, mais il doit s'assurer de l'effectivité de l'information, matérialisée par le formulaire daté et signé par le mineur qui n'a pas demandé à être entendu. Ce formulaire rempli doit être annexé à la convention et il ne peut être procédé au dépôt en son absence, sauf si la convention comporte la mention selon laquelle l'information n'a pas été donnée au mineur en l'absence de discernement de celui-ci. 

Lorsque plusieurs enfants sont concernés, l'absence d'un seul des formulaires requis empêchera le notaire de procéder au dépôt. Il est de la responsabilité de l'avocat de transmettre la convention complète, ce qui inclut les annexes. 

— La présence des actes authentiques 

En présence de biens soumis à publicité foncière faisant l'objet de la liquidation du régime matrimonial des époux, le notaire ne pourra procéder au dépôt de la convention de divorce en l'absence d'état liquidatif. 

De la même manière, si un bien soumis à publicité foncière est attribué à titre de prestation compensatoire, le notaire devra vérifier que cette attribution a été opérée par acte authentique annexé à la convention. 

Si le notaire ne contrôle pas le contenu de ces annexes, il ne pourra en revanche procéder au dépôt de la convention au rang de ses minutes si l'une d'elle est manquante. 

— La présence d'une traduction 

Le notaire devant s'assurer du respect des exigences formelles, une traduction doit être annexée à toute convention rédigée en langue étrangère pour permettre un contrôle effectif de l'officier public. 

3 Le dépôt de la convention au rang des minutes du notaire

  Le notaire dispose d'un délai maximal de quinze jours pour procéder au contrôle susmentionné de la convention et de ses annexes et déposer l'acte au rang de ses minutes (article 1146, alinéa 2 du code de procédure civile). Ce délai ne constituant pas un délai de rétractation, le notaire peut procéder à ce contrôle et au dépôt dès réception des documents. Le dépassement de ce délai ne constitue pas une cause de caducité de la convention mais peut être de nature à engager la responsabilité professionnelle du notaire. 

Le dépôt de la convention de divorce au rang des minutes du notaire ne confère pas à la convention de divorce la qualité d'acte authentique mais lui donne date certaine et force exécutoire à l'accord des parties et entraîne la dissolution du mariage à cette date. 

Les effets du divorce entre les époux, en ce qui concerne leurs biens, prennent effet à la date du dépôt, à moins que la convention n'en dispose autrement (article 262-1 du code civil). 

Le dépôt au rang des minutes du notaire emporte l'obligation d'assurer la conservation de l'acte pendant une durée de 75 ans et le droit d'en délivrer des copies exécutoires et des copies authentiques. 

L'article 14 du décret no 71-942 du 26 novembre 1971 (modifié par décret du 20 mai 2016), prévoit les conditions de conservation en cas de suppression ou de scission d'un office de notaire, à titre provisoire ou définitif, ce qui permet d'assurer la continuité de la conservation. 

Le notaire doit délivrer une attestation de dépôt à chacun des époux qui contient, outre ses coordonnées, notamment : 

— la mention du divorce, 

— l'identité complète des époux, leurs lieu et date de naissance, 

— le nom de leurs avocats respectifs et le barreau auquel ils sont inscrits, 

— la date de dépôt. 

Une attestation est également délivrée, le cas échéant, à l'avocat désigné au titre de l'aide juridictionnelle, à sa demande, afin que celui-ci puisse solliciter le paiement de la contribution de l'État (article 118-3 du décret no 91-1266 du 19 décembre 1991). 

Cette attestation permettra aux ex-conjoints ou à leurs avocats de faire procéder à la mention du divorce sur les actes de l'état civil et de justifier du divorce auprès des tiers. 

Dans l'hypothèse où l'un des époux se rétracterait entre la signature de la convention et son dépôt au rang des minutes, le notaire doit quand même procéder à l'enregistrement de la convention. 

En effet, la convention de divorce constitue un contrat à terme au sens de l'article 1305 du code civil, qui engage les parties de manière irrévocable, sauf consentement mutuel des parties pour y renoncer ou pour les causes que la loi autorise (article 1193 du code civil), en l'espèce la demande d'audition de l'enfant (article 229-2 du code civil). Seuls les effets de la convention, et donc l'exigibilité des obligations de chacun des époux, sont différés jusqu'au dépôt de l'acte au rang des minutes du notaire mais la force obligatoire de la convention s'impose aux parties dès la signature. En conséquence, il est interdit à un seul des époux de "faire blocage" et de bénéficier de ce fait d'une faculté de rétractation non prévue par la loi. 

Les deux époux peuvent néanmoins, d'un commun accord, renoncer au divorce et révoquer la convention jusqu'au dépôt de celle-ci au rang des minutes du notaire en application de l'article 1193 du code civil. Le notaire sera informé de la renonciation au divorce par tous moyens, aucune condition de forme n'étant imposée. 

Dans le cas d'un renoncement à cette voie du divorce par consentement conventionnel, l'article 1148-2, alinéa 2, du code de procédure civile, rappelle que la juridiction est saisie dans les conditions des articles 1106 et 1107 du même code. 

La convention peut aussi être modifiée entre la signature et le dépôt d'un commun accord entre les époux (article 1193 du code civil). Dans ce cas, une nouvelle convention devra être rédigée et les avocats devront veiller à informer le notaire de ce changement afin que celui-ci ne procède pas au dépôt. Le délai de réflexion de quinze jours courra à nouveau entre la rédaction du projet et la signature de celui-ci par les parties en présence de leurs avocats. 

Fiche 7

La mention du divorce par consentement mutuel sur les actes d'état civil

  Dès réception de l'attestation de dépôt de la convention de divorce et de ses annexes, les époux ou les avocats doivent en principe transmettre celle-ci à l'officier d'état civil de leur lieu de mariage aux fins de mention du divorce sur l'acte de mariage selon les modalités prévues à l'article 1147 du code de procédure civile. Le mariage est dissous à la date de l'attestation de dépôt qui lui donne force exécutoire. 

Conformément aux dispositions de l'article 49 du code civil, l'officier d'état civil qui a apposé la mention du divorce en marge de l'acte de mariage, transmet un avis à l'officier de l'état civil dépositaire de l'acte de naissance de chacun des époux aux fins de mise à jour de ces actes par la mention de divorce. 

En pratique, l'officier d'état civil se reportera aux dispositions des articles 229-1 du code civil et 1147 du code de procédure civile afin d'apposer les mentions suivantes : 

— sur l'acte de mariage : 




  Mariage dissous.

Convention de divorce déposée au rang des minutes de Maître ...., notaire à ....., office

notarial no … (cde CRPCEN), le ..... (date de l'attestation de dépôt).

… (lieu et date d'apposition de la mention).

.... (qualité et signature de l'officier de l'état civil).



  — sur l'acte de naissance : 




  Divorcé(e) de ....

Convention de divorce déposée au rang des minutes de Maître ...., notaire à ....., office

notarial no … (cde CRPCEN), le ..... (date de l'attestation de dépôt).

… (lieu et date d'apposition de la mention).

.... (qualité et signature de l'officier de l'état civil).



  Si le mariage a été célébré à l'étranger et en l'absence d'acte de mariage conservé par un officier d'état civil français, la mention du divorce sera portée sur les actes de naissance et à défaut, l'attestation de dépôt sera conservée au répertoire civil annexe détenu au service central d'état civil à Nantes. Toutefois, si le mariage a été célébré à l'étranger à compter du 1er mars 2007, sa transcription sur les registres de l'état civil français sera nécessaire avant de pouvoir inscrire la mention du divorce sur l'acte de naissance d'un Français. 

Le divorce est opposable aux tiers à partir du jour où les formalités de mention en marge des actes d'état civil ont été effectuées. 

Fiche 8

Les formalités d'enregistrement de la convention de divorce et de ses annexes

  En dehors des actes soumis à publicité foncière, nécessairement dressés en la forme authentique conformément aux dispositions de l'article 710-1 du code civil, l'article 635 du code général des impôts (CGI) énumère les actes qui doivent être enregistrés "dans le délai d'un mois à compter de leur date". 

Il s'agit notamment des actes des notaires, des actes portant transmission de propriété ou d'usufruit de biens immeubles et les actes constatant un partage de biens à quelque titre que ce soit. 

Ainsi, en l'absence de biens soumis à publicité foncière, l'enregistrement portera dans ces hypothèses sur la convention elle-même ou ses éventuelles annexes dans les cas où l'enregistrement est obligatoire (notamment en présence de certaines prestations compensatoires [S'agissant des prestations compensatoires, celles en capital versées au moyen de biens propres ou personnels donnent lieu à la perception d'un droit fixe de 125 € s'il s'agit de biens mobiliers ou d'une imposition proportionnelle de 0,70 % s'il s'agit de biens ou de droits réels immobiliers (art. 1133 ter CGI). Les prestations compensatoires en capital versées au moyen de biens communs ou de biens indivis acquis pendant le mariage par des époux mariés sous un régime séparatiste donnent lieu à la perception du droit de partage de 1,1 % (3) (art. 748 CGI). Enfin, les prestations compensatoires sous forme de rente viagère ou de capital acquitté par versements sur une période supérieure à douze mois ne donnent lieu à aucun droit d'enregistrement (art. 80 quater CGI)]). 

Si les notaires procèdent eux-mêmes aux formalités de l'enregistrement pour les actes authentiques annexés à la convention, tant les avocats que les notaires peuvent y procéder pour la convention elle-même, qui constitue un acte sous signature privée. Dans cette dernière hypothèse, chaque professionnel est responsable des seules formalités d'enregistrement qu'il effectue. Le site internet http ://bofip. impots.gouv.fr/bofip/7555-PGP peut utilement être consulté. 

La convention n'étant exécutoire qu'à compter de son dépôt au rang des minutes d'un notaire, c'est ce dépôt qui doit être retenu comme point de départ du délai d'un mois. 

Ainsi : 

— lorsqu'elle comporte un état liquidatif du régime matrimonial, la convention doit être présentée par l'avocat ou le notaire à la formalité de l'enregistrement dans le délai d'un mois à compter de la date de l'acte (article 635-1-7o du CGI), soit à compter du dépôt, avec le paiement du droit de partage de 2,5% dû (article 746 du CGI) ; 

— en présence d'un acte authentique, c'est-à-dire lorsque la liquidation ou l'attribution de biens à titre de prestation compensatoire porte sur des biens soumis à publicité foncière, la formalité fusionnée doit être requise par le notaire dans le délai d'un mois à compter de la date de l'acte (article 647 du CGI), soit du jour du dépôt de la convention chez le notaire [Le paiement du droit de partage de 2,5% sera dû en ce qui concerne la liquidation portant sur des biens soumis à publicité foncière.] ; 

— lorsque la convention comporte la déclaration qu'il n'y a pas lieu à liquidation, son enregistrement n'est soumis à aucun délai particulier et ne s'impose qu'en présence d'une prestation compensatoire soumise à un droit d'enregistrement. 

L'article 855 du code général des impôts ajoute que l'acte doit comporter la mention de la quittance des droits, par une transcription littérale et entière de cette quittance. 

Compte tenu de la spécificité de la procédure de divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresignée par avocats et déposé au rang des minutes d'un notaire, le dépôt visé à l'article 229-1 du code civil ne donne pas lieu à un acte de notaire au sens du 1o du 1 de l'article 635 du code général des impôts. En conséquence, il n'impose ni enregistrement ni paiement de l'imposition fixe de 125 euros prévue par l'article 680 de ce même code. 

Fiche 9

L'après-divorce par consentement mutuel

1 Les effets du divorce

  La loi du 18 novembre 2016 a ajouté à la liste des titres exécutoires de l'article L. 111-3 du code des procédures civiles d'exécution les accords par lesquels les époux consentent mutuellement à leur divorce par acte sous signature privée contresignée par avocats, déposés au rang des minutes d'un notaire selon les modalités prévues à l'article 229-1 du code civil. 

Les époux peuvent donc solliciter l'exécution forcée de la convention dès lors que celle-ci a été déposée au rang des minutes du notaire. 

Dès son dépôt, la convention de divorce a des effets identiques à ceux d'un jugement de divorce. 

À cette fin, certaines dispositions ont été modifiées par la loi du 18 novembre 2016, le décret du 28 décembre 2016 et l'article 115 de la loi de finances rectificative pour 2016. 

Tel est le cas de l'article L. 213-1 du code des procédures civiles d'exécution s'agissant de la procédure de paiement direct et de l'article 1er de la loi no 75-618 du 11 juillet 1975 relative au recouvrement public des pensions alimentaires. 

Pour les mêmes raisons, l'article L. 523-1 du code de la sécurité sociale a fait l'objet d'une modification afin de permettre au créancier d'une pension alimentaire fixée par une convention de divorce établie par acte d'avocats ou par un acte authentique de bénéficier de l'allocation de soutien familial ou de l'allocation de soutien familial différentielle. L'article L. 581-2 du même code a en conséquence été modifié afin de permettre à la CAF qui a versé cette allocation, au lieu et place du parent débiteur défaillant, de recouvrer les sommes versées. 

Le code général des impôts a été modifié pour que les pensions alimentaires et prestations compensatoires fixées par la convention de divorce bénéficient du même régime fiscal que celles fixées par un jugement de divorce. 

Toutefois, la convention ne constitue pas un titre permettant d'obtenir l'expulsion de l'époux qui se maintient illégitimement dans le logement dans la mesure où l'article L. 411-1 du code des procédures civiles d'exécution [L'article L. 411-1 du code des voies d'exécution prévoit que "sauf disposition spéciale, l'expulsion d'un immeuble ou d'un lieu habité ne peut être poursuivie qu'en vertu d'une décision de justice ou d'un procès-verbal de conciliation exécutoire et après signification d'un commandement d'avoir à libérer les locaux".] restreint cette possibilité à la production d'une décision de justice ou d'un procès-verbal de conciliation, qui est toujours signé par un juge compte tenu de l'atteinte aux libertés individuelles que constitue cette mesure. 

2 La révision de la convention

  Le droit commun des contrats prévoit de façon générale la révision des conventions par consentement mutuel ou pour les causes que la loi autorise (article 1193 du code civil). Il en résulte que la convention de divorce par acte sous signature privée contresigné par avocat pourra être révisée d'un commun accord des parties, par simple acte sous seing privé ou par acte sous signature privée contresigné par avocat. 

L'acte sous seing privé simple ou contresigné par avocat portant révision de la convention n'aura toutefois ni date certaine, ni force exécutoire, sauf à ce que les parties en fassent ultérieurement constater la substance dans un acte authentique pour lui conférer date certaine, en application de l'article 1377 du code civil. 

Des tempéraments doivent par ailleurs être apportés : certaines clauses de la convention ne peuvent être révisées selon le droit commun des contrats. Tel est le cas du principe du divorce en raison de l'indisponibilité de l'état des personnes, ou des clauses portant sur la prestation compensatoire, dont la révision fait l'objet de disposition spécifiques prévues à l'article 279 du code civil. 

Les parties pourront toujours solliciter l'homologation de leur nouvel accord portant sur les modalités d'exercice de l'autorité parentale et fixant le montant de la contribution à l'entretien et l'éducation de l'enfant devant le juge aux affaires familiales, par requête conjointe, en application des dispositions de l'article 373-2-7 du code civil. Depuis le décret no 2016-1906 du 28 décembre 2016 [Décr. no 2016-1906 du 28 déc. 2016 relatif à la procédure d'homologation judiciaire des conventions parentales prévues à l'art. 373-2-7 C. civ.], le juge peut homologuer cette convention sans audience à moins qu'il n'estime nécessaire d'entendre les parties. 

Enfin, le juge aux affaires familiales pourra toujours être saisi par les deux parents, ensemble ou séparément sur le fondement de l'article 373-2-13 du code civil, aux fins de statuer sur les modalités d'exercice de l'autorité parentale. 

3 Le contentieux de l'inexécution de la convention par l'un des ex-époux

  En cas d'inexécution par l'un des ex-époux de ses obligations résultant de la convention de divorce ayant force exécutoire, l'autre pourra toujours saisir le tribunal de grande instance [devenu tribunal judiciaire] de la difficulté. L'exception d'inexécution prévue à l'article 1209 [1219] du code civil ne pourra toutefois être invoquée dès lors qu'elle est contraire à l'intérêt de l'enfant. Ainsi, le débiteur d'une pension alimentaire due pour l'éducation et l'entretien de l'enfant ne pourra refuser de verser cette contribution au motif que l'enfant ne lui est pas représenté. 

Fiche 10

La circulation transfrontière des conventions de divorce

1 En dehors de l'Union européenne

  Les décisions françaises rendues en matière de divorce et d'autorité parentale sont reconnues et exécutées dans un autre État selon les conventions particulières en la matière liant la France et l'État requis ou le droit national applicable. 

Le plus souvent, si la décision nécessite des actes d'exécution ou si sa reconnaissance est contestée dans un autre État, elle devra, pour y être reconnue et exécutoire, être revêtue de l'exequatur ou avoir fait l'objet d'une décision de reconnaissance de la force exécutoire. 

2 Au sein de l'Union européenne

S'agissant des dispositions relatives à la rupture du lien matrimonial et à la responsabilité parentale

  Le règlement (CE) no 2201/203 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale, dit Bruxelles II bis prévoit un régime de libre circulation des décisions en rendues en matière matrimoniale et de responsabilité parentale, qui s'applique aux accords entre parties exécutoires dans l'État membre d'origine, lesquels sont reconnus et rendus exécutoires dans les mêmes conditions que des décisions (article 46). 

Ainsi, les dispositions de la convention de divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats entrant dans le champ du règlement susmentionné seront reconnues et exécutoires dans les différents États membres de l'Union Européenne conformément aux dispositions du chapitre IV du règlement. 

Dès lors, selon le principe posé par l'article 21, les dispositions de la convention de divorce entrant dans le champ du règlement seront reconnues de plein droit, sans qu'il soit nécessaire de recourir à aucune procédure. Mais pour être mises à exécution dans un autre État membre, elles devront avoir été déclarées exécutoires. 

À cette fin, le règlement prévoit une procédure simplifiée aux fins de déclaration de force exécutoire permettant de saisir la juridiction compétente de l'État requis, par requête, sur production de la décision et du certificat délivré par la juridiction ou l'autorité compétente d'origine visé à l'article 39 du règlement. 

La procédure française de certification a en conséquence été adaptée aux spécificités du divorce par consentement mutuel établi par acte sous signature privée contresigné par avocats. L'article 509-3 du code de procédure civile prévoit que le certificat de l'article 39 sera délivré par le notaire ou la personne morale titulaire de l'office notariale. 

Le notaire français qui aura procédé au dépôt de la convention sera donc compétent, à la demande des intéressés ou de leurs avocats, pour remplir les formulaires figurant aux annexes I (pour la matière matrimoniale) et II (pour la responsabilité parentale) du règlement, qui contient un modèle de certificat en vue de l'exécution à l'étranger de la convention de divorce. 

Une fois le certificat délivré, la partie qui sollicite l'exécution de la convention en ce qui concerne les dispositions relatives à la rupture du lien matrimonial ou à la responsabilité parentale (exercice de l'autorité parentale, résidence habituelle, droit de visite), pourra saisir par requête la juridiction de l'État requis compétente, selon le droit national applicable, aux fins de déclaration de force exécutoire de ces points de la convention de divorce. 

S'agissant du droit de visite spécifiquement

  Le règlement Bruxelles II bis prévoit un régime encore plus favorable permettant la circulation des décisions exécutoires rendues en matière de droit de visite présentant un caractère transfrontière, et leur mise à exécution dans un autre État membre, à la seule condition qu'elles soient accompagnées du certificat visé à l'article 41. 

Toutefois, la procédure de délivrance de ce certificat ne peut être étendue au divorce par consentement mutuel extrajudiciaire puisque seules sont visées par cette disposition les décisions émanant d'une juridiction. Il est aussi prévu que la certification est effectuée par le juge. 

Dès lors, le notaire ne pourra pas délivrer le certificat visé à l'article 41 du règlement du 27 novembre 2003 et devra refuser toute requête en ce sens. 

Les parties, si elles souhaitent rendre exécutoire dans un État requis la convention de divorce portant sur l'exercice d'un droit de visite transfrontière, pourront néanmoins saisir l'État requis d'une demande en déclaration de la force exécutoire selon la procédure simplifiée applicable aux actes portant sur la responsabilité parentale. 

Elles pourraient également saisir le juge aux affaires familiales d'une demande d'homologation d'une convention portant sur les modalités d'exercice de l'autorité parentale qui pourra statuer sans audience, en application de l'article 1143 du code de procédure civile. 

S'agissant des obligations alimentaires

  La convention de divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats n'entre pas dans le champ d'application du règlement (CE) no 4/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions et la coopération en matière d'obligations alimentaires. 

En effet, ne peuvent bénéficier des facilités de circulation prévues par le règlement que les décisions, transactions judiciaires (article 48) ou "actes authentiques" (article 2 § 3 et 48) au sens de cet instrument, c'est-à-dire une convention conclue avec des autorités administratives de l'État membre d'origine ou authentifiée par celles-ci, ou un acte dressé ou enregistré formellement en tant qu'acte authentique dans l'État membre d'origine et dont l'authenticité porte sur la signature et le contenu de l'acte et a été établie par une autorité publique ou toute autre autorité habilitée à ce faire. 

La convention de divorce par consentement mutuel bien que déposée au rang des minutes du notaire n'acquiert pas pour autant la qualité d'un acte authentique et se trouve donc hors champ du règlement européen du 18 décembre 2008. 

Le créancier qui sollicite le recouvrement de l'obligation alimentaire prévue par la convention de divorce devra, à défaut d'accord bilatéral prévoyant une procédure simplifiée d'exequatur portant sur un acte, solliciter l'homologation de la convention par le juge étranger ou de toute autre manière l'incorporation de l'accord à une décision de ce juge, si une telle homologation s'avère impossible en raison des règles de compétence internationale ou parce que le droit national ne prévoit pas de mécanisme d'homologation. 

Fiche 11

La nouvelle procédure de l'envoi en possession

(non reproduite)

Fiche 12

L'application des nouvelles dispositions en Outre-mer

1 Le divorce par consentement mutuel sous signature privée contresigné par avocats

  La loi du 18 novembre 2016 no 2016-1547 de modernisation de la justice du XXIe et le décret du 28 décembre 2016 pour les dispositions relatives au divorce par consentement mutuel sous signature privée contresigné par avocats s'appliquent directement et de plein droit en Guadeloupe, en Guyane, à Mayotte, à la Martinique, à la Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

S'agissant de Wallis-et-Futuna, l'article 112 de la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle rend l'article 50 relatif au divorce par consentement mutuel extra-judiciaire applicable à ces territoires et l'article 1575 du code de procédure civile a été modifié par le décret du 28 décembre 2016 pour y rendre applicable toutes les dispositions réglementaires du nouveau divorce par consentement mutuel sous signature privée contresigné par avocats. 

Pour les Terres australes et antarctiques françaises, les dispositions de la loi et du décret sont applicables de plein droit (notamment en vertu du 4o de l'article 1-1 de la loi no 55-1052 du 6 août 1955) y compris pour les dispositions de procédure civiles qui sont indissociables des mesures de fond. 

S'agissant de la Polynésie française, les dispositions législatives sont applicables de plein droit et les règles de procédure du décret du 28 décembre 2016, sont aussi applicables de plein droit car elles sont indissociables des règles de fond. 

En effet, dans son avis no 380.799 du 2 octobre 2007 relatif à la répartition des compétences entre l'État et la Polynésie française en matière de procédure civile, le Conseil d'État indique que "certaines règles de procédure civile, en nombre au demeurant limité, sont indissociables des règles de fond applicables à la matière dont elles assurent la protection judiciaire. Participant de la nature de celles-ci, elles en empruntent alors le régime et ne peuvent, par voie de conséquence, qu'être édictées par l'autorité compétente au fond, c'est-à-dire, s'agissant des matières ci-dessus énumérées, par l'État". 

En vertu de l'article 14, 1o, de la loi organique no 2004-192 du 27 février 2014 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, le divorce relève d'une compétence appartenant à l'État attaché à l'item "l'état et la capacité des personnes". Les dispositions du décret, qui modifient et intègrent des articles du code de procédure civile précisant les conditions de mise en œuvre du divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire, sont indissociables des règles de fond aux termes de l'avis du Conseil d'État précité. En effet, les règles du code de procédure civile en matière de divorce participent aux règles de fond relatives au divorce. 

En conséquence, l'État est compétent pour édicter ces règles de procédure civile, indissociables des règles de fond. Les dispositions relatives au divorce par consentement mutuel, précisées au chapitre I du titre I du décret du 28 décembre 2016 relèvent de la compétence de l'État et sont applicables de plein droit en Polynésie française. 

Enfin, les nouvelles dispositions ne s'appliquent pas en Nouvelle-Calédonie. 

2 Les dispositions relatives au droit des successions

(non reproduit)

ANNEXES
ANNEXE 1

MODÈLE DE L'INFORMATION DÉLIVRÉE AUX ENFANTS MINEURS CAPABLES DE DISCERNEMENT DANS LE CADRE DU DIVORCE PRÉVU À L'ARTICLE 229-1 DU CODE CIVIL (Arr. du 28 déc. 2016).



Formulaire d'information des enfants mineurs dans le cadre d'un divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang de minutes d'un notaire

Je m'appelle [prénoms et nom de l'enfant]

Je suis né(e) le [date de naissance]

Je suis informé(e) que j'ai le droit d'être entendu(e) par le juge ou par une personne désignée par lui, pour que mes sentiments soient pris en compte pour l'organisation de mes relations avec mes parents qui souhaitent divorcer.

Je suis informé(e) que j'ai le droit d'être assisté(e) d'un avocat.

Je suis informé(e) que je peux être entendu(e) seul(e), avec un avocat ou une personne de mon choix et qu'il sera rendu compte de cette audition à mes parents.

J'ai compris que, suite à ma demande, un juge sera saisi du divorce de mes parents. 

Je souhaite être entendu(e) : 

□ OUI □ NON

Date

Signature de l'enfant

ANNEXE 2

ANNEXE RELATIVE AUX MODALITÉS DE RECOUVREMENT DES PENSIONS ALIMENTAIRES OU ASSIMILÉES, AUX RÈGLES DE RÉVISION ET AUX SANCTIONS PÉNALES ENCOURUES  [image: ]

ANNEXE 3

NOUVELLES MENTIONS DU DIVORCE SUR LES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL

Mention sur l'acte de mariage




Mariage dissous.

Convention de divorce déposée au rang des minutes de Maître ...., notaire à

....., office notarial no … (cde CRPCEN), le ..... (date de l'attestation de dépôt).

… (lieu et date d'apposition de la mention).

.... (qualité et signature de l'officier de l'état civil).



Mention sur l'acte de naissance




Divorcé(e) de ....

Convention de divorce déposée au rang des minutes de Maître ...., notaire à

....., office notarial no … (cde CRPCEN), le ..... (date de l'attestation de dépôt).

… (lieu et date d'apposition de la mention).

.... (qualité et signature de l'officier de l'état civil).





§ 2 Du divorce par consentement mutuel judiciaire (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50, en vigueur le 1er janv. 2017). 

Sur la procédure de divorce par consentement mutuel judiciaire, V. C. pr. civ., art. 1088 s. [image: ], App., I. Procédure. 

Sur l'articulation avec le divorce par consentement mutuel conventionnel, V. Circ. du 26 janv. 2017 [image: ], fiche no 3, ss. C. civ., art. 229-4. 

DALLOZ ACTION Droit de la famille 2023/2024, nos 132.90 s.

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Divorce par consentement mutuel judiciaire. 

Art. 230 (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50-I-2o-c, en vigueur le 1er janv. 2017) « Dans le cas prévu au 1o de l'article 229-2, » (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 2-II) le divorce peut être demandé conjointement par les époux lorsqu'ils s'entendent sur la rupture du mariage et ses effets en soumettant à l'approbation du juge une convention réglant les conséquences du divorce. 

L'art. 50 de la L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016 est entré en vigueur le 1er janv. 2017. Les dispositions issues c du 2o du I de cet art. ne sont pas applicables aux procédures en cours devant le juge lorsque les requêtes en divorce ont été déposées au greffe avant le 1er janv. 2017 (L. préc., art. 114-V). 

Art. 231 Abrogé par L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 23. 

Art. 232 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 2-II) Le juge homologue la convention et prononce le divorce s'il a acquis la conviction que la volonté de chacun des époux est réelle et que leur consentement est libre et éclairé. 

Il peut refuser l'homologation et ne pas prononcer le divorce s'il constate que la convention préserve insuffisamment les intérêts des enfants ou de l'un des époux. 

Sur le contenu de la convention et son homologation, V. C. pr. civ., art. 1090 s. [image: ], App., I. Procédure. 

BIBL. ▶ Convention de divorce : PUYO, Dr. fam. 2015. Étude 19. ▶ Omission dans les conventions homologuées : S. CABRILLAC, Dr. fam. 2000. Chron. 11.

I. CONTRÔLE JUDICIAIRE ET CONDITIONS DE L'HOMOLOGATION DE LA CONVENTION

A. CONTRÔLE DU JUGE

1. Contrôle de la volonté des époux. Le juge, tenu de s'assurer de la volonté réelle et du libre accord persistant des époux, est fondé à rejeter la demande s'il constate un désaccord entre les époux au cours de l'instance d'homologation. • Civ. 2e, 29 sept. 1982 : [image: ] Gaz. Pal. 1983. 2. 558, note Massip. [image: ] En cas d'empêchement avéré de l'un des époux de se déplacer, le juge peut soit délivrer une commission rogatoire, soit se déplacer personnellement. • Paris, 28 juin 1996 : Gaz. Pal. 1997. 1. 102, note Krief-Chlous (application de l'art. 232 anc., repris dans sa substance par l'art. 232). 

2. Intérêt des enfants ou du conjoint. Le juge ne peut homologuer la convention et prononcer le divorce que s'il constate que cette convention préserve suffisamment l'intérêt des enfants et des époux. • Civ. 2e, 27 mai 1998, [image: ] no 96-18.620 P : RTD civ. 1998. 661, obs. Hauser [image: ] ; Dr. fam. 1998, no 170, obs. Lécuyer • 24 févr. 2000, [image: ] no 98-19.177 P : D. 2000. IR 83 [image: ] ; Defrénois 2000. 1050, obs. Massip ; Dr. fam. 2000, no 57, note Lécuyer. 

3. Refus pur et simple d'homologation, les intérêts de la femme étant insuffisamment préservés : V. • Paris, 10 oct. 1990 : D. 1990. IR 275 [image: ] (cession à l'épouse, à titre de prestation compensatoire, de parts de société sans valeur) • TGI La Rochelle, 19 oct. 1977 : Gaz. Pal. 1978. 1. 154, note Brazier (convention ayant prévu une prestation compensatoire, sous forme de rente, qui devait cesser en cas de remariage ou de concubinage notoire). 

B. MODALITÉS

4. Convention portant sur des biens soumis à publicité foncière (art. 232 anc.). Le juge ne peut homologuer la convention réglant les effets du divorce lorsque l'état liquidatif, portant sur un immeuble soumis à publicité foncière, est établi seulement sous seing privé. • Civ. 2e, 28 mars 1979, [image: ] no 77-15.598 P : R., p. 29 ; D. 1980. 297 (1re esp.), note Massip ; JCP 1979. II. 19231, note Lindon. [image: ] C'est au jour de la signature de la convention définitive que se trouve fixée la consistance du patrimoine des époux et c'est à cette date qu'il convient de se placer pour savoir si l'actif à partager comprend ou non des biens soumis à publicité foncière et, partant, si l'état liquidatif annexé à la convention définitive peut ou non être établi sous seing privé. • Dijon, 18 mars 1981 : Gaz. Pal. 1981. 1. 367, note Brazier. [image: ] Sur l'exigence d'un état liquidatif de l'ensemble de la communauté, V. • Civ. 2e, 11 juill. 1985 : Bull. civ. II, no 138. 

5. Homologation conditionnelle (art. 232 anc.). Possibilité pour le juge d'indiquer les conditions auxquelles sera subordonnée l'homologation de la convention définitive : V. • TGI Paris, JAM, 12 févr. 1976 : JCP 1976. II. 18319, note Lindon ; Gaz. Pal. 1976. 1. 195, note Brazier • 16 juill. 1976 : JCP 1976. II. 18470 (1re esp.), note Lindon. 

6. Sursis à statuer (art. 232 anc.). Possibilité de surseoir à statuer, à la demande des époux, sur l'homologation de la convention : V. • TGI Paris, JAM, 29 avr. 1976 : Gaz. Pal. 1976. 2. 466. 

7. Incidence de l'exécution de la convention temporaire. L'exécution de la convention temporaire (C. civ., art. 253 anc.) n'est pas une condition nécessaire du prononcé du divorce sur demande conjointe et si la convention définitive, complétée en cours d'instance, préserve suffisamment les intérêts des époux, celle-ci doit être homologuée et le divorce prononcé. • Paris, 7 avr. 1978 : Defrénois 1979. 299. 

8. Généralité de l'homologation (art. 232 anc.). La convention définitive soumise à homologation devant porter règlement complet des effets du divorce, les conventions des parties intéressant directement ou indirectement ce règlement ne sont valables que si elles ont été soumises à homologation. • Civ. 2e, 11 oct. 1989 : Bull. civ. II, no 168 • Civ. 1re, 10 mars 1998, [image: ] no 95-19.692 P : D. 1998. 601, note Massip (1re esp.) [image: ] ; Defrénois 1998. 827, obs. Champenois ; Dr. fam. 1998, no 74, note Beignier ; ibid. no 117, note Lécuyer (2e esp.) ; LPA 14 juin 2000, étude Sak ; RTD civ. 1998. 888, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Ainsi, à défaut d'homologation, les actes notariés établis en vue de régler les conséquences du divorce sont dépourvus d'effet. • Versailles, 19 nov. 1980 : D. 1981. 460, note Massip ; Gaz. Pal. 1981. 1. 49, note Brazier (confirmation de • TGI Nanterre, 17 oct. 1979 : D. 1980. 297, 2e esp., note Massip). [image: ] Il en est de même d'un accord occulte relatif à la garde des enfants. • TGI Nanterre, JAM, 24 oct. 1978 : JCP 1980. II. 19447, note Lindon. [image: ] … Ou d'une contre-lettre relative aux pensions alimentaires versées pour les enfants. • Paris, 30 avr. 1982 : Gaz. Pal. 1982. 2. 617, note J. M. 

II. CONTENU DE LA CONVENTION

9. Maintien d'une indivision post-communautaire (art. 232 anc.). Si le divorce met fin à la communauté ayant existé entre les époux, il est toujours possible à ceux-ci de maintenir l'indivision comme le prévoit l'art. 1873-1 C. civ. en se conformant aux règles édictées par les art. 1873-2 s., leur ancienne qualité de mari et de femme ne les excluant pas du bénéfice de ces dispositions d'ordre général qui concernent tous les propriétaires, nus-propriétaires ou usufruitiers. • Nîmes, 9 mars 1983 : Gaz. Pal. 1983. 2. 410, note Brazier. 

10. Prestation compensatoire (art. 232 anc.). La convention peut prévoir que le versement de la prestation compensatoire commencera à courir antérieurement au prononcé du divorce. • Civ. 2e, 28 janv. 1998, [image: ] no 96-13.940 P : Defrénois 1998. 1389, obs. Massip ; Dr. fam. 1998, no 135, note Lécuyer (1re esp.) ; RTD civ. 1998. 352, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Convention ayant substitué à la prestation compensatoire une pension alimentaire : V. • Civ. 2e, 25 janv. 1984 : [image: ] D. 1984. 442, note Philippe ; JCP 1986. II. 20540, note Batteur. [image: ] Sur une telle pension alimentaire d'origine conventionnelle, V. aussi • Civ. 1re, 25 janv. 2005 : [image: ] JCP 2005. II. 10104, concl. Sainte-Rose, note Gaboriau (possibilité de renonciation). 

11. Passif (art. 232 anc.). Convention définitive et charge des impôts : V. • Civ. 2e, 18 juill. 1984 : Gaz. Pal. 1985. 1. 245, note Massip. [image: ] Convention définitive et paiement d'une soulte financé par un prêt : V. Clergue-Guinet, JCP N 1994. Prat. 3054. 

12. Donations entre époux. V. notes [image: ] ss. art. 265. 

13. Partage complémentaire. Si la convention définitive homologuée ne peut être remise en cause, un époux divorcé demeure recevable à présenter une demande ultérieure tendant au partage complémentaire de biens communs ou de dettes communes omis dans l'état liquidatif homologué. • Civ. 1re, 13 déc. 2012, [image: ] no 11-19.098 P : D. 2013. 13 [image: ] ; AJ fam. 2013. 132, obs. Cousin [image: ] ; RTD civ. 2013. 95, obs. Hauser [image: ] ; Defrénois 2013. 413, obs. Massip. [image: ] Déjà (art. 232 anc.) lorsque la convention définitive homologuée a omis un bien dans l'état liquidatif, il n'y a pas lieu à interprétation d'un acte dépourvu d'ambiguïté, mais à partage complémentaire concernant ce bien. • Civ. 1re, 3 juill. 1996 : [image: ] D. 1997. 164, note Bénabent (2e esp.) [image: ] ; Defrénois 1996. 1342, obs. Massip ; Dr. fam. 1998. Chron. 9, par Jubault. – Dans le même sens : • Civ. 1re, 14 juin 2000 : [image: ] D. 2001. Somm. 2935, obs. Revel (1re esp.) [image: ] • 6 mars 2001, [image: ] no 98-15.168 P : D. 2001. IR 1074 [image: ] ; JCP 2001. II. 10582, note Massip ; ibid. 2002. I. 103, no 20, obs. Tisserand ; Dr. fam. 2001, no 72, note Lécuyer ; RTD civ. 2001. 342, obs. Hauser [image: ] (application éventuelle des sanctions du recel et de dommages-intérêts en cas de fraude de l'un des époux) • 22 févr. 2005 : [image: ] Dr. fam. 2005, no 103, note Larribau-Terneyre • 23 janv. 2008 : [image: ] Defrénois 2008. 1117, obs. Massip (dissimulation par le mari, commerçant, d'une dette de TVA). [image: ] Il n'y a pas lieu de renvoyer les parties devant le juge aux affaires familiales pour procéder à la rédaction d'une nouvelle convention. • Civ. 1re, 30 sept. 2009, [image: ] no 07-12.592 P. [image: ] Comp. note 4 [image: ] ss. art. 279. 

14. Interprétation. Relève du pouvoir souverain des juges du fond l'interprétation des termes imprécis d'une convention définitive de divorce. • Civ. 1re, 5 févr. 2002 : [image: ] Defrénois 2002. 688, obs. Massip • Civ. 1re, 6 oct. 2010, [image: ] no 09-12.731 P. 

15. Sur la force de la convention, V. notes [image: ] ss. art. 250-1. 

16. Attention aux accords mal réfléchis. En retenant que l'engagement du mari de participer aux frais de logement de son épouse trouvait sa cause dans l'attribution à son profit, par la convention de divorce, de la jouissance exclusive de l'appartement, propriété de la société civile immobilière, et non dans la prise en charge du loyer que celle-ci devait acquitter à la suite de la cessation de la jouissance divise dudit appartement, la cour d'appel a apprécié souverainement la volonté des époux. • Civ. 1re, 6 mars 2019, [image: ] no 18-13.317 (N.B. : dans cette affaire, l'ex-mari se retrouve à devoir une sorte d'indemnité d'occupation à la SCI, sauf que les sommes sont versées à son ex-épouse ; nul doute que la convention est bancale, mais elle doit s'appliquer…). 

17. Sûretés & garanties. Pour un exemple de gage sur instruments financiers mal constitué, privant l'épouse d'une sûreté pour le paiement de sommes dues, sans responsabilité de la banque, V. • Civ. 1re, 23 janv. 2019, [image: ] no 16-20.582 P. [image: ] Pour un exemple de responsabilité de l'avocat de l'une des parties, au titre de son devoir de conseil, pour n'avoir pas assez attiré l'attention de sa cliente sur la nécessité de renouveler l'incription hypothécaire, V. • Civ. 1re, 9 janv. 2019, [image: ] no 16-21.454. 

SECTION 2 Du divorce accepté (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 3-I). 

Sur les procédures de divorce autres que par consentement mutuel, V. C. pr. civ., art. 1106 [image: ] s., App., I. Procédure. 

Sur les dispositions particulières au divorce accepté, V. C. pr. civ., art. 1123 [image: ] à 1125 [image: ], App., I. Procédure. 

DALLOZ ACTION Droit de la famille 2023/2024, nos 133.231 s.

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Divorce pour acceptation du principe de la rupture du mariage. 

Art. 233 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021) Le divorce peut être demandé conjointement par les époux lorsqu'ils acceptent le principe de la rupture du mariage sans considération des faits à l'origine de celle-ci.

Il peut être demandé par l'un ou l'autre des époux ou par les deux lorsque chacun d'eux, assisté d'un avocat, a accepté le principe de la rupture du mariage par acte sous signature privée contresigné par avocats, qui peut être conclu avant l'introduction de l'instance.

Le principe de la rupture du mariage peut aussi être accepté par les époux à tout moment de la procédure.

L'acceptation n'est pas susceptible de rétractation, même par la voie de l'appel.

Les modifications issues des art. 22 et 23 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019 entrent en vigueur le 1er janv. 2021 (L. préc., art. 109, mod. par L. no 2020-734 du 17 juin 2020, art. 25 ; Décr. no 2020-950 du 30 juill. 2020, art. 4). Lorsque la requête initiale a été présentée avant l'entrée en vigueur du texte, l'action en divorce ou en séparation de corps est poursuivie et jugée conformément aux dispositions du code civil dans leur rédaction antérieure à la même entrée en vigueur. Dans ce cas, le jugement rendu après ladite entrée en vigueur produit les effets prévus par la loi ancienne (L. préc., art. 109 ; Décr. no 2019-1380 du 17 déc. 2019, art. 15). 

Ancien art. 233 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 3-II) Le divorce peut être demandé par l'un ou l'autre des époux ou par les deux lorsqu'ils acceptent le principe de la rupture du mariage sans considération des faits à l'origine de celle-ci. 

Cette acceptation n'est pas susceptible de rétractation, même par la voie de l'appel. 

Sur la procédure d'acceptation du principe de la rupture, V. C. pr. civ., art. 1123 [image: ], App., I. Procédure. 

BIBL. GÉN. ▶ Sur le divorce demandé par un époux et accepté par l'autre, antérieurement à la L. du 26 nov. 2004 : HAUSER, obs. RTD civ. 1994. 81 [image: ] ; RTD civ. 1995. 333 [image: ]. – LACHIÈZE, Dr. fam. 1997. Chron. 10. – LINDON et BERTIN, JCP 1979. I. 2944. – PIERRE-FRANÇOIS, Mél. Béguet, Univ. Toulon, 1985, p. 199 (aveu). – PIGNARRE, RTD civ. 1980. 690. – RUBELLIN-DEVICHI, ibid. 1989. 53. 

1. Rétractation d'un aveu. L'aveu des époux peut être rétracté tant que l'ordonnance du juge qui le constate n'est pas devenue définitive. • Civ. 2e, 16 juill. 1987 : D. 1987. 582, note Groslière. [image: ] V. conf. • Civ. 2e, 4 oct. 1995, [image: ] no 93-12.118 P : Defrénois 1996. 1344, obs. Massip ; RTD civ. 1996. 368, obs. Hauser [image: ] (cassation de l'arrêt qui, pour rejeter l'appel formé par l'épouse contre l'ordonnance ayant constaté le double aveu des époux, retient qu'elle n'établit pas que son aveu était entaché d'un vice du consentement). [image: ] Une demande de dommages-intérêts pour rétractation de l'aveu par la voie de l'appel n'est pas fondée. • Paris, 4 mai 2000 : Dr. fam. 2001, no 39, note Lécuyer. [image: ] Mais lorsque l'ordonnance rendue par le juge constatant le double aveu des époux n'a pas été frappée d'appel, la cause de divorce se trouve définitivement acquise, et l'un des époux ne peut plus contester la sincérité ou la pertinence de son aveu, ni rétracter son acceptation du divorce. • Civ. 2e, 26 janv. 1984 : D. 1984. 390, note Groslière ; RTD civ. 1985. 142, obs. Rubellin-Devichi. [image: ] Dans le même sens : • Civ. 2e, 26 janv. 1984 : Bull. civ. II, no 17 ; R., p. 50 ; JCP 1984. II. 20310, note Blaisse ; Gaz. Pal. 1984. 2. 499, note Massip • 18 déc. 1996, [image: ] no 93-16.758 P • 15 janv. 1997, [image: ] no 95-12.361 P : Dr. fam. 1997, no 29, note Lécuyer. 

2. Vice du consentement. Les violences conjugales ne sont pas en tant que telles signes d'un vice du consentement dans le cas d'un divorce amiable. • TGI Lille, 8 juill. 2010 : AJ fam. 2010. 435, obs. X. Labbée [image: ]. [image: ] Mais le libre consentement de l'épouse n'est pas caractérisé en présence de difficultés intellectuelles constatées. • Même jugement. 

3. Incidence d'un vice du consentement (art. 234 anc., aveu d'un époux). Jugé, par contre, que l'un des époux peut soutenir que le consentement par lui donné au cours de la procédure de première instance a été vicié, ce vice entraînant la nullité de son aveu judiciaire et celle de la procédure subséquente (art. 234 anc.). • Pau, 13 févr. 1979 : JCP 1981. II. 19606, note Lindon ; D. 1981. IR 69, obs. Breton. 

4. Divorce exécutoire (art. 234 anc.). Caractère exécutoire du divorce sur demande acceptée au jour où le jugement a force de chose jugée et non au jour où l'ordonnance qui constate le double aveu est rendue. • Civ. 1re, 19 mars 2008, [image: ] no 06-21.250 P : D. 2009. Pan. 832, obs. Williatte-Pellitteri [image: ] ; RTD civ. 2008. 461, obs. Hauser [image: ]. 

5. Devoir de secours. L'appel général d'un jugement prononçant un divorce sur le fondement des art. 233 et 234, même si l'acceptation du principe de la rupture du mariage ne peut plus être remise en cause, sauf vice du consentement, ne met pas fin au devoir de secours, la décision n'acquérant force de chose jugée qu'après épuisement des voies de recours. • Cass., avis, 9 juin 2008, [image: ] no 0080004 P : BICC 1er oct. 2008, rapp. Trapero et Alt, obs. Domingo ; D. 2008. AJ 1827, obs. Gallmeister [image: ] ; JCP 2009. I. 102, no 2, obs. Coutant-Lapalus ; RJPF 2008-10/26, obs. Garé. 



Art. 234 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 3-II) S'il a acquis la conviction que chacun des époux a donné librement son accord, le juge prononce le divorce et statue sur ses conséquences. 

Art. 235 et 236 Abrogés par L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 23. 

SECTION 3 Du divorce pour altération définitive du lien conjugal (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 4-I). 

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Divorce pour altération définitive du lien conjugal.

BIBL. GÉN. ▶ HAUSER, Dr. fam. 2005. Étude 3. – VALENCIA, Gaz. Pal. 2005. Doctr. 85. 

▶ Divorce pour rupture de la vie commune, antérieurement à la L. du 26 nov. 2004 : CRUÈGE, Gaz. Pal. 1977. 2. Doctr. 441 (propos critiques). – HAUSER, RTD civ. 1991. 504 [image: ] et 712 ; RTD civ. 1995. 334 [image: ] (revue de jurisprudence). – MASSIP, Gaz. Pal. 1978. 2. Doctr. 448 (frais de justice et provision ad litem) ; D. 1978. Chron. 81 (pratique judiciaire). – MONSALLIER, RTD civ. 1980. 266 et 468. – RUBELLIN-DEVICHI, RTD civ. 1989. 48. 

Sur les procédures de divorce autres que par consentement mutuel, V. C. pr. civ., art. 1106 [image: ] s., App., I. Procédure. 

Sur les dispositions particulières au divorce pour altération définitive du lien conjugal, V C. pr. civ., art. 1126 et 1127, App., I. Procédure. 

DALLOZ ACTION Droit de la famille 2023/2024, nos 133.240 s. 

Art. 237 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 4-II) Le divorce peut être demandé par l'un des époux lorsque le lien conjugal est définitivement altéré. 

1. Conformité à la Conv. EDH. Le prononcé du divorce pour altération définitive du lien conjugal, qui implique une cessation de la communauté de vie entre des époux séparés depuis deux ans lors de l'assignation en divorce, ne peut être contraire aux dispositions de l'art. 8 Conv. EDH. • Civ. 1re, 15 avr. 2015, [image: ] no 13-27.898 P : D. 2015. 921, obs. Mésa [image: ] ; AJ fam. 2015. 404, obs. Ferré-André [image: ] ; RTD civ. 2015. 591, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Déjà, sous l'empire de l'ancien art. 237 : • Civ. 2e, 25 mars 1987, [image: ] no 85-12.262 P • Civ. 1re, 30 juin 2004 : [image: ] Dr. fam. 2004, no 145, note Larribau-Terneyre. 

2. Ordre public – Engagement de ne pas demander le divorce (C. civ., art. 237 anc.). Nul ne peut valablement renoncer à un droit d'ordre public avant qu'il ne soit acquis. Dès lors, le divorce pour rupture de la vie commune peut être prononcé en dépit de l'engagement du mari de ne pas demander le divorce avant l'expiration d'un certain délai, souscrit moins de six ans après la séparation de fait des époux. • Civ. 2e, 25 mars 1991, [image: ] no 89-21.181 P. 

3. Procédure. Le rejet d'une première demande en divorce en raison de la durée insuffisante de la séparation de fait ne peut interdire d'en introduire une seconde lorsque la séparation a atteint la durée de six ans (art. 237 anc. relatif au divorce pour rupture de la vie commune). • Civ. 2e, 12 oct. 1988, [image: ] no 87-16.924 P : R., p. 159. [image: ] Les époux qui se sont vu débouter de leur demande en divorce pour faute ne peuvent solliciter en appel le divorce pour altération définitive du lien conjugal. • Civ. 1re, 19 mars 2014, [image: ] no 12-17.646 P : AJ fam. 2014. 306, obs. Thouret [image: ]. 

4. L'ordonnance par laquelle le juge statue sur la recevabilité de la requête en divorce est susceptible d'appel (art. 237 anc.). • Civ. 2e, 20 oct. 1977, [image: ] no 76-14.649 P : R. 1976-1977, p. 41 ; D. 1978. 129, note P. J. ; Gaz. Pal. 1978. 1. 131, note Viatte. 

Art. 238 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 4-II) L'altération définitive du lien conjugal résulte de la cessation de la communauté de vie entre les époux, lorsqu'ils vivent séparés depuis (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 23, en vigueur le 1er janv. 2021) « un an » (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021) « lors de la demande en divorce. 

« Si le demandeur a introduit l'instance sans indiquer les motifs de sa demande, le délai caractérisant l'altération définitive du lien conjugal est apprécié au prononcé du divorce.

« Toutefois, sans préjudice des dispositions de l'article 246, dès lors qu'une demande sur ce fondement et une autre demande en divorce sont concurremment présentées, le divorce est prononcé pour altération définitive du lien conjugal sans que le délai d'un an ne soit exigé. » 

Sur l'entrée en vigueur et l'application dans le temps des modifications issues des art. 22 et 23 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr [image: ] ss. art. 233. 

Ancien art. 238 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 4-II) L'altération définitive du lien conjugal résulte de la cessation de la communauté de vie entre les époux, lorsqu'ils vivent séparés depuis deux ans lors de l'assignation en divorce. 

Nonobstant ces dispositions, le divorce est prononcé pour altération définitive du lien conjugal dans le cas prévu au second alinéa de l'article 246, dès lors que la demande présentée sur ce fondement est formée à titre reconventionnel. 

BIBL. ▶ RAYNAUD, RTD civ. 1977. 310 (notion de séparation de fait).

I. SÉPARATION DES ÉPOUX (ART. 238, AL. 1er)

1. Nature de la condition de séparation (art. 237 anc.). L'existence d'une séparation de fait de six années entre les époux constituant la cause du divorce, et non une condition de recevabilité de la demande, l'appréciation de la durée de la séparation relève de la seule compétence du juge du fond saisi de la demande en divorce. • Civ. 2e, 18 juin 1981 : [image: ] Gaz. Pal. 1982. 1. 14, note Viatte. 

2. Notion de séparation (art. 237 anc.). L'art. 237 n'effectue aucune distinction quant aux circonstances ayant accompagné la séparation des époux et il suffit, pour que les conditions prévues par la loi soient remplies, que la communauté de vie, tant matérielle qu'affective, ait cessé entre les conjoints ; l'ordonnance du magistrat conciliateur autorisant les époux à résider séparément est sans incidence sur l'existence de la séparation. • Civ. 2e, 30 janv. 1980, [image: ] no 79-12.470 P : R., p. 35 ; JCP 1981. II. 19521, note Lindon ; Gaz. Pal. 1980. 1. 299, note Viatte. 

Une séparation légale consécutive à un jugement de séparation de corps peut servir de fondement à une demande en divorce pour rupture de la vie commune. • Civ. 2e, 11 oct. 1989 : Bull. civ. II, no 179 ; Defrénois 1990. 298, obs. Massip. [image: ] … Même s'il s'agit d'une séparation de corps obtenue par requête conjointe. • Agen, 4 janv. 1989 : Defrénois 1989. 1336, obs. Massip • Civ. 2e, 11 déc. 1991, [image: ] no 90-13.374 P : Defrénois 1992. 724, obs. Massip. [image: ] Le partage du domicile en deux espaces distincts ne suffit pas à établir la fin de la cohabitation et la cessation de toute communauté de vie. • Versailles, 31 mars 2011, [image: ] no 10/02387 : Dr. fam. 2011, no 94, obs. Larribau-Terneyre. 

3. Appréciation souveraine. Les juges du fond apprécient souverainement l'existence d'une séparation. • Civ. 1re, 25 nov. 2009, [image: ] no 08-17.117 P : D. 2010. Pan. 1243, obs. Williatte-Pellitteri [image: ] ; AJ fam. 2010. 135, obs. David [image: ] ; Defrénois 2010. 863, obs. Massip ; RTD civ. 2010. 88, obs. Hauser [image: ].[image: ] L'existence de biens immobiliers ne prouve pas une communauté de vie au sens de l'art. 238. • Civ. 1re, 14 avr. 2010, [image: ] no 09-14.672. 

4. Effet automatique. Un juge qui constate la séparation effective du couple pendant deux ans ne peut qu'en déduire que la demande en divorce est recevable. • Civ. 1re, 25 nov. 2009 : [image: ] préc. note 3 [image: ].

5. Raccourcissement du délai de deux ans en cas de divorce prononcé pour faute. En présence d'une demande principale en divorce pour faute et d'une demande reconventionnelle en divorce pour altération définitive du lien conjugal, le rejet de la première emporte le prononcé du divorce du chef de la seconde. • Civ. 1re, 5 janv. 2012, [image: ] no 10-16.359 P : D. 2012. 150, obs. Marrocchella [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 635, obs. Vassallo et Creton [image: ] ; ibid. 2013. 798, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2012. 104, obs. David [image: ] ; RTD civ. 2012. 99, obs. Hauser [image: ]. 

6. Absence de contrariété. Conv. EDH. Le prononcé du divorce pour altération définitive du lien conjugal, qui implique une cessation de la communauté de vie entre des époux séparés depuis deux ans lors de l'assignation en divorce, ne peut être contraire aux dispositions de l'art. 8 Conv. EDH. • Civ. 1re, 15 avr. 2015, [image: ] no 13-27.898 P : D. 2015. 921, obs. Mesa [image: ] ; AJ fam. 2015. 404, obs. Ferré-André [image: ] ; RTD civ. 2015. 591, obs. Hauser [image: ]. 

7. Exemple d'erreur dans le calcul du délai de 2 ans (ancienne rédaction). Viole l'art. 238 C. civ., la cour d'appel qui, pour rejeter la demande en divorce de l'épouse pour altération définitive du lien conjugal, retient qu'il ressort des pièces produites qu'elle a quitté le domicile conjugal le 28 sept. 2015 et constate que l'assignation en divorce a été délivrée le 18 déc. 2017 et en déduit que le délai de 2 ans imposé par l'art. 238 n'était pas écoulé à la date de l'assignation, alors que statuant ainsi la cour n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, dont il résultait que les époux résidaient séparément depuis plus de 2 ans à la date de l'assignation en divorce. • Civ. 1re, 26 mars 2025, [image: ] no 23-12.675 : RTD civ. 2025. 305, obs. Égéa. [image: ] 

II. DEMANDE RECONVENTIONNELLE (ART. 238, AL. 2)

8. Demande reconventionnelle. En cas de présentation d'une demande principale en divorce pour faute et d'une demande reconventionnelle en divorce pour altération définitive du lien conjugal, le rejet de la première emporte le prononcé du divorce du chef de la seconde. • Civ. 1re, 5 janv. 2012, [image: ] no 10-16.359 P : D. 2012. 150, obs. Marrocchella [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 635, obs. Vassallo [image: ] ; AJ fam. 2012. 104, obs. S. David [image: ] ; RTD civ. 2012. 99, obs. Hauser [image: ] ; Dr. fam. 2012, no 41, obs. Larribau-Terneyre (décision admettant implicitement que dans ce cas, la durée de la séparation n'est pas prise en compte). 



Art. 239 à 241 Abrogés par L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 23. 

SECTION 4 Du divorce pour faute (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 5-I). 

Sur les procédures de divorce autres que par consentement mutuel, V. C. pr. civ., art. 1106 [image: ] s., App., I. Procédure. 

Sur les dispositions particulières au divorce pour faute, V. C. pr. civ., art. 1128 [image: ], App., I. Procédure. 

DALLOZ ACTION Droit de la famille 2023/2024, nos 133.290 s.

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Divorce pour faute.

BIBL. GÉN. ▶ BOURGEOIS, D. 1986. Chron. 89. – DEKEUWER-DÉFOSSEZ, D. 1985. Chron. 219. – LAOUENAN, LPA 25 et 26 août 1999 (suppression ?). – Dossier, AJ fam. 2011. 71 [image: ]. 

Art. 242 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 5-II) Le divorce peut être demandé par l'un des époux lorsque des faits constitutifs d'une violation grave ou renouvelée des devoirs et obligations du mariage sont imputables à son conjoint et rendent intolérable le maintien de la vie commune. 

V. C. pr. civ., art. 1106 s. [image: ], 1128 [image: ], App., I. Procédure.

BIBL. ▶ B. ANCEL, Dr. fam. 2021, Étude 4 (divorce pour faute et adultère : les stratégies gagnantes. Regard comparatiste France, Angleterre, États-Unis) – BALESTRIERO, LPA 8 nov. 1995 (le devoir de fidélité pendant la procédure de divorce). – BARBIER, Gaz. Pal. 1969. 2. Doctr. 136 (adhésion à une secte). – CHABAULT, Dr. fam. 1998. Chron. 11 (adultère). – DEKEUWER-DÉFOSSEZ, D. 1985. Chron. 219 (différents types de fautes). – FORTIER, RRJ 1998/3. 961 (justice civile, religions et croyances). – GOURON MAZEL, Dr. fam. 2002. Chron. 1 (le conjoint homosexuel). – HAUSER, RTD civ. 1991. 710 [image: ] (fautes de l'an 2000). – KOUBI, RRJ 1986/3. 116 (divorce juif et droit civil). – LÉCUYER, Dr. fam. 2001, no 28 (devoir de fidélité pendant la procédure de divorce). – MATTEOLI et REITZER, AJ fam. 2021. 400 [image: ] (de la contestation du devoir conjugal, expression d'une évolution de l'ordre public familial). – MAYAUD, RTD civ. 1980. 494 (adultère). – NERSON et RUBELLIN-DEVICHI, ibid. 1980. 333 (violation du devoir de fidélité). – ROCHE-DAHAN, ibid. 2000. 735 [image: ] (devoirs nés du mariage). – RUBELLIN-DEVICHI, ibid. 1989. 45 ; JCP 1996. I. 3946, no 3 (fautes). – Dossier, AJ fam. 2011 (divorce pour faute). 

I. IMPUTABILITÉ DE LA FAUTE

1. Pouvoir du juge. Le juge ne peut relever d'office, pour prononcer le divorce aux torts exclusifs de l'un des époux, une faute commise par celui-ci envers l'autre. • Civ. 2e, 27 janv. 1983 : JCP 1984. II. 20199, note Lindon ; RTD civ. 1984. 151, obs. Normand • 24 févr. 1988 : Bull. civ. II, no 52 • 24 févr. 1993, [image: ] no 91-17.948 P. [image: ] En l'absence de demande reconventionnelle de l'époux défendeur, le divorce ne peut être prononcé aux torts exclusifs de l'époux demandeur. • Civ. 2e, 11 juill. 1988, [image: ] no 87-15.447 P. [image: ] Pour l'hypothèse du prononcé du divorce aux torts partagés, V. notes [image: ] ss. art. 245. [image: ] Pour le cas où les torts d'un époux peuvent être excusés par le comportement de l'autre, V. note 16 [image: ]. [image: ] Les juges du fond ne peuvent rejeter la demande reconventionnelle en divorce d'un époux en se bornant à relever qu'il n'apporte aucun élément de preuve à l'appui de ses accusations sans préciser les griefs qui étaient écartés. • Civ. 2e, 20 juin 1996, [image: ] no 94-21.993 P. [image: ] Sur la notion d'imputabilité de la faute, V. • Bordeaux, 19 nov. 1996 : D. 1997. 523, note Garé [image: ] ; Dr. fam. 1997, no 60, note Lécuyer ; RTD civ. 1997. 403, obs. Hauser [image: ] (refus de prononcer le divorce, les violations que chacun des époux reproche à l'autre n'étant pas imputables à l'un ou à l'autre et ne rendant pas intolérable le maintien de la vie commune, mais correspondant au contraire à une organisation conjugale mutuellement consentie) • Toulouse, 29 oct. 1997 : Dr. fam. 1998, no 51, note Lécuyer (rejet de la demande en divorce, les faits reprochés à l'épouse s'expliquant par son état mental).

2. État mental – Comportement non fautif. C'est par une appréciation souveraine que les juges du fond énoncent que le comportement d'un époux trouve son explication dans l'état mental de celui-ci et ne peut lui être imputé à faute. • Civ. 2e, 12 mars 1980 : D. 1981. IR 76, obs. Breton • Civ. 1re, 12 nov. 2009 : [image: ] D. 2010. Pan. 1243, obs. Williatte-Pellitteri [image: ] ; Dr. fam. 2010, no 8, note Maria ; ibid., no 38, note Larribau-Terneyre ; RLDC 2010/67, no 3685, obs. Pouliquen ; RTD civ. 2010. 86, obs. Hauser [image: ]. [image: ] V. cependant, plus mesuré, • Civ. 1re, 16 juin 2011, [image: ] no 10-17.566 : AJ fam. 2011. 374, obs. A.-R. [image: ] (ayant relevé que les troubles psychiques mis en évidence par l'expertise psychiatrique diligentée dans le cadre de l'instruction, s'ils peuvent atténuer la responsabilité de l'épouse, ne peuvent néanmoins excuser l'intégralité des manquements commis par cette dernière : la cour d'appel a pu estimer que ceux-ci lui étaient imputables). 

II. VIOLATION GRAVE OU RENOUVELÉE DES DEVOIRS ET OBLIGATIONS

3. Gravité ou répétition des faits invoqués. Les juges du fond ne peuvent exiger que les faits invoqués comme cause de divorce présentent à la fois le caractère de gravité et celui de répétition, alors que lesdits caractères sont, aux termes de la loi, alternatifs. • Civ. 2e, 21 janv. 1970 : JCP 1970. II. 16307. [image: ] Même sens : • Civ. 2e, 25 oct. 1995, [image: ] no 93-13.773 P : RTD civ. 1996. 134, obs. Hauser [image: ] • 8 juill. 1999 : [image: ] Dr. fam. 1999, no 113, note Lécuyer • Civ. 1re, 18 mai 2011, [image: ] no 10-12.912 : Dr. fam. 2011, no 165, obs. Larribau-Terneyre. 

4. Double condition : recherche nécessaire. Les juges du fond doivent rechercher si les faits invoqués remplissent la double condition imposée par l'art. 242 C. civ., qui exige que ces faits constituent une violation grave ou renouvelée des devoirs et obligations du mariage et rendent intolérable la vie commune. • Civ. 2e, 20 avr. 1989 : Bull. civ. II, no 91. – Jurisprudence constante. – V., par ex. : • Civ. 2e, 25 mai 1994, [image: ] no 91-18.350 P : JCP 1995. I. 3813, no 6, obs. Ferré-André • 19 oct. 1994, [image: ] no 93-10.137 P • 18 oct. 1995 (1er arrêt), [image: ] no 93-20.294 P • 18 oct. 1995 (2e arrêt), [image: ] no 93-16.585 P • 20 juin 1996 (1er arrêt), [image: ] no 93-13.906 P : Defrénois 1997. 298, obs. Massip • 20 juin 1996 (2e arrêt), [image: ] no 95-10.357 P : Defrénois 1997. 298, obs. Massip • 10 juill. 1996 (1er arrêt), [image: ] no 94-20.543 P • 10 juill. 1996 (2e arrêt), [image: ] no 95-11.132 P • 4 mars 1998, [image: ] no 96-12.933 P. 

5. … Étendue du contrôle de la Cour de cassation. Contra, par rapport aux arrêts cités note 4 [image: ] : • Civ. 2e, 30 nov. 2000, [image: ] no 99-12.458 P : D. 2001. IR 41 [image: ] ; Defrénois 2001. 598, obs. Massip ; Dr. fam. 2001, no 16, note Lécuyer ; RTD civ. 2001. 114, obs. Hauser [image: ] (il résulte de ce que la cour d'appel a retenu que les faits imputés à l'épouse constituaient des causes de divorce au sens de l'art. 242 C. civ. que la double condition exigée par ce texte est constatée). – Même sens : • Civ. 1re, 11 janv. 2005, [image: ] no 03-16.451 : BICC 15 avr. 2005, no 676, et la note ; D. 2006. Pan. 337, obs. Williatte-Pellitteri [image: ] ; Gaz. Pal. 2005. Doctr. 1645, étude Massip ; AJ fam. 2005. 320, obs. S. David [image: ] ; Dr. fam. 2005, no 53, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2005. 370, obs. Hauser [image: ] • 11 janv. 2005, [image: ] no 02-19.016 : D. 2005. IR 243 [image: ] ; AJ fam. ibid. • 11 janv. 2005, [image: ] no 02-20.547 P : D. 2005. IR 313 [image: ] ; AJ fam. ibid. • 6 juill. 2005 : [image: ] Dr. fam. 2005, no 212, note Larribau-Terneyre. [image: ] Sur le contrôle par la Cour de cassation de la motivation des décisions du fond, V. aussi : • Civ. 2e, 13 déc. 2001 : [image: ] Dr. fam. 2002, no 43, obs. H. L. • 7 mai 2002, [image: ] no 01-01.812 P : AJ fam. 2002. 262, obs. S. D. [image: ] • Civ. 1re, 11 janv. 2005, [image: ] no 03-12.802 P : D. 2005. IR 313 [image: ] ; Dr. fam. 2005, no 53, note Larribau-Terneyre (motivation établissant une mésentente avérée sans caractériser une cause de divorce au sens de l'art. 242) • 3 oct. 2006 : [image: ] Defrénois 2007. 301, obs. Massip (même sens) • 5 nov. 2014 : [image: ] AJ fam. 2015. 52, obs. Thouret [image: ] (idem). [image: ] Hauser, RTD civ. 2002. 491 [image: ] ; ibid. 2005. 370. [image: ] 

6. Faits antérieurs au mariage. Sur la prise en considération de faits antérieurs au mariage, V. Guyon, RTD civ. 1964. 473 • Rennes, 22 févr. 1978 (deux arrêts) : D. 1979. IR 210, obs. Breton (dissimulation de troubles mentaux antérieurs au mariage). [image: ] Sur la prise en compte de faits en cours de procédure, V. note 16 [image: ].

7. Faits postérieurs à la demande en divorce. Sur le fait que l'ordonnance de non-conciliation ne confère aucune immunité, V., infra, Abécédaire, notes 10 s. [image: ]

8. Faits engageant la responsabilité civile. Les faits engageant la responsabilité civile du conjoint peuvent aussi constituer une cause de divorce. • Civ. 2e, 14 nov. 2002 : [image: ] cité note 18 [image: ]. 

9. Preuve. Preuve de l'adultère et en général des fautes imputables à l'un ou l'autre des époux : V. notes ss. art. 259 [image: ] à 259-3 [image: ]. 

III. APPLICATIONS – ABÉCÉDAIRE

10. Abandon du domicile. Cassation de l'arrêt ayant considéré que l'abandon du domicile conjugal sans autorisation et sans raison justifiée constitue la faute prévue à l'art. 242 C. civ. car cet abandon rend par hypothèse intolérable le maintien du lien conjugal, alors que en se déterminant ainsi, par un motif d'ordre général, sans préciser les circonstances du départ de l'épouse qui faisait valoir qu'elle avait été chassée du domicile par son conjoint, la cour d'appel n'a pas satisfait aux exigences de l'art. 455 C. pr. civ. • Civ. 1re, 12 nov. 2009, [image: ] no 08-21.281. 

11. Adultère. BIBL. Édon-Lamballe, RRJ 2002/1. 77. [image: ] Le seul fait pour l'épouse de vivre au domicile de son amant constitue une violation grave et renouvelée des obligations du mariage rendant intolérable le maintien de la vie commune. • Aix-en-Provence, 7 nov. 2006 : JCP 2007. IV. 1494. [image: ] Si l'adultère constitue une violation suffisamment grave des devoirs et obligations du mariage pour rendre intolérable le maintien de la vie commune (V. • Civ. 2e, 23 avr. 1980 : [image: ] Gaz. Pal. 1981. 1. 89, note Massip • Chambéry, 29 mai 1984 : JCP 1985. II. 20347, note R. L. ; V. aussi, pour un cas d'infidélité d'ordre intellectuel, • Paris, 13 févr. 1986 : Gaz. Pal. 1986. 1. 216, note J.-G. M.), les circonstances dans lesquelles il a été commis peuvent lui enlever le caractère de gravité qui pourrait en faire une cause de divorce. • Paris, 30 juin 1978 : Gaz. Pal. 1980. 1. 231, note J. M. • TGI Foix, 11 août 1983 : Gaz. Pal. 1984. 1. 167, note Brazier • Chambéry, 29 mai 1984 : préc. • Civ. 2e, 5 févr. 1986 : Bull. civ. II, no 9 • Civ. 1re, 28 janv. 2009 : [image: ] LPA 20 mai 2009, note Ondo. [image: ] Implicitement en ce sens : • TGI Albertville, 27 nov. 1979 : D. 1981. 16, note A. B. ; JCP 1981. II. 19609, note R. L. et Ph. B. [image: ] Sur la distinction entre l'adultère et un comportement libertin reconnu relevant d'un choix de vie commun du couple, V. • Pau, 6 févr. 2006 : Dr. fam. 2006, no 165, note Larribau-Terneyre. [image: ] Mais les juges du fond ne sont pas tenus, en l'absence de conclusions les y invitant, de rechercher d'office si les torts d'un époux ne sont pas dépouillés de leur caractère fautif du fait du comportement de l'autre époux. • Civ. 2e, 23 avr. 1980 : [image: ] préc. – Déjà en ce sens : • Civ. 2e, 11 juill. 1979, [image: ] no 78-11.518 P. [image: ] Impossibilité de relever d'office, pour prononcer le divorce aux torts exclusifs de l'un des époux, une faute commise par celui-ci envers l'autre : V. note 1 [image: ]. [image: ] Prise en compte de la conclusion d'un contrat de loisirs et de rencontre : • Amiens, 19 mai 2010 : [image: ] cité note 16 [image: ]. [image: ] Absence de faute par l'épouse qui a eu un enfant avec un tiers, dès lors que le mari refusait d'avoir un enfant, ceci ne relevant pas d'un choix des époux : • Civ. 1re, 20 nov. 2013 : [image: ] Dr. fam. 2014, no 22, obs. Binet. 

12. Animaux. Le fait de rendre le domicile conjugal inhabitable par la prolifération d'animaux constitue une violation grave ou renouvelée des devoirs ou obligations du mariage rendant intolérable le maintien de la vie commune. • Civ. 1re, 23 févr. 2011 : [image: ] AJ fam. 2012. 86, note Briand [image: ] ; RTD civ. 2011. 328, obs. Hauser [image: ]. 

13. Argent. Il est fautif de prélever des sommes d'argent sur le compte joint du ménage après le départ du domicile conjugal. • Civ. 1re, 12 nov. 2009, [image: ] no 08-20.789. 

14. Cohabitation. L'existence d'une séparation de fait de six ans n'interdit pas de faire une demande en divorce pour faute. • Civ. 2e, 25 mars 1991, [image: ] no 89-21.199 P. [image: ] Une cour d'appel apprécie souverainement que le comportement de l'époux à l'égard de l'épouse ne justifiait pas la décision de celle-ci de quitter le domicile conjugal et que ce départ constituait ainsi une faute de sa part. • Civ. 2e, 30 nov. 2000 : [image: ] préc. note 5 [image: ]. [image: ] … Ou que le refus de l'épouse de rejoindre son mari à l'étranger peut être retenu comme cause de divorce, eu égard aux circonstances particulières de l'espèce. • Civ. 2e, 12 sept. 2002, [image: ] no 01-01.377 P : D. 2002. IR 2654 [image: ] ; Defrénois 2003. 117, obs. Massip ; RJPF 2002-12/26, note Garé ; Dr. fam. 2003, no 26, note Lécuyer ; RTD civ. 2002. 784, obs. Hauser [image: ] • Civ. 1re, 11 mars 2009 : [image: ] RJPF 2009-6/28, obs. Garé. [image: ] Comportement injurieux à l'égard de son mari de l'épouse se faisant héberger au domicile d'un tiers, même si l'adultère n'était pas établi. • Civ. 1re, 1er déc. 2010, [image: ] no 09-70.138 : RLDC 2011/79, no 4137, obs. Gallois. [image: ] Faute consistant dans le refus de reprendre la vie commune : • Civ. 1re, 11 janv. 2005, [image: ] no 02-12.314 P : D. 2005. IR 313 [image: ]. [image: ] Refus de reprendre la vie commune après rejet d'une première demande en divorce : V. note 7 [image: ] ss. art. 258 anc. 

15. Concurrence. Le comportement gravement déloyal de l'épouse envers son mari, les deux époux exerçant des activités professionnelles concurrentes, constitue une violation des devoirs et obligations du mariage. • Civ. 1re, 17 oct. 2007 : [image: ] D. 2008. Pan. 255, obs. Auguet [image: ] ; ibid. Pan. 807, obs. Williatte-Pellitteri [image: ] ; ibid. 961, note Blary-Clément [image: ] ; Dr. fam. 2007, no 168, note Larribau-Terneyre. 

16. Fautes en cours de procédure. L'introduction de la demande en divorce ne confère pas aux époux, encore dans les liens du mariage, une immunité faisant perdre leurs effets normaux aux torts invoqués. • Civ. 1re, 7 nov. 2016, [image: ] no 15-27.968. [image: ] Jurisprudence constante. Arrêts publiés : • Civ. 1re, 5 mars 2008, [image: ] no 07-15.516 P • Civ. 2e, 23 sept. 1999, [image: ] no 98-12.028 P • 6 mars 1996, [image: ] no 94-17.596 P • 3 mai 1995, [image: ] no 93-13.358 P • 2 oct. 1980, [image: ] no 79-12.634 P • 17 juill. 1975, [image: ] no 74-14.135 P • 20 avr. 1972, [image: ] no 71-10.549 P • 3 févr. 1964 : Bull. civ. II, no 551. [image: ] Arrêts non publiés : • Civ. 1re, 1er avr. 2015, [image: ] no 14-12.823 • 14 avr. 2010, [image: ] no 09-14.006 • 9 juill. 2008, [image: ] no 07-19.714 • 5 mars 2008, [image: ] no 07-13.790 • 3 nov. 2004, [image: ] no 03-13.874 • 8 juin 2004, [image: ] no 02-20.446 • 13 déc. 2001, [image: ] no 00-11.186. [image: ] Même solution pour des injures et propos orduriers tenus après l'ordonnance de non-conciliation : • Civ. 1re, 20 oct. 2010, [image: ] no 08-21.913. 

17. Fausse rumeur. C'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation des faits constituant une cause de divorce que la cour d'appel a estimé que le fait pour l'épouse d'avoir, tant avant qu'après la séparation, faussement imputé à son époux une relation homosexuelle avec un tiers et fait courir cette rumeur auprès de sa famille et de ses amis constituait une violation grave ou renouvelée des devoirs ou obligations du mariage rendant intolérable le maintien de la vie commune et justifiant le prononcé du divorce aux torts partagés. • Civ. 1re, 17 mars 2010, [image: ] no 09-12.483. 

18. Injures graves. L'insistance procédurière de l'épouse devant le juge des tutelles à l'effet de placer son mari sous un régime de protection s'analyse en une injure grave justifiant le prononcé du divorce à ses torts exclusifs. • Civ. 2e, 14 nov. 2002, [image: ] no 01-03.217 P : Defrénois 2003. 615, obs. Massip ; RTD civ. 2003. 66, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Pour des injures graves, V. • Aix-en-Provence, 7 nov. 2006 : JCP 2007. IV. 1494. 

19. Intempérance. Pour prononcer le divorce des époux aux torts exclusifs de l'épouse, l'arrêt retient qu'il est établi que le comportement de celle-ci, dont l'intempérance est avérée depuis 2005, constitue une violation grave et renouvelée des obligations du mariage rendant intolérable le maintien de la vie commune. En statuant ainsi, sans répondre aux conclusions de l'épouse qui faisait valoir que son mauvais état de santé était de nature à excuser le comportement qui lui était reproché, la cour d'appel n'a pas satisfait aux exigences de l'art. 455 C. pr. civ. • Civ. 1re, 16 juin 2011, [image: ] no 10-19.184. 

20. Libertins ne veut pas dire libres. Ayant énoncé que l'époux était parti en week-end de la Saint-Valentin avec une autre femme à un moment où les conjoints étaient encore mariés et où, nonobstant les conventions particulières entre époux, la vie au domicile conjugal n'avait pas encore juridiquement pris fin, et relevé que ces faits constituaient une violation grave et renouvelée des obligations du mariage rendant intolérable le maintien du lien conjugal, la cour d'appel, qui n'avait pas à suivre les parties dans le détail de leur argumentation, en a déduit que ces faits constituaient une cause de divorce au sens de l'art. 242 C. civ. • Civ. 1re, 4 mai 2011, [image: ] no 10-17.019. 

21. Manque de respect mutuel. Des disputes réciproques intenses accompagnées de violences verbales traduisent un manque de respect de chacun des époux envers l'autre et justifient le divorce aux torts partagés. • Civ. 1re, 23 mai 2006, [image: ] no 05-17.533 P : D. 2007. Pan. 608, obs. Williatte-Pellitteri [image: ]. [image: ] Dans le même sens, pour une désaffection réciproque, un manque de respect respectif, une volonté de cesser la vie commune imputable à l'un comme à l'autre des époux, incompatibles avec le maintien du lien conjugal. • Civ. 1re, 9 mars 2011 : [image: ] AJ fam. 2011. 258, obs. Mbala Mbala [image: ] ; Dr. fam. 2011, no 123, obs. Larribau-Terneyre. 

22. Manquement au devoir de loyauté. Relations financières. Les prélèvements réalisés par l'épouse, à l'insu de son mari lui reprochant son caractère intéressé, sur les comptes communs constituent des manquements graves au devoir de loyauté constitutifs d'une violation grave et renouvelée des obligations du mariage rendant intolérable le maintien de la vie commune. • Civ. 1re, 25 mars 2009 : [image: ] RJPF 2009-6/28, obs. Garé. 

23. Relations sexuelles. BIBL. Bruguière, D. 2000. Chron. 10 [image: ] (devoir conjugal).Primauté du consentement. Dans un arrêt très important de 2025, la CEDH condamne la France, et réaffirme la place centrale du consentement dans les relations sexuelles, y compris pendant le mariage. • CEDH 23 janv. 2025, [image: ] no 13805/21 : D. 2025. 372, note Mattiussi [image: ] ; AJ fam. 2025. 102, obs. Saulier [image: ] ; JCP 2025, no 195, obs. Sudre ; ibid. no 269, obs. Lamarche ; Dr. fam. 2025, no 29, obs. Binet ; ibid., no 51, obs. Kermabon. La vieille idée selon laquelle le consentement au mariage emporterait présomption de consentement aux relations sexuelles devrait donc avoir vécu. Il est vrai que le droit civil semblait assez en retard sur le droit pénal, lequel avait admis le viol entre époux depuis 1992 (• Crim. 11 juin 1992, [image: ] no 91-86.346 P : D. 1993. 117, note Rassat [image: ] ; ibid. Somm. 13, obs. Azibert [image: ] ; JCP 1993. II. 22043, note Garé ; Dr. pénal 1992. 227 ; Gaz. Pal. 1992. 2. 614 ; RSC 1993. 107 [image: ] ; ibid. 330, obs. Levasseur [image: ]), puis a supprimé toute idée de présomption de consentement (V. C. pén., art. 222-2, L. no 2010-769 du 9 juill. 2010 relative aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants). La condamnation de la France sonne comme un gros rappel à l'ordre pour les juges du fond et la Cour de cassation : il ne peut exister d'acte sexuel sans consentement à celui-ci, de sorte que même en refusant des relations à son conjoint, nul ne peut y voir une faute, car il s'agit de l'exercice d'une liberté individuelle.

Antérieurement. Non-consommation du mariage ou limitations dans les rapports intimes imposées par l'un des conjoints à l'autre : V. • Civ. 2e, 5 nov. 1969 : D. 1970. 223, note Wiederkehr • 8 oct. 1970 : Gaz. Pal. 1971. 1. 26 • 10 févr. 1972 : D. 1972. 379 • Amiens, 3 mars 1975 : cité note 24 [image: ]• Civ. 2e, 4 oct. 1978 : D. 1979. IR 211 (1re esp.), obs. Breton • Amiens, 28 févr. 1996 : Gaz. Pal. 1996. 2. 445 • Paris, 16 avr. 2015, [image: ] no 13/16028 : Dr. fam. 2015, no 141, obs. Binet (absence de manquement, la limitation des relations sexuelles pouvant avoir une autre cause que la volonté d'en priver le partenaire). [image: ] Le refus de l'épouse de se prêter à une fécondation in vitro ne constitue pas une cause de divorce. • Bordeaux, 1er oct. 1991 : JCP 1992. I. 3593, no 1, obs. Garé ; RTD civ. 1992. 56, obs. Hauser [image: ]. [image: ] … Pas plus que le fait de concevoir un enfant contre la volonté du mari. • Caen, 5 janv. 2006 : Dr. fam. 2006, no 149, obs. Larribau-Terneyre. [image: ] En sens inverse : la conception d'un enfant à l'insu du mari, dans les circonstances particulières de l'espèce (décès de deux précédents enfants en bas âge), constitue de la part de l'épouse un manquement au devoir de loyauté. • Nîmes, 21 mars 2007 : D. 2007. 2587, note Lamoureux [image: ] ; JCP 2007. II. 10149, note Vassaux ; Dr. fam. 2007, no 189, note Mauger-Vielpeau ; RTD civ. 2008. 91, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Le refus persistant de l'épouse de soigner sa stérilité constitue un comportement fautif et injurieux. • Bordeaux, 7 juin 1994 : JCP 1996. II. 22590, note Vassaux ; RTD civ. 1994. 836, obs. Hauser [image: ]. 

24. Religion. Si l'un des époux ne peut, sous peine de porter atteinte à la liberté de conscience de l'autre, interdire à ce dernier de pratiquer la religion qu'il avait délibérément choisie, encore faut-il que ce choix n'ait pas d'incidence grave sur la vie conjugale et familiale ; les juges du fond peuvent donc retenir contre un époux, pour prononcer le divorce, le zèle excessif touchant la pratique de la religion, lorsqu'il est source de perturbation dans la vie familiale. • Civ. 2e, 25 janv. 1978 : Gaz. Pal. 1978. 2. 505, note Barbier • Civ. 1re, 19 juin 2007 : [image: ] D. 2008. Pan. 808, obs. Williatte-Pellitteri [image: ]. – Déjà en ce sens : • Civ. 2e, 19 juin 1975 : Gaz. Pal. 1975. 2. 721, note Barbier • Paris, 12 janv. 1972 : D. 1972. 217, note J. C. • Nîmes, 10 juin 1967 : D. 1969. 366, note Carbonnier. [image: ] Peut être retenu contre une épouse convertie aux Témoins de Jéhovah, pour prononcer le divorce, le fait qu'elle s'est refusée à participer aux fêtes de famille et aux fêtes de Noël et de Pâques, dont le caractère est aussi familial que religieux. • Civ. 2e, 9 oct. 1996, [image: ] no 95-10.461 P : RTD civ. 1997. 103, obs. Hauser [image: ], rejetant le pourvoi contre • Montpellier, 7 nov. 1994 : JCP 1996. II. 22680, note Bruguière. [image: ] Comp. • Amiens, 3 mars 1975 : D. 1975. 706, note Géraldy ; Gaz. Pal. 1975. 1. 276 (statuant sur renvoi après cassation de • Paris, 5 janv. 1973 : Gaz. Pal. 1973. 1. 465, note Barbier) • Grenoble, 4 juin 1991 : JCP 1991. II. 21744, note Hauser. [image: ] Mais manque de base légale l'arrêt qui, pour accueillir la demande en divorce du mari, se borne à énoncer que l'appartenance de la femme à une secte a eu un effet néfaste sur les relations conjugales, sans apporter la moindre précision sur la détérioration des relations conjugales retenue à la charge de la femme. • Civ. 2e, 8 nov. 1995, [image: ] no 94-10.685 P : Defrénois 1997. 300, obs. Massip ; RTD civ. 1996. 367, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Ne constitue pas une faute en soi l'adhésion aux Témoins de Jéhovah, groupement religieux légal, ni la conversion à ce groupement après un mariage catholique. • Montpellier, 7 nov. 1994 : préc. [image: ] Adde, Nefussy-Venta, AJ fam. 2011. 39 (convictions religieuses et ruptures familiales). 

25. Syndicalisme. Des activités syndicales particulièrement absorbantes, entraînant des absences prolongées, peuvent constituer des violations graves ou renouvelées des obligations résultant du mariage, rendant intolérable le maintien de la vie commune. • Douai, 12 oct. 1984 : D. 1985. 523, note Blary-Clément. 

26. Troubles mentaux. Sur les troubles mentaux, V. note 2 [image: ]. 

27. Transsexualisme – Travestissement. L'acquisition du sexe féminin par le mari, à la suite d'une opération chirurgicale, oblige au prononcé du divorce à ses torts exclusifs. • Nîmes, 7 juin 2000 : Dr. fam. 2001, no 4, note Lécuyer ; LPA 12 avr. 2001, note Massip ; RTD civ. 2001. 335, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Comp. • TGI Caen, 28 mai 2001 : D. 2002. 124, note Mauger-Vielpeau [image: ] ; Dr. fam. 2002, no 42, note Lécuyer ; LPA 29 avr. 2002, note Massip ; RTD civ. 2002. 274, obs. Hauser [image: ]. 

L'attitude tendancieuse du mari ayant des relations extra-conjugales homosexuelles et une tendance au travestissement constitue un motif de divorce pour faute. • Orléans, 24 févr. 2009 : D. 2010. Pan. 1243, obs. Williatte-Pellitteri [image: ]. 

Sur la conformité à la Conv. EDH d'une législation obligeant les transsexuels mariés à divorcer pour obtenir le changement juridique de leur sexe, V. note 8 ss. art. 143. – C. civ.

Art. 243 Abrogé par L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 23. 

Art. 244 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) La réconciliation des époux intervenue depuis les faits allégués empêche de les invoquer comme cause de divorce. 

Le juge déclare alors la demande irrecevable. Une nouvelle demande peut cependant être formée en raison de faits survenus ou découverts depuis la réconciliation, les faits anciens pouvant alors être rappelés à l'appui de cette nouvelle demande. 

Le maintien ou la reprise temporaire de la vie commune ne sont pas considérés comme une réconciliation s'ils ne résultent que de la nécessité ou d'un effort de conciliation ou des besoins de l'éducation des enfants. 

BIBL. ▶ NERSON, Études Weill, Dalloz/Litec, 1983, p. 425 (pardon des offenses entre époux).

1. Caractère d'ordre public du moyen tiré de la réconciliation. Étant d'ordre public, un tel moyen peut être invoqué en tout état de cause. • Colmar, 26 oct. 1956 : D. 1957. 157 (sol. impl.). [image: ] … Et même d'office. • Civ. 2e, 30 nov. 1962 : Bull. civ. II, no 765. 

2. Notion de réconciliation. La réconciliation suppose non seulement le maintien ou la reprise de la vie commune, mais encore la volonté chez l'époux offensé de pardonner en pleine connaissance de cause les griefs qu'il peut avoir contre son conjoint, ainsi que l'acceptation par ce dernier de ce pardon. • TGI Seine, 12 mars 1965 : Gaz. Pal. 1965. 1. 416. [image: ] En ce sens que la continuation ou la simple reprise de la vie commune n'implique pas nécessairement réconciliation : • Civ. 2e, 4 avr. 1962, [image: ] no 61-10.956 P • Paris, 13 mars 1974 : D. 1974. 733, note A. D. • Paris, 10 févr. 1998 : Dr. fam. 1998, no 153, note Lécuyer (2e esp.) (reprises intermittentes de la vie commune).

3. Incidence de la réconciliation devant le juge pénal. Aucune disposition législative n'interdit au juge pénal de statuer sur la réconciliation des époux, question de pur fait qu'il est parfaitement en mesure de trancher ; la constatation d'une telle réconciliation entraîne la conséquence que le délit d'abandon de famille n'est pas constitué, faute d'une décision judiciaire ayant conservé son caractère exécutoire. • Paris, ch. corr., 9 juin 1964 : Gaz. Pal. 1964. 2. 446. [image: ] Tant qu'elle n'est pas définitive, la décision du juge civil constatant la réconciliation des époux n'a pas rendu caduque l'ordonnance en vertu de laquelle le prévenu était tenu de payer une pension alimentaire à sa femme et à ses enfants ; il s'ensuit que les juges répressifs ont justifié leur décision de condamnation pour abandon de famille. • Crim. 12 oct. 1971 : Gaz. Pal. 1972. 1. 19. 

4. Incidence d'un désistement. Le désistement d'une action a pour effet d'éteindre le droit et d'effacer les griefs anciens et il s'oppose à ce que, en l'absence de griefs nouveaux, il soit formé une demande nouvelle motivée par les mêmes faits. • Civ. 2e, 14 mars 1967, [image: ] no 66-11.571 P. 

5. Autorité du pénal sur le civil. La décision pénale de condamnation ayant constaté qu'il n'y a pas eu réconciliation entre les époux s'impose à la juridiction civile saisie de l'exception de réconciliation opposée à l'action en divorce. • Civ. 2e, 5 mai 1971 : Gaz. Pal. 1971. 2. 603. 

6. Faits nouveaux. Caractère de gravité de la cause nouvelle survenue ou découverte depuis la réconciliation pour que revivent les griefs anciens : V. • Civ. 2e, 17 déc. 1969 : D. 1970. 188. 

Art. 245 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Les fautes de l'époux qui a pris l'initiative du divorce n'empêchent pas d'examiner sa demande ; elles peuvent, cependant, enlever aux faits qu'il reproche à son conjoint le caractère de gravité qui en aurait fait une cause de divorce. 

Ces fautes peuvent aussi être invoquées par l'autre époux à l'appui d'une demande reconventionnelle en divorce. Si les deux demandes sont accueillies, le divorce est prononcé aux torts partagés. 

Même en l'absence de demande reconventionnelle, le divorce peut être prononcé aux torts partagés des deux époux si les débats font apparaître des torts à la charge de l'un et de l'autre. 

1. Office du juge : absence de conclusion. Les juges du fond ne sont pas tenus, en l'absence de conclusions les y invitant, de rechercher d'office si les torts d'un époux ne sont pas dépouillés de leur caractère fautif du fait du comportement de l'autre époux. • Civ. 2e, 23 avr. 1980 : [image: ] Gaz. Pal. 1981. 1. 89, note Massip. – Déjà en ce sens : • Civ. 2e, 11 juill. 1979, [image: ] no 78-11.518 P. [image: ] Pour des applications de la règle posée à l'al. 1er de l'art. 245, V. note 1 [image: ] ss. art. 252. 

2. L'art. 245 ne s'oppose pas à ce que les juges du fond, même en l'absence de conclusions les y invitant, prennent en considération les torts de l'époux demandeur pour apprécier les faits que celui-ci invoque contre son conjoint. • Civ. 2e, 11 déc. 1991, [image: ] no 90-13.925 P. [image: ] V. conf., en appel : • Civ. 1re, 20 sept. 2006, [image: ] no 05-20.001 P. [image: ] Mais l'appréciation de l'excuse de la faute d'un époux (abandon de foyer) n'est pas subordonnée à la preuve d'une faute concomitante du conjoint et, en l'espèce, à l'existence d'un état de nécessité. • Civ. 2e, 25 nov. 1999, [image: ] no 97-21.929 P : RTD civ. 2000. 90, obs. Hauser [image: ]. 

3. … Existence de conclusions. Les juges du fond ne peuvent prononcer le divorce au profit d'un époux sans examiner les griefs que l'autre conjoint fait valoir par voie de conclusions. • Civ. 2e, 27 avr. 1981 : Gaz. Pal. 1981. 2. 703, note Viatte • 29 mars 1989, [image: ] no 88-12.514 P. [image: ] Mais l'appréciation de l'opportunité d'un sursis à statuer, mesure demandée par l'un des époux pour que les juges soient à même d'apprécier, après résultat de l'enquête, si les griefs qui lui étaient reprochés n'étaient pas dépouillés de leur caractère fautif du fait du comportement de son conjoint, relève du pouvoir discrétionnaire des juges du fond. • Civ. 2e, 15 avr. 1981 : Gaz. Pal. 1982. 2. 583, note Viatte. 

4. Demande reconventionnelle. Est recevable la demande reconventionnelle en divorce pour faute, formée après que le tribunal se soit prononcé sur l'application de l'art. 242 et ait invité les parties à conclure sur la prestation compensatoire. • Civ. 2e, 24 juin 1999, [image: ] no 97-14.107 P : Dr. fam. 1999, no 137, note Lécuyer ; RTD civ. 1999. 820, obs. Hauser [image: ]. 

5. Indivisibilité des demandes principale et reconventionnelle. Les demandes respectives visées par l'art. 245 forment un tout indivisible ; la cassation prononcée sur l'une des demandes annule en son entier la décision rendue sur le fond du divorce. • Civ. 2e, 20 avr. 1988, [image: ] no 86-14.125 P : R., p. 159 • 26 avr. 1990, [image: ] no 89-11.137 P. [image: ] Les demandes principale et reconventionnelle en divorce sont indivisibles et le juge doit se prononcer sur elles par une même décision. • Civ. 2e, 26 nov. 1997, [image: ] no 96-11.640 P : Defrénois 1998. 1019, obs. Massip ; Dr. fam. 1998, no 50, note Lécuyer ; RTD civ. 1998. 83, obs. Hauser [image: ] (cassation de l'arrêt ayant rejeté la demande principale et sursis à statuer sur l'autre) • 18 mars 1998, [image: ] no 95-10.210 P : R., p. 190 • Civ. 1re, 19 juin 2007 : [image: ] Defrénois 2007. 1635, obs. Massip. [image: ] Le juge ne peut examiner la demande reconventionnelle qu'autant qu'est recevable la demande principale. • Civ. 1re, 19 avr. 2005, [image: ] no 02-19.881 P : D. 2006. Pan. 339, obs. Williatte-Pellitteri [image: ] ; RTD civ. 2005. 578, obs. Hauser [image: ]. 

6. Divorce aux torts partagés. Il résulte de l'art. 245, al. 3, que si, même en l'absence de demande reconventionnelle, le divorce peut être prononcé aux torts partagés des deux époux lorsque les débats font apparaître des torts à la charge de l'un et de l'autre, c'est seulement si ces torts remplissent respectivement la double condition exprimée à l'art. 242. • Civ. 2e, 21 avr. 1982 : Bull. civ. II, no 56. [image: ] V. conf. • Civ. 2e, 22 nov. 1995, [image: ] no 93-21.551 P : D. 2006. Pan. 339, obs. Williatte-Pellitteri [image: ] ; Defrénois 1997. 298, obs. Massip. 

7. L'application de l'article 245, al. 3, n'est qu'une faculté laissée à l'appréciation discrétionnaire du juge. • Civ. 2e, 16 janv. 1991, [image: ] no 89-19.584 P. 

8. En l'absence de demande reconventionnelle de l'époux défendeur, le divorce ne peut être prononcé aux torts exclusifs de l'époux demandeur. • Civ. 2e, 11 juill. 1988, [image: ] no 87-15.447 P : Defrénois 1989. 997, obs. Massip. 

9. Observations préalables des parties. Les juges ne peuvent prononcer le divorce aux torts partagés sur la demande d'un seul des époux sans avoir préalablement provoqué les observations des parties sur les conséquences d'un tel divorce. • Civ. 2e, 16 janv. 1991, [image: ] no 89-14.413 P • 19 janv. 1994, [image: ] no 92-17.436 P • 8 févr. 1995, [image: ] no 93-16.122 P • 12 juin 1996, [image: ] no 94-20.716 P • 9 juill. 1997, [image: ] no 94-14.803 P : Defrénois 1998. 709, obs. Massip • 2 oct. 1997, [image: ] no 96-10.654 P : Defrénois 1998. 709, obs. Massip • 11 févr. 1998, [image: ] no 95-17.040 P • 2 avr. 2002 : Dr. fam. 2002, no 110, note Lécuyer (visa de l'art. 16 C. pr. civ.) • Civ. 1re, 3 févr. 2004, [image: ] no 02-13.528 P : D. 2004. IR 469 [image: ] ; Dr. fam. 2004, no 49, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2004. 269, obs. Hauser [image: ]. [image: ] … Et notamment sur le versement d'une prestation compensatoire. • Civ. 2e, 21 juill. 1992, [image: ] no 91-11.872 P. [image: ] Encourt la cassation l'arrêt qui prononce, sur la seule demande d'un époux, le divorce aux torts exclusifs de l'autre sans avoir invité les parties à s'expliquer sur le versement d'une prestation compensatoire, alors que, lorsqu'une partie n'a demandé que le versement d'une pension alimentaire ou une contribution aux charges du mariage, le juge ne peut, aux termes de l'art. 1076-1 C. pr. civ., prononcer le divorce sans avoir invité les parties à s'expliquer sur le versement d'une prestation compensatoire. • Civ. 2e, 20 nov. 1996, [image: ] no 94-15.312 P : Dr. fam. 1997, no 31, note Lécuyer ; Defrénois 1997. 985, obs. Massip. – V. aussi • Civ. 2e, 19 févr. 1997, [image: ] no 95-11.174 P : Dr. fam. 1997, no 105, note Lécuyer • 26 sept. 2002, [image: ] no 01-01.303 P : AJ fam. 2003. 67, obs. S. D. [image: ] • Civ. 1re, 25 avr. 2006, [image: ] no 05-17.893 P : D. 2006. IR 1331, obs. P. Guiomard [image: ] • 31 oct. 2007, [image: ] no 07-11.432 P : AJ fam. 2007. 475, obs. S. D. [image: ] ; Dr. fam. 2007, no 220, note Larribau-Terneyre. [image: ] Inversement, en l'absence de demande par l'une des parties du versement d'une pension alimentaire ou d'une contribution aux charges du mariage, le divorce des époux peut être prononcé sans qu'ils soient invités à s'expliquer sur le versement d'une prestation compensatoire. • Civ. 1re, 23 janv. 2008, [image: ] no 07-11.323 P : D. 2009. Pan. 832, obs. Serra [image: ] ; AJ fam. 2008. 208, obs. David [image: ] ; Dr. fam. 2008, no 40, obs. Larribau-Terneyre ; RJPF 2008-5/29, obs. Garé ; Procédures 2008. 113, obs. Douchy-Oudot ; Defrénois 2008. 1110, obs. Massip ; RTD civ. 2008. 281, obs. Hauser [image: ]. 

Art. 245-1 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975 ; L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 6 et 22-III et IV) À la demande des conjoints, le juge peut se limiter à constater dans les motifs du jugement qu'il existe des faits constituant une cause de divorce, sans avoir à énoncer les torts et griefs des parties. — [Ancien art. 248-1, modifié.] 

BIBL. ▶ BORDIER, JCP 1987. I. 3302. 

1. Lorsque l'époux sollicite l'application de l'art. 248-1 (anc., repris dans sa substance par l'art. 245-1) dans le cadre d'un divorce aux torts exclusifs de l'épouse, tandis que celle-ci sollicite la confirmation du jugement ayant prononcé le divorce, sans énoncer de griefs, aux torts exclusifs du mari, une cour d'appel, étant ainsi en présence de demandes concordantes, fait à bon droit application de l'art. 248-1. • Civ. 2e, 1er avr. 1998, [image: ] no 96-16.888 P : Dr. fam. 1999, no 5, note Lécuyer. 

2. L'appel contre une décision ayant prononcé, à la demande des parties, un divorce pour faute sans énoncer leurs torts et griefs est irrecevable, l'appelant qui a obtenu en première instance entière satisfaction sur ses demandes étant sans intérêt à interjeter appel. • Civ. 2e, 20 mars 1991, [image: ] no 89-15.297 P. [image: ] V. cependant note [image: ] ss. art. 249-3. [image: ] Mais, l'épouse ayant saisi le tribunal d'une demande en divorce pour faute aux torts du mari et le premier juge ayant prononcé le divorce aux torts partagés, il en résulte que l'épouse a intérêt à contester l'attribution des torts, peu important l'existence de conclusions concordantes des époux sur l'application de l'art. 248-1 (anc.). • Civ. 1re, 25 avr. 2007, [image: ] no 06-16.380 P : D. 2007. AJ 1427 [image: ] ; AJ fam. 2007. 396, obs. S. David [image: ] ; Dr. fam. 2007, no 127, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2007. 552, obs. Hauser [image: ]. 

Art. 246 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 5-III) Si une demande pour altération définitive du lien conjugal et une demande pour faute sont concurremment présentées, le juge examine en premier lieu la demande pour faute. 

 (Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, à compter du 1er janv. 2021) « S'il rejette celle-ci, le juge statue sur la demande en divorce pour altération définitive du lien conjugal. » 

Sur l'entrée en vigueur et l'application dans le temps des modifications issues de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr ss. art. 233. 

1. Application à une demande reconventionnelle subsidiaire. Si une demande en divorce pour altération définitive du lien conjugal et une demande pour faute sont concurremment présentées, l'obligation pour le juge d'examiner en premier lieu la demande pour faute et, s'il rejette celle-ci, de statuer sur la demande pour altération définitive du lien conjugal s'applique même si la demande reconventionnelle en divorce pour faute est présentée à titre subsidiaire. • Civ. 1re, 16 déc. 2015, [image: ] no 14-29.322 P : D. 2016. 69 [image: ] ; AJ fam. 2016. 103, obs. Thouret [image: ] ; RTD civ. 2016. 88, obs. Hauser [image: ] ; Gaz. Pal. 2016. 258, obs. Douville et Mauger-Vielpeau. 

2. V. note ss. art. 247-2 [image: ] et 297-1 [image: ]. 

SECTION 5 Des modifications du fondement d'une demande en divorce (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 7). 

Art. 247 (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50-I-3o, en vigueur le 1er janv. 2017) Les époux peuvent, à tout moment de la procédure : 

1o Divorcer par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire ; 

2o Dans le cas prévu au 1o de l'article 229-2, demander au juge de constater leur accord pour voir prononcer le divorce par consentement mutuel en lui présentant une convention réglant les conséquences de celui-ci. 

V. Circ. du 26 janv. 2017 [image: ], fiche no 3, ss. C. civ., art. 229-4. 

Ancien art. 247 Les époux peuvent, à tout moment de la procédure, demander au juge de constater leur accord pour voir prononcer leur divorce par consentement mutuel en lui présentant une convention réglant les conséquences de celui-ci. 

Sur la demande en divorce, V. C. pr. civ., art. 1077 [image: ], App., I. Procédure. 

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Médiation : mise en œuvre.



Art. 247-1 Les époux peuvent également, à tout moment de la procédure, lorsque le divorce aura été demandé pour altération définitive du lien conjugal ou pour faute, demander au juge de constater leur accord pour voir prononcer le divorce pour acceptation du principe de la rupture du mariage. 

Pour les dispositions transitoires, V. L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 33-I [image: ], ss. art. 295. 

Sur l'acceptation du principe de la rupture, V. C. pr. civ., art. 1123 [image: ], App., I. Procédure. 

1. Passerelle. Pour l'application du système de « passerelle » consacré par l'art. 246 anc., V. • TGI Paris, JAM, 13 mai 1976 : JCP 1976. II. 18400 bis, note Lindon • TGI Belfort, 8 mars 1977 : JCP 1977. II. 18654, note R. L. • Civ. 2e, 18 déc. 1996, [image: ] no 92-15.852 P : Dr. fam. 1997, no 73, note Lécuyer. – V. aussi Lesourd, Gaz. Pal. 1981. 1. Doctr. 88 ; Hauser, RTD civ. 1995. 336. [image: ] 

2. Exclusion. Les époux qui se sont vu débouter de leur demande en divorce pour faute ne peuvent solliciter en appel le divorce pour altération définitive du lien conjugal. • Civ. 1re, 19 mars 2014, [image: ] no 12-17.646 P. 

3. Compétence. Incompétence de la cour d'appel pour connaître en cours d'instance d'une requête conjointe en divorce (art. 246 anc., alors applicable au divorce accepté) : • Bordeaux, 26 juin 1997 : JCP 1998. II. 10039, note Garé ; Dr. fam. 1997, no 160, note Lécuyer ; RTD civ. 1998. 84, obs. Hauser [image: ] ; Gaz. Pal. 1997. 2. 686, note Dandine (compétence exclusive du JAF).

Art. 247-2 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021) Si le demandeur forme une demande en divorce pour altération définitive du lien conjugal et que le défendeur demande reconventionnellement le divorce pour faute, le demandeur peut invoquer les fautes de son conjoint pour modifier le fondement de sa demande. 

Sur l'entrée en vigueur et l'application dans le temps des modifications issues de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr [image: ] ss. art. 233. 

Ancien art. 247-2 Si, dans le cadre d'une instance introduite pour altération définitive du lien conjugal, le défendeur demande reconventionnellement le divorce pour faute, le demandeur peut invoquer les fautes de son conjoint pour modifier le fondement de sa demande. 

Pour les dispositions transitoires, V. L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 33-I [image: ], ss. art. 295. 

1. Absence de caractère subsidiaire de la demande. L'art. 247-2 ouvre au demandeur la possibilité de solliciter le prononcé du divorce aux torts partagés pour le cas où la demande reconventionnelle en divorce pour faute de son conjoint serait admise, sans le contraindre à renoncer à sa demande principale en divorce pour altération du lien conjugal, pour le cas où cette demande reconventionnelle serait rejetée ; la demande tendant au prononcé du divorce aux torts partagés ne peut être regardée comme une demande formée à titre subsidiaire au sens de l'art. 1077, al. 1er, C. pr. civ., App. I. Procédure. • Civ. 1re, 11 sept. 2013, [image: ] no 11-26.751 P : D. 2013. 2831, note Douville et Mauger-Vielpeau [image: ] ; AJ fam. 2013. 633, obs. David [image: ] ; RTD civ. 2013. 824, obs. Hauser [image: ] ; JCP 2013, no 1130, note Thouret ; Gaz. Pal. 2013. 3030, obs. Chevalier. 

2. Cassation et instance devant la cour de renvoi. Viole les art. 633 C. pr. civ., ensemble l'art. 247-2 C. civ., la cour d'appel qui, pour déclarer la demande en divorce pour faute du mari irrecevable, retient que la cassation ayant été circonscrite au prononcé du divorce et à la prestation compensatoire, le mari, qui avait initialement assigné son épouse sur le fondement des dispositions des art. 237 et 238 C. civ., ne pouvait plus présenter une demande en divorce pour faute, alors que la recevabilité des prétentions nouvelles est soumise aux règles qui s'appliquent devant la juridiction dont la décision a été cassée et que le mari qui avait introduit l'instance en divorce pour altération définitive du lien conjugal pouvait opposer, devant cette juridiction, à la demande en divorce formée par son épouse sur le fondement de la faute, une demande aux mêmes fins. • Civ. 1re, 19 sept. 2019, [image: ] no 18-22.522. 



CHAPITRE II DE LA PROCÉDURE DU DIVORCE JUDICIAIRE (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50, en vigueur le 1er janv. 2017).
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La L. no 2004-439 du 26 mai 2004 modifiant le présent chapitre II est entrée en vigueur le 1er janvier 2005. — V. les dispositions transitoires ss. art. 295 [image: ]. 

Sur la procédure de divorce judiciaire, V. aussi C. pr. civ., art. 1075 s. [image: ], App. I. Procédure. 

RÉP. CIV. vo Divorce (Cas de divorce), par N. DISSAUX.

DALLOZ ACTION Droit de la famille 2023/2024, nos 133.222 s.

BIBL. GÉN. ▶ Étude d'ensemble : BERTIN, JCP 1976. I. 2751 (Décr. no 75-1124 du 5 déc. 1975). 

▶ Études spéciales : BARBIER, Gaz. Pal. 1978. 2. Doctr. 625 (pouvoirs du JAM après divorce). – BERTIN, JCP 1984. I. 3146 (référé à fin de rétractation de l'ordonnance rendue sur requête initiale en divorce). – BRAZIER, Gaz. Pal. 1981. 2. Doctr. 415 (commentaire Décr. no 81-500 du 12 mai 1981). – CLAUX et DAVID, Defrénois 2008. 1413 (le notaire nommé expert). – GRANET-LAMBRECHTS, Gaz. Pal. 1983. 1. Doctr. 252 (effet suspensif de l'appel et du pourvoi en cassation au regard des mesures accessoires au divorce). – GROSLIÈRE, D. 1976. Chron. 73 (JAM) ; D. 1990. Somm. 97 [image: ] (jurisprudence). – HAUSER, RTD civ. 1991. 304 [image: ] (entre divorce et après-divorce). – HUET-WEILLER, D. 1984. Chron. 193 (comm. Décr. no 84-618 du 13 juill. 1984) ; RTD civ. 1991. 714 [image: ] (effet suspensif du pourvoi). – JUILLIARD et APPERT, D. 1976. Chron. 119 (voies de recours en matière de divorce). – LEBEL-CLIQUETEUX, AJ fam. 2023. 258 [image: ] (réforme du divorce : ultimes difficultés). – LECLERE VUE, AJ fam. 2023. 213 [image: ] (spécificités de l'aide juridictionnelle dans les procédures de divorce). – LIENHARD, D. 1985. Chron. 15 (compétence du JAM en tant que juge des référés). – LINDON et BÉNABENT, JCP 1984. I. 3166 (commentaire Décr. no 84-618 du 13 juill. 1984). – LINDON et BERTIN, JCP 1981. I. 3042 (commentaire Décr. no 81-500 du 12 mai 1981). – J. MAURY, D. 1983. Chron. 27 (compétence territoriale en matière de demande en divorce). – ROUSSE, Gaz. Pal. 1978. 2. Doctr. 501 (compétence territoriale dans le divorce demandé par celui des époux avec lequel habitent les enfants mineurs). – RUBELLIN-DEVICHI, RTD civ. 1988. 87 (intimité de la vie privée). – DU RUSQUEC, Gaz. Pal. 1978. 1. Doctr. 237 (nature des ordonnances rendues par le JAM). – STURLESE, JCP 1998. I. 145 (signature de la Convention de « Bruxelles 2 »). – VIATTE, Gaz. Pal. 1980. 2. Doctr. 374 (recevabilité des requêtes initiales). – ZEROUKI, Dr. fam. 2002. Chron. 26 (exercice successif de fonctions et impartialité du juge du divorce). – Dossier, AJ fam. 2008. 414 [image: ] (divorce et dépens) ; ibid. 2009. 368 [image: ] et 420 [image: ] (divorce et transparence) ; ibid. 2014. 457 [image: ] (stratégie procédurale du divorce) ; ibid. 2015. 80 [image: ] ; ibid. 128 (divorce : formules et procédure).

▶ Réforme du 23 mars 2019 : CASEY, AJ fam. 2019. 239 [image: ] (simplifier pour mieux juger, vraiment ?) ; ibid. 2020. 285 [image: ] (publication de l'arrêté sur la date de première audience). – Dossier, AJ fam. 2020. 11 [image: ] et 89 [image: ] (réforme de la procédure de divorce). – Dossier, AJ fam. 2021. 13 [image: ] et 77 [image: ] (réforme de la procédure du divorce). – Dossier, AJ fam. 2022. 465 [image: ] (divorce : l'heure du bilan).


COMMENTAIRE

La loi du 23 mars 2019, pour ce qui est du divorce, a modifié la procédure des divorces contentieux par le biais de deux articles. L'article 22 de la loi réforme la procédure des divorces contentieux, tandis que l'article 23 touche au fond des règles applicables au divorce, en modifiant le délai du divorce pour altération définitive du lien conjugal. Ces dispositions ont été complétées par des dispositions réglementaires, celles du décret no 2019-1380 du 17 décembre 2019 (JO 19 déc.). On peut les résumer comme suit, sachant qu'un nombre non négligeable de questions pratiques restent dans l'ombre et qu'il appartiendra à la jurisprudence, ou au pouvoir réglementaire, de les préciser. 

Droit transitoire.Le droit transitoire de cette réforme a été d'un accouchement particulièrement difficile et d'une rédaction peu soignée. L'article 109 de la loi du 23 mars 2019 disposait que les articles 22 et 23 devaient entrer en vigueur à une date fixée par décret en Conseil d'État, et au plus tard le 1er septembre 2020. En dépit du souhait initial du pouvoir exécutif d'avancer cette date au 1er janvier 2020, ce qui était clairement irréaliste tant les juridictions et les greffes n'étaient pas prêts, le décret no 2019-1380 du 17 décembre 2019, en son article 15, a finalement prévu une entrée en vigueur le 1er septembre 2020, sans autre précision, ce qui en faisait une loi d'application immédiate aux procédures en cours, et donc à celles engagées sous l'empire des dispositions « anciennes ». De sérieuses difficultés étaient donc à craindre. Cette erreur a été corrigée par le décret no 2019-1419 du 20 décembre 2019 relatif à la procédure accélérée au fond devant les juridictions judiciaires, qui, en son article 22, a précisé que « l'article 15 du décret no 2019-1380 du 18 décembre 2019 » (sic, il faut lire 17 déc.) devait être complété par un alinéa ainsi rédigé : « les requêtes en divorce ou en séparation de corps introduites avant le 1er septembre 2020 sont traitées selon les règles en vigueur avant cette date ». 

Le report du report...Ces ratés législatifs et règlementaires ont encore été aggravés par la crise sanitaire du covid-19, qui, entre confinement et congés d'été 2020, n'a pas permis une mise en œuvre de la réforme à la date voulue, soit le 1er septembre 2020. C'est pourquoi la loi no 2020-734 du 17 juin 2020, relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d'autres mesures urgentes ainsi qu'au retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne (JO 18 juin), a prévu, notamment, le report de l'entrée en vigueur de la réforme de la procédure de divorce. C'est ainsi que l'art. 25-I-1o) de cette loi dispose que : « L'article 109 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice est ainsi modifié : 1o À la fin de la première phrase du VII, la date : "1er septembre 2020" est remplacée par la date : "1er janvier 2021" ». C'est donc la loi du 23 mars 2019 qui a été modifiée, de sorte que l'article 109 de cette loi dispose : « Les articles 22 et 23 entrent en vigueur à une date fixée par décret en Conseil d'État, et au plus tard le 1er janvier 2021 ». Cette formulation laissait donc place à une possibilité d'entrée en vigueur avant le 1er janvier 2021, ce qui était fort insécurisant. Il fallait donc prendre un nouveau décret, ce qui fut fait avec le décret no 2020-950 du 30 juillet 2020 (JORF 1er août), relatif aux conditions de l'élection des bâtonniers du conseil de l'ordre des avocats et au report de la réforme de la saisie conservatoire des comptes bancaires, de l'extension de l'assignation à date et de la réforme de la procédure applicable aux divorces contentieux. L'article 4 de ce décret dispose : « À l'article 15 du décret du 17 décembre 2019 susvisé la date : "1er septembre 2020" est remplacée par la date : "1er janvier 2021" ». Il faut donc lire l'article 15 du décret du 17 décembre 2019 ainsi : « Les dispositions des articles 1er à 7 entrent en vigueur le 1er janvier 2021. Les requêtes en divorce ou en séparation de corps introduites avant le 1er janvier 2021 sont traitées selon les règles en vigueur avant cette date ». Cette rédaction est assez curieuse, car elle vise uniquement (via les art. 1er à 7 du Décr. du 17 déc. 2019) les dispositions du code de procédure civile, et non les articles du code civil (modifiés par les art. 22 et 23 de la loi préc. du 23 mars 2019). Certes, le visa du décret du 30 juillet vise bien la loi du 23 mars 2019 en ses « art. 22 à 25 », mais il n'en demeure pas moins que, stricto sensu, la partie réglementaire de la réforme entre désormais en vigueur le 1er janvier 2021 tandis que la partie législative aurait pu entrer en vigueur plus tôt (puisque le Décr. du 30 juill. 2020 vise le Décr. du 17 dec. 2019, et non la loi du 23 mars 2019)… Bien entendu, on peut penser qu'une telle divergence dans la date d'entrée en vigueur de la loi et du règlement ne se produira pas, mais, à tout le moins, ce hiatus montre à quel point le droit transitoire de la réforme du divorce est issu d'une plume incertaine et, pour tout dire, médiocre. 

Loi ancienne ou loi nouvelle : le critère. Donc, si l'on résume, il est désormais acquis (enfin, sous le bénéfice de la remarque précédente à propos de la rédaction de l'art. 4 du Décr. du 30 juill. 2020) que, par application de l'article 15 du décret du 17 décembre 2019, tel que modifié par l'article 4 du décret du 30 juillet 2020, les procédures « anciennes », c'est-à-dire celles débutées par requête avant l'entrée en vigueur de la loi (donc le 1er janv. 2021), resteront régies par le droit antérieur à la réforme. Peu importe donc, pour les procédures anciennes, que l'assignation soit délivrée avant ou après le 1er janvier 2021 puisque c'est la date de la requête, par hypothèse déposée avant le 1er janvier 2021, qui fixera la nature du droit applicable, en l'occurrence le droit ancien. Par conséquent, le jugement rendu après ladite entrée en vigueur produit les effets prévus par la loi ancienne. Il en ira de même des arrêts d'appel ou de cassation dès lors que la requête en divorce aura été déposée avant le 1er janvier 2021. Les cabinets JAF et leurs greffes devront donc faire coexister les deux procédures, l'ancienne et la nouvelle, pendant des années, ce qui ne facilitera pas leur tâche. 

I. LE SCHÉMA PROCÉDURAL

A. LA VOLONTÉ DE DIVORCER : SON EXPRESSION FORMELLE

Volonté contentieuse ou accords entre époux.Assez logiquement, le divorce contentieux débute avec une demande en divorce, mais la loi, ici prolongée par le décret, fait la part belle aux accords en cours de procédure ou même avant l'engagement du contentieux. Il convient donc de distinguer la demande contentieuse proprement dite (1o) et les accords relatifs au divorce (2o).

1o LA DEMANDE CONTENTIEUSE EN DIVORCE

Une « demande en divorce ».Le divorce contentieux débute avec une « demande » qui sera soit une assignation, soit une requête conjointe (art. 1107 C. pr. civ.). Il résulte de l'article 1106 du code de procédure civile que l'instance est formée, instruite et jugée selon la procédure écrite ordinaire devant le tribunal judiciaire, sauf dispositions dérogatoires contenues aux deux premières sections du chapitre V « La procédure en matière familiale ». Il s'agit donc d'une procédure écrite avec représentation obligatoire, à laquelle il n'est dérogé que pour l'audience d'orientation et sur mesures provisoires (AOMP) où les parties peuvent exposer oralement leurs prétentions, en dépit du caractère écrit de la procédure (V. infra).

Indication ou non du fondement de la demande.L'article 251 du code civil, permet l'indication du fondement de la demande en divorce dans l'assignation dans deux cas seulement :

• En cas d'acceptation du principe de la rupture du mariage ;

• En cas d'altération du lien conjugal.

En revanche, à peine d'irrecevabilité, la demande en divorce ne peut faire mention de la faute (lorsqu'elle constitue le fondement de la demande en divorce), et pas davantage des faits à l'origine de cette demande en divorce (art. 1107, al. 3, C. pr. civ.).

2o LES ACCORDS RELATIFS AU DIVORCE

a. La demande acceptée

Divorce sur demande acceptée.L'article 1123 du code de procédure civile complète ici les dispositions de l'article 233 du code civil. L'acceptation du principe de la rupture du mariage sans considération des faits à l'origine de celle-ci peut être constatée de trois façons.

• Avant toute procédure contentieuse, l'accord peut être donné au moyen d'un acte sous signature privée contresigné par avocats (art. 1123-1 C. pr. civ.). Cet acte ne peut être antérieur de plus de 6 mois à la demande en divorce (art. 1123-1, al. 1er, C. pr. civ.). L'acte sera lors annexé à la requête conjointe des parties (art. 1123-1, al. 2, C. pr. civ.).

• Une fois l'instance engagée, l'accord peut se matérialiser de deux façons :

– Lors d'une audience sur mesures provisoires, l'accord sera constaté dans un procès-verbal dressé par le juge et signé par les époux et leurs avocats respectifs (art. 1123, al. 2, C. pr. civ.) ; 

– En cours de procédure et en dehors de toute audience sur mesures provisoires, l'accord (toujours sous forme d'acte contresigné par avocat) est transmis au juge de la mise en état (art. 1123-1, al. 2, dernière phrase).

Dans tous les cas, que l'accord soit constaté par un procès-verbal établi par le juge ou par un acte contresigné par avocats, l'acte doit rappeler les dispositions du quatrième alinéa de l'article 233 du code civil, et ceci à peine de nullité (art. 1123, dernier al., C. pr. civ.).

Cette acceptation du principe de la rupture peut intervenir à tout moment de la procédure et ne peut être rétractée par voie d'appel (art. 233, al. 3 et 4, C. civ.).

Enfin, on gardera à l'esprit que l'article 25 de la loi du 23 mars 2019 a modifié l'article 1175 du code civil afin de permettre le recours à l'écrit électronique en matière de divorce par acte sous signature privée contresigné par avocat.

b. L'altération du lien et la faute

Conclusions concordantes.Pour les divorces fondés sur l'altération de lien ou sur la faute, les parties peuvent trouver un accord en cours de procédure, et l'exprimer dans leurs écritures, via ce que la pratique a consacré sous l'appellation de « conclusions concordantes » (art. 247-1 C. civ., et art. 1123 C. pr. civ.). Il faudra donc que chaque partie annexe à ses conclusions une déclaration d'acceptation du principe de la rupture du mariage, ou l'acte d'avocats de l'article 1123-1 du code de procédure civile. La déclaration ou l'acte d'avocats doit rappeler les dispositions du quatrième alinéa de l'article 233 du code civil, et ceci à peine de nullité (art. 1123, dern. al., C. pr. civ.).

B. L'ASSIGNATION : SON CONTENU

1o LE RAPPEL DE DIVERSES DISPOSITIONS

Le sanctionnable et le reste...Selon l'article 252 du code civil, la « demande introductive d'instance » (assignation ou requête conjointe) devra contenir le rappel de diverses dispositions :

– la possibilité de recourir à la médiation familiale et à la procédure participative ; il n'existe pas de sanction spécifique prévue en manquement à cette obligation ;

– la possibilité de faire homologuer des accords partiels ou complets sur les conséquences du divorce et les modalités d'exercice de l'autorité parentale (ou un seul de ces aspects) ; ici aussi, aucune sanction n'a été prévue en cas de non-respect de cette mention de l'assignation ; 

– une proposition de règlement des intérêts pécuniaires et patrimoniaux des époux (PRIPP) ; ici, comme sous l'empire du droit ancien, la sanction du non-respect de cette obligation est l'irrecevabilité de la demande en divorce. Cependant, cette irrecevabilité est possiblement plus dangereuse qu'auparavant, car elle sera encourue dès le début de la procédure de divorce, ce qui la rend d'autant plus visible. Il sera prudent de formuler des « PRIPP » assez détaillées pour éviter tout risque d'irrecevabilité. Cela est d'autant plus à conseiller que l'article 1115 du code de procédure civile est inchangé, de sorte que cette proposition (et les éléments qu'elle contient) ne constitue pas une prétention au sens de la procédure civile.

2o LA STRUCTURE DE L'ASSIGNATION

Double corps ou actes séparés...Le droit positif (art. 1117, al. 1er, C. pr. civ.) laisse au demandeur le choix quant à la façon de présenter ses demandes relatives aux mesures provisoires. 

• Soit le demandeur les formule dans son assignation en divorce, laquelle aura donc deux parties distinctes : celle relative au divorce et celle relative aux mesures provisoires (mais la numérotation du bordereau de pièces risque d'être complexe) ;

• Soit le demandeur formule ses demandes relatives aux mesures provisoires dans des conclusions d'incident distinctes de son assignation, mais qu'il fera signifier dès que le JAF sera devenu juge de la mise en état (V., ci-dessous, art. 1108, dern. al. C. pr. civ.). 

3o LA DATE DE L'AOMP

Date de l'audience relative aux mesures provisoires.L'article 254 du code civil précise que le juge tient « dès le début de la procédure » une audience à l'issue de laquelle il prend, en considération des accords des époux, des mesures « nécessaires pour assurer l'existence des époux et des enfants de l'introduction de la demande en divorce à la date à laquelle le jugement de divorce passe en force de chose jugée ». Le décret a précisé plusieurs aspects de ces règles générales :

• L'assignation doit contenir le lieu, jour et heure de l'audience sur orientation et sur mesures provisoires (art. 1107, al. 1er, C. pr. civ., que l'on peut résumer sous l'acronyme « AOMP »). Il faudra donc aller chercher cette date au greffe, ou que ce dernier en donne communication, selon des modalités encore inconnues, le RPVA ne semblant pas encore adapté aux dispositions nouvelles. Il est question de la création d'une « boîte mail structurelle », identique à celle désormais applicable dans le droit commun de la procédure civile, mais les dispositions règlementaires à venir devront préciser cet aspect de la procédure. La sanction encourue pour défaut d'indication, dans l'assignation, des lieu, jour et heure de l'AOMP est énergique puisqu'il s'agit de la nullité de l'assignation ou de la requête conjointe (art. 1107, al. 1er, C. pr. civ.).

• C'est la « juridiction » (art. 1107, al. 2, C. pr. civ.) qui communique cette date. Notons que la date à laquelle la juridiction communique cette date de l'audience sur orientation et sur mesures provisoires est une date très importante dans la procédure de saisine du JAF. Il conviendra donc de s'assurer une preuve de la date à laquelle la juridiction a communiqué au demandeur la date de l'audience d'orientation et sur mesures provisoires. Ces aspects relèvent de l'arrêté du garde des Sceaux cité par l'article 1107, alinéa 2 du code de procédure civile, non encore paru. 

• Structurellement, cette audience d'orientation et sur mesures provisoires n'est rien d'autre qu'un incident par rapport à la procédure au fond en divorce. Le JAF y statue d'ailleurs en qualité de juge de la mise en état, et l'appel, ainsi qu'il sera vu plus loin, suit le régime des appels d'incidents sur mesures provisoires en matière de divorce. Au demeurant, dès le dépôt de la requête conjointe, de la constitution du défendeur, ou à l'expiration du délai qu'a le défendeur pour se constituer, le JAF exerce les fonctions de juge de la mise en état (art. 1108, dern. al., C. pr. civ.). 

C. LES SUITES PROCÉDURALES DE L'ASSIGNATION

1o LA SIGNIFICATION DE L'ASSIGNATION

Délai pour signifier l'assignation.Le projet de décret prévoyait que l'assignation devait être signifiée dans les quinze jours de la date à laquelle la juridiction a communiqué la date de l'audience d'orientation et sur mesures provisoires. Cette formulation n'a pas été reprise par le décret du 17 décembre 2019, qui lui a préféré celle du nouvel article 1108 du code de procédure civile, lequel dispose en son avant-dernier alinéa que le défendeur doit constituer avocat dans « le délai de quinze jours à compter de l'assignation ». Il n'existe donc pas de délai dans lequel le demandeur doit faire signifier son assignation. 

2o LA CONSTITUTION DU DÉFENDEUR

Délai pour se constituer en défense.En revanche, ainsi qu'il vient d'être vu, l'article 1108, avant-dernier alinéa, impose au défendeur de se constituer dans les 15 jours « à compter de l'assignation », ce qui n'est pas une formulation très heureuse. On comprend néanmoins que c'est dans les 15 jours de la signification de l'assignation. Aucune sanction directe n'est cependant prévue. Il semble donc qu'une constitution tardive, comme cela se pratique en droit commun de la procédure, soit possible, y compris après la clôture de l'instruction de l'affaire. Mais dans l'intervalle, le demandeur aura pu solliciter, faute de défendeur constitué, la suppression de l'audience d'orientation et sur mesures provisoires (mais le défendeur peut demander qu'une nouvelle audience soit fixée, V. infra).

3o LA SAISINE DU JAF : PROCÉDURE ORDINAIRE

Par qui ? L'article 1108 du code de procédure civile précise en son alinéa premier que le JAF est saisi « à la diligence de l'une ou l'autre partie ». La saisine du JAF n'est pas une prérogative exclusive du demandeur. Le défendeur peut aussi saisir la juridiction dès lors que l'assignation en divorce lui a été signifiée.

Comment ? L'article 1108, alinéa 2, du code de procédure civile prévoit qu'une simple « copie » de l'acte introductif d'instance doit être remise au JAF. Le demandeur n'est donc pas obligé de remettre le second original de son assignation, une copie suffira (mais la remise du second original sera aussi valable en bonne logique). Le défendeur, lui, ne pourra, dans tous les cas, remettre qu'une copie, ce qui explique sans doute la formulation un brin curieuse du texte.

Quels délais ? Le délai dans lequel le JAF doit être saisi dépend d'un système assez complexe prévu à l'article 1108 du code de procédure civile. Ce texte invite à distinguer deux situations, selon que la date de l'AOMP aura été communiquée de façon électronique, ou non, au demandeur :

(i) Communication électronique. Si la juridiction a communiqué une date pour l'AOMP selon les modalités de l'article 748-1 du code de procédure civile (communication par voie électronique), il faut encore distinguer selon que la date d'AOMP est de plus ou de moins de deux mois par rapport à la date de communication de la date d'AOMP par la juridiction.

▶ Si la juridiction a fixé (par voie électronique) une date d'AOMP plus de deux mois après la date de communication de la date d'AOMP par la juridiction, l'assignation devra être remise à la juridiction dans les deux mois de la date de communication de la date d'AOMP par la juridiction (art. 1108, al. 2, C. pr. civ.). 

▶ Au contraire, si la juridiction a fixé (par voie électronique) une date d'AOMP moins de deux mois après la date de communication de la date d'AOMP, il sera procédé comme au (ii) ci-dessous (art. 1108, al. 5, C. pr. civ.).

(ii) Communication autre qu'électronique. Si la juridiction a communiqué une date d'AOMP par d'autres moyens que ceux de l'article 748-1 du code de procédure civile (communication autre qu'électronique), l'assignation devra être remise à la juridiction au plus tard quinze jours avant la date de l'AOMP (art. 1108, al. 3 et 4, C. pr. civ.). 

Remise de l'assignation hors délais.Si les délais indiqués ci-dessus ne sont pas respectés, l'assignation sera caduque (art. 1108, al. 6, C. pr. civ.). La caducité peut être constatée par le JAF, soit d'office, soit à la requête de l'une des parties (art. 1108, al. 6, C. pr. civ.). La nature du délai de deux mois de l'article 1108, alinéa 2, du code de procédure civile n'est pas précisée par les textes, mais tout semble indiquer qu'il s'agit d'un délai de forclusion, qui sera donc insusceptible de suspension ou d'interruption. Il en va de même, en bonne logique, pour les quinze jours de distance entre remise à la juridiction de l'assignation et date de l'AOMP des alinéas 3 et 5 de l'article 1108 du code de procédure civile. 

Délais de distance.Le décret ne dit rien de l'application d'éventuels délais de distance pour le cas où une partie résiderait outre-mer ou à l'étranger. On est donc conduit à conclure que les textes nouveaux ne dérogent en rien aux délais de distance des articles 643 et 644 du code de procédure civile. Par conséquent, en application de l'article 645 du code de procédure civile, puisque nulle dérogation n'existe, les délais de distance du droit commun de la procédure civile (un mois pour l'outre-mer et deux mois pour l'étranger) seront automatiquement applicables aux délais précités en matière de divorce. 

4o LA SAISINE DU JAF : PROCÉDURE EN URGENCE

Requête aux fins d'assigner à jour fixe.Une procédure d'urgence est prévue (art. 1109 C. pr. civ.), laquelle déroge expressément aux article 1107 et 1108 du code de procédure civile. Le JAF est alors saisi par requête, dans les conditions, d'une part, de l'article 840 du code de procédure civile en ses alinéa 2 et 3, et, d'autre part, de l'article 841 du code de procédure civile. Il résulte du premier texte cité en renvoi (art. 840) que la requête devra exposer les motifs de l'urgence, contenir les conclusions du demandeur et viser les pièces justificatives, et que copie de la requête et des pièces doit être remise au président (au JAF en réalité, même si le terme n'a pas été adapté) pour être versée au dossier du tribunal. Il résulte du second texte visé en renvoi (art. 841) que l'assignation devra indiquer à peine de nullité les jour et heure fixés par le président (JAF) auxquels l'affaire sera appelée ainsi que la chambre à laquelle elle est distribuée, et qu'une copie de la requête sera jointe à l'assignation. 

Saisine du JAF.La remise d'une copie de l'assignation (par qui ? L'une ou l'autre des parties comme dans la procédure ordinaire ? Le texte ne le précise pas) doit intervenir au plus tard la veille de l'audience d'AOMP d'urgence. À défaut, l'assignation sera caduque, la caducité étant constatée d'office par une ordonnance du JAF (contrairement à la procédure ordinaire en divorce, il n'est pas prévu qu'une partie sollicite la caducité, ce qui est étrange, car que décider si le JAF « oublie » de relever la caducité ?). 

Constitution du défendeur. La constitution du défendeur doit intervenir au plus tard la veille de l'AOMP d'urgence. À défaut, le défendeur ne pourra être entendu lors de l'AOMP, étant inexistant dans la procédure. Les avocats des défendeurs devront donc bien veiller à respecter la règle compte tenu des conséquences procédurales s'attachant à une constitution tardive. 

Respect du contradictoire.À l'audience (donc à l'AOMP d'urgence), le JAF devra s'assurer que le défendeur a disposé du temps nécessaire pour assurer la défense de ses intérêts, ce qui laisse donc ouverte la possibilité d'une demande de renvoi dans le cas contraire (système infiniment préférable au projet de décret qui imposait au défendeur de prendre connaissance des pièces au greffe…). 

Rejet de l'urgence : retour à la procédure ordinaire.Si le juge ne fait pas droit à la demande de fixation en urgence, il doit communiquer au demandeur une date d'AOMP « dans les conditions de l'article 1107 », donc selon le droit commun de la procédure de divorce. Précisions que, cette date ayant été donnée, par hypothèse, en dehors tout procédé électronique, l'assignation devra être remise à la juridiction non pas dans les deux mois de la date de communication de la date d'AOMP, mais quinze jours minimum avant l'AOMP, ainsi qu'il a été vu ci-dessus. 

D. L'AUDIENCE D'ORIENTATION ET SUR MESURES PROVISOIRES (AOMP)

1o UNE AUDIENCE D'INCIDENT « SUI GENERIS »

Une audience d'incident...L'AOMP n'étant rien d'autre qu'une audience d'incident, il convient que le juge de la mise en état soit correctement saisi des demandes relatives aux mesures provisoires. Il existe deux façons concurrentes de saisir le JME de ce type de demandes (V. art. 1117, al. 1er, C. pr. civ.). 

• Soit l'assignation contient deux parties, avec les mesures provisoires sollicitées apparaissant dans une partie distincte de l'acte ; 

• Soit l'assignation ne dit mot des mesures provisoires, mais alors ces demandes devront être faites par des conclusions distinctes, spécifiquement adressées au juge de la mise en état ; 

Dans le second cas, on suppose que les conclusions d'incident ne pourront exister que si l'assignation a été valablement enrôlée, ce qui imposera de ne signifier les conclusions d'incident qu'une fois l'enrôlement de l'assignation acquis. 

Ces deux façons de saisir le JME sont sanctionnées d'une irrecevabilité (art. 1117, al. 1er, C. pr. civ.), laquelle ne frappera (si l'on s'en tient au texte) que les demandes relatives aux mesures provisoires, non la demande en divorce elle-même. 

Représentation obligatoire...L'article 1117, alinéa 4, du code de procédure civile dispose que lors de l'AOMP, les parties comparaissent assistées par leur avocat ou peuvent être représentées. Il est donc certain que la représentation par avocat est obligatoire pour cette audience. Sans avocat constitué, la partie sera inexistante dans la procédure. Elle ne pourra d'ailleurs même pas avoir accès physiquement à la salle d'audience. En revanche, la présence physique des justiciables n'est pas obligatoire puisque la représentation est prévue. 

… Mais procédure orale !.La curiosité de cet article 1117 du code de procédure civile est à rechercher dans son alinéa 5 qui dispose que les parties peuvent présenter oralement des prétentions et des moyens à leur soutien, les dispositions du premier alinéa de l'article 446-1 du code de procédure civile étant alors applicables. C'est curieux, pour ne pas dire bizarre, car voici qu'au beau milieu d'une procédure écrite avec représentation obligatoire (on est devant le JME en procédure d'incident, faut-il le rappeler), l'oralité des débats reprend le dessus. Le visa du premier alinéa de l'article 446-1 du code de procédure civile a d'ailleurs de quoi inquiéter, car il signifie que l'avocat qui conclut par écrit devra bien veiller à récapituler à l'oral le dispositif de ses conclusions, au risque sinon d'être réputé avoir abandonné tout ou partie de ses demandes écrites… Inversement, il sera possible de soutenir à l'audience des demandes et des moyens de dernière minute, ce qui cadre mal (en termes de loyauté des débats) avec une procédure écrite. Nul doute que des renvois pourront être accordés (ou des notes en délibéré autorisées), mais il est dommage que le pouvoir règlementaire n'ait pas saisi l'occasion pour moraliser les débats de l'ONC, ce qui constituait le défaut le plus saillant des mesures provisoires dans la procédure antérieure à la réforme. 

Obligation pour le juge de statuer.Si des mesures provisoires sont sollicitées, ne serait-ce de la part d'une seule partie (si l'autre ne constitue pas), le juge est obligé de statuer (art. 1117, al. 4, C. pr. civ.). Cette disposition étonne un peu, tant elle enfonce une porte ouverte : régulièrement saisi d'une demande de fixation des mesures provisoires, le JME ne peut que statuer… Comment pourrait-il ne pas le faire, sauf à encourir les sanctions d'un déni de justice ? Il est donc curieux qu'une disposition du code de procédure civile affirme l'obligation du magistrat de statuer, comme si le contraire avait pu traverser l'esprit du pouvoir règlementaire… Étonnant ! 

Date d'effet des mesures provisoires.De façon inattendue (cela n'avait jamais figuré dans les projets de décret ayant circulé avant le texte final), le décret du 17 décembre 2019 a inséré un dernier alinéa à l'article 1117 du code de procédure civile, qui dispose que « le juge décide de la date d'effet des mesures provisoires ». C'est une innovation majeure car, dans le système antérieur au 1er janvier 2021, le juge ne disposait d'aucun pouvoir pour fixer les mesures provisoires à compter de telle ou telle date qui lui semblait souhaitable. Les mesures provisoires prenaient effet à la date de sa décision (à l'ONC), et le juge ne pouvait rien y changer. Autrement dit, le juge statuait forcément in futurum relativement aux mesures provisoires. Désormais les choses sont différentes, puisque le juge décidera seul du point de départ des mesures provisoires. Ceci suggère plusieurs remarques.

D'une part, la légalité même du dernier alinéa de l'article 1117 du code de procédure civile apparaît incertaine. En effet, ce texte permet au juge de la mise en état d'une procédure de divorce de décider du domaine de l'article 214 du code civil, et nul ne voit que des ordonnances d'habilitation aient donné au pouvoir règlementaire la faculté de toucher à la partie législative du code civil. Pourtant, c'est bien ce que fait le dernier alinéa de l'article 1117 du code de procédure civile puisque, pour les procédures ouvertes à compter du 1er janvier 2021, le juge de la mise en état aura entre ses mains la durée maximale de la contribution aux charges du mariage. Tel n'est pas le cas dans le système antérieur, car les mesures provisoires ne courraient qu'à compter de l'ONC. La loi avait donc organisé une succession entre l'article 214 et l'article 255, ce dernier texte prenant le relais du premier, sans aucun pouvoir d'intervention du juge du divorce et sans chevauchement possible, puisque le juge statuait in futurum. Au contraire, dans le système nouveau, le juge du divorce (qui plus est un simple juge de la mise en état, et donc un juge qui, en théorie, ne statue pas au fond) peut décider de la durée de la contribution aux charges du mariage, selon qu'il fixe les mesures provisoires, par exemple, à la date de l'assignation, ou, au contraire, à celle de son ordonnance suite à l'AOMP. De sorte que la succession des articles 214 et 255 ne dépend plus, désormais, d'un ordre fixé par la loi, mais d'un ordre fixé par le juge, et ceci en vertu d'un texte, le dernier alinéa de l'article 1117 du code de procédure civile, qui n'a fait l'objet d'aucune discussion parlementaire. On ne peut qu'être réservé sur la légalité du procédé. 

D'autre part, la formulation du dernier alinéa de l'article 1117 du code de procédure civile est tellement vague que nul ne sait quelles sont les bornes temporelles possibles. On imagine que le juge ne pourrait fixer la date d'effet des mesures provisoires à une date passée plus lointaine que la date de l'assignation, mais le texte ne disant rien, comment en être sûr ? Pire encore, le juge pourrait-il décider de faire coïncider les mesures provisoires avec la date des effets du divorce (art. 262-1), et donc, potentiellement, faire remonter les mesures provisoires, en cas de séparation de fait, à la date de cessation de la cohabitation ? Cela semblerait très excessif, et une grosse perturbation du domaine de l'article 262-1 du code civil en résulterait, mais qui peut être formel face à un texte aussi vague ? 

Enfin, à supposer que la borne temporelle passée maximale soit l'assignation en divorce, bien des degrés et bien des hypothèses sont possibles entre cette date et celle du délibéré de l'AOMP : date fixée à l'assignation, ou deux mois plus tard (par ex.), ou à l'AOMP, ou à la date du délibéré, etc. En outre, le juge peut-il différencier les mesures provisoires selon qu'elles sont « passées » ou « futures » ? Le texte ne semble pas le permettre, donnant à penser que la date des mesures provisoires est moniste. Mais comment en être sûr ? Et si l'on estime que l'on peut différencier les périodes, le juge doit-il tenir compte (pour la partie « passée »), le cas échéant, des versements déjà effectués par le débiteur du devoir de secours et/ou des pensions alimentaires, ou n'est-ce qu'une faculté pour lui ? Enfin, à quelle date le juge se place-t-il pour apprécier les mesures provisoires ? Dans le système ancien, c'était forcément au jour de sa décision et au vu des circonstances (charges et revenus) des époux pour l'avenir. Mais avec une date des mesures provisoires variable, et peut-être consacrant des périodes distinctes (le passé, le futur), le juge ne devra-t-il pas se placer à des dates différentes selon les périodes considérées ? On est pris de vertige devant les conséquences pratiques pour les justiciables de ces questions, et des choix que la jurisprudence devra effectuer entre toutes ces questions. Hélas, ce vertige devient tournis lorsque l'on pense à l'immense variabilité des décisions judiciaires que ces incertitudes vont engendrer. De toute évidence, il faudra des années à la Cour de cassation pour fixer le régime de ce texte, au gré des pourvois. 

Il n'est donc pas douteux que le dernier alinéa de l'article 1117 du code de procédure civile va créer de toutes pièces un contentieux non négligeable qui n'existait pas dans le système antérieur. 

Appel contre la décision statuant sur les mesures provisoires.Dès lors que les mesures provisoires du divorce sont décidées dans une audience d'incident, c'est le régime de l'appel des ordonnances d'incident qui doit s'appliquer (V. art. 776 et 905 C. pr. civ.). Donc le délai d'appel sera de 15 jours à compter de la signification de l'ordonnance du juge de la mise en état, et par renvoi de l'article 905 du code de procédure civile, l'appel devra se faire en circuit court. 

2o L'HYPOTHÈSE DE L'ABSENCE DE MESURES PROVISOIRES

Accord ou défaillance d'une partie… On rappellera qu'en application des dispositions de l'article 254 du code civil, les parties peuvent ensemble décider qu'il n'y aura pas lieu à mesures provisoires, une situation qui peut aussi résulter de la volonté de la seule partie constituée (si l'autre ne constitue pas). L'article 1117 du code de procédure civile précise que ce choix doit être communiqué au JAF avant l'AOMP ou au plus tard au jour de l'audience. Il semble bien, encore que les textes issus du décret du 17 décembre 2019 soient muets sur ce point, que ce choix s'impose au juge. C'est assez baroque pour être souligné, car on aurait pu imaginer, au contraire, que le juge ait l'obligation de s'assurer a minima de la situation des enfants mineurs (lorsqu'il y en a). Il est en effet de leur intérêt de garder des liens avec les deux parents, une évidence que le système actuel permet donc de contourner, alors même que les parents sont dans une procédure contentieuse en divorce.

Un droit « à un coup » à disposer de mesures provisoires ? Cependant, et c'est une curiosité, l'article 1117 du code de procédure civile prévoit en son alinéa 2 que « chaque partie (…) conserve néanmoins la possibilité de saisir le juge de la mise en état d'une première demande de mesures provisoires jusqu'à la clôture des débats ». Le texte paraît bien consacrer un droit à « un coup » (« une première demande ») à demander des mesures provisoires, sans que la recevabilité de cette demande soit conditionnée à l'existence d'un élément nouveau. On peut donc renoncer à l'AOMP (ou être défaillant car non constitué) puis changer d'avis, unilatéralement, et donc solliciter pour la première fois des mesures provisoires, le tout sans devoir justifier de circonstances nouvelles, ce système s'imposant, apparemment, au juge. Il n'est pas dit que ce privilège simplifie beaucoup la procédure… Heureusement, la partie n'ayant pas sollicité de mesures provisoires (ou qui était défaillante) ne paraît pouvoir utiliser ce « droit » dénué de tout élément nouveau qu'une seule fois, le texte visant, ainsi qu'il a été vu, « une première demande », ce qui semble exclure une deuxième demande du même type.

Distinction d'avec des mesures provisoires fixées.Ce droit « à un coup » à faire fixer des mesures provisoires jusque-là inexistantes ne doit pas être confondu avec la modification de mesures provisoires qui ont été fixées par le JME. En effet, si des mesures provisoires ont bel et bien été fixées par le JME, ne serait-ce qu'à la demande d'une seule partie (la seule présente à l'AOMP), la partie défaillante ne pourra solliciter « une première demande de mesure provisoires », puisque, par hypothèse, il existera déjà des mesures provisoires. De sorte que si la partie défaillante n'est pas d'accord avec les mesures provisoires ainsi fixées, seul un appel (sur lequel, V. infra) ou une modification des mesures provisoires seront possibles. Or, en cas de demande de modification des mesures provisoires fixées, il faudra que la partie demanderesse à la modification démontre l'existence d'un élément nouveau, le décret du 17 décembre 2019 ayant modifié l'article 1118 mais en laissant cette condition dans sa rédaction nouvelle (il en est de même en cas d'appel avec l'article 1119 C. pr. civ.). C'est donc bien la preuve que la modification de mesures provisoires fixées est conditionnée à la preuve de l'existence d'un élément nouveau, et que cette situation ne doit pas être confondue avec celle, plus particulière, de l'alinéa 2 de l'article 1117 du code de procédure civile, où aucune mesure provisoire n'a encore été fixée, et pour laquelle un droit « à un coup » à faire fixer les mesures provisoires existe, mais dénué de toute exigence de démonstration d'un élément nouveau. 

3o AOMP : QUESTIONS DE FOND

Maintien de l'article 255.Les mesures provisoires prises sur le fondement de l'article 255 régiront tant le passé (la période allant de la demande en divorce à l'audience de mesures provisoires) que l'avenir (entre l'audience de mesures provisoires et le jugement de divorce). Cela résulte clairement de la lettre de l'article 254, qui vise la période allant de la demande en divorce au jugement de divorce. Les conclusions des avocats devront donc bien intégrer les deux périodes, ce qui est une nouveauté. Si l'audience de mesures provisoires ne se tient pas, et la date des effets du divorce étant désormais l'assignation (art. 262-1 C. civ. mod.), ou le début de la séparation de fait, est-ce le droit commun de l'indivision qui régira cette période, qui sera en régime de communauté la période de l'indivision post-communautaire ? La question n'est pas sans incidence au regard de l'applicabilité de l'article 214 du code civil et de la notion de charges du mariage. Il nous semble que cette contribution ne disparaît pas pendant la procédure de divorce (puisque l'art. 214 est un effet du mariage et dure jusqu'à la disparition de celui-ci, et donc une fois le divorce prononcé et transcrit), ce qui méritera d'être réfléchi, car les incidences liquidatives peuvent être lourdes. Pour le reste, le contenu des mesures est inchangé, l'article 255 du code civil n'ayant pas été modifié.

4o AOMP ET ORDONNANCE DE PROTECTION

Maintien de l'ordonnance de protection par principe.Le décret du 17 décembre 2019 modifie l'article 1136-13 du code de procédure civile, mais laisse la règle ancienne selon laquelle, dans l'éventualité où une procédure de divorce est introduite avant l'expiration de l'ordonnance de protection, ou encore lorsque l'ordonnance de protection est prononcée alors qu'une procédure de divorce est en cours, les effets de l'ordonnance de protection se poursuivent jusqu'à ce que la décision de divorce (ou de séparation de corps) soit devenue définitive.

Modification possible.Comme avant, le juge ayant prononcé l'ordonnance de protection peut, dans sa décision, décider de ne pas appliquer le maintien de principe de l'ordonnance de protection pendant le divorce. Ce qui est nouveau est que le juge de la mise en état dispose désormais du même pouvoir. Cependant, le changement n'est pas majeur, car ce n'est qu'une adaptation du nouveau schéma procédural aux textes de l'ordonnance de protection. En effet, dans le système ancien, les mesures provisoires du divorce se substituaient (à compter de la notification de l'ONC) à celles prises pour l'ordonnance de protection sur le fondement des 3o et 5o de l'article 515-11 du code civil (respectivement, il s'agit de la résidence séparée, des frais du logement et des modalités d'exercice de l'autorité parentale). Il en va de même dans le nouveau système, sauf que les mesures provisoires du divorce se substitueront sur ces deux fondements, à compter de la notification de l'ordonnance du JME. 

II. QUESTIONS DE FOND

Les cas de divorce, leur hiérarchie.La réforme ne touche pas au fond du droit. Chacun retrouvera donc les cas de divorce auquel il est habitué. Comme il a été déjà vu, le demandeur n'a pas le droit d'invoquer la faute d'entrée de jeu dans la demande en divorce. Les mauvaises nouvelles viendront donc avec le premier jeu de conclusions au fond du demandeur (art. 251, in fine). Sans surprise, le législateur a maintenu le principe selon lequel la demande en faute doit être examinée avant toute autre demande si les deux sont en concurrence (art. 238, al. 3), de même que l'article 247-2 est réécrit, mais sans changement sur le fond (possibilité, pour le demandeur à l'altération du lien, de modifier le fondement de sa demande (pour une faute) si le défendeur invoque une faute).

L'altération définitive du lien.L'altération définitive du lien est la grande star de cette réforme de la procédure de divorce. Le législateur a modifié le délai pour pouvoir l'utiliser, et tout indique que c'est cette forme de divorce que sera à privilégier si l'on veut aller vite. Le délai a été modifié, et doublement. En effet, il a été ramené de deux ans à un an (art. 238, al. 1er). Mais ce n'est pas tout, car l'alinéa 2 (nouveau) du texte précise que lorsque la demande en divorce ne contient pas d'indication du fondement sur lequel elle s'appuie, le délai d'un an est apprécié au jour où le juge prononce le divorce. Il existe donc deux façons de computer le délai d'un an :

– soit l'assignation mentionne l'altération du lien comme fondement de la demande en divorce, ce que l'article 251 prévoit expressément. Dans ce cas, il faudra à l'époux demandeur avoir déjà quitté le domicile depuis une année minimum pour pouvoir assigner valablement ;

– soit l'assignation ne mentionne pas l'altération du lien, ce qui la rend parfaitement muette quant au fondement de la demande en divorce. Dans ce cas, il n'est pas nécessaire d'avoir déjà un an de séparation au jour de l'assignation, le tout étant d'avoir un an de séparation de fait au jour où le divorce sera prononcé par le juge. 

Il est donc manifeste que le législateur donne une prime au silence dans la demande en divorce, puisque c'est cette forme de divorce qui sera (avec les demandes acceptées sans doute) de loin parmi les plus rapides, le délai étant calculé à l'envers, à compter du jour où le juge statue. Notons cependant que, dans cette hypothèse, le juge ne peut statuer sur le divorce avant l'expiration du délai d'un an (art. 1126-1 C. pr. civ.), sauf si l'altération du lien est examinée après le rejet d'une demande en faute, puisque dans ce cas, le délai d'un an n'existe plus (V. art. 238 [image: ] C. civ.).

Trois hypothèses pourront se présenter : 

– soit le demandeur n'a pas encore quitté le domicile au jour de l'assignation (qui est muette sur le fondement), mais il le fait en même temps que celle-ci est délivrée. Dans ce cas, il peut espérer être divorcé, au plus tôt, un an après sa demande en divorce ;

– soit le demandeur a déjà quitté le domicile depuis plus d'une année au jour de l'assignation, mais ne mentionne aucun fondement dans celle-ci. Dans ce cas, en théorie, il pourra être divorcé en quelques mois seulement, puisque le délai est d'ores et déjà acquis. Le jugement de divorce pourra donc arriver très vite. On suppose toutefois qu'il faudra laisser le temps à un débat contradictoire serein et loyal, car le défendeur aura probablement des choses à dire, un fois qu'il aura appris, dans les premières conclusions au fond du demandeur, que celui-ci fonde sa demande en divorce sur l'article 238, que le délai d'un an est acquis, et donc que la clôture et la fixation risquent d'intervenir très vite ; 

– soit le demandeur a déjà quitté le domicile au jour de l'assignation (muette), mais son départ date de moins d'un an. Dans ce cas, il pourra être divorcé un an, au plus tôt, après la date anniversaire de son départ du domicile, ce qui est moins rapide que dans l'hypothèse précédente, mais bien plus rapide que lorsqu'il n'a pas encore quitté le domicile au jour de sa demande en divorce. Ici aussi, la question du temps de la mise en état et de l'échange loyal des éléments financiers (et relatifs aux enfants) constituera la seule limite réelle à un divorce obtenu moins d'un an après l'assignation. 

La mise en état sera donc contraignante pour les juges, qui devront se plonger dans les écritures du demandeur pour ne fixer l'audience de plaidoirie qu'à une date convenable par rapport au délai d'un an. Et encore, l'appréciation de l'acquisition du délai d'un an se fera au jour où le juge statue, et donc après les plaidoiries. Le juge devra-t-il fixer des dates de délibéré lointaines ? C'est assez étonnant. 

La date des effets.L'article 262-1 du code civil fixe la date des effets au jour de l'assignation. Le changement est donc important, car le demandeur devient le maître absolu de la date de la fin de la communauté. Il suffit d'assigner pour connaître avec certitude la date où la communauté prendra fin (si le divorce va à son terme, bien sûr). Aucun changement, en revanche, sur le report maximal de la date des effets (au début de la séparation de fait). C'est un peu dommage, car l'occasion était belle de définir légalement le critère de blocage de la remontée des effets, même si celui-ci est connu grâce à la jurisprudence de la Cour de cassation (V. notes ss. art. 262-1). 

[image: ]



SECTION 1 Dispositions générales

Art. 248 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Les débats sur la cause, les conséquences du divorce et les mesures provisoires ne sont pas publics. 

Sur la procédure de divorce judiciaire, V. aussi C. pr. civ., art. 1075 s. [image: ], App. I. Procédure. 

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Mesures provisoires : demande. 

L'art. 248 n'est pas contraire à l'art. 6 Conv. EDH. • Civ. 1re, 28 févr. 2006, [image: ] no 05-10.750 P. 

Art. 248-1 Transféré, avec modifications, à l'art. 245-1 par L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 6. 

Art. 249 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 10) Dans l'instance en divorce, le majeur en tutelle est représenté par son tuteur et le majeur en curatelle exerce l'action lui-même, avec l'assistance de son curateur. Toutefois, la personne protégée peut accepter seule le principe de la rupture du mariage sans considération des faits à l'origine de celle-ci. 

BIBL.▶ S. DAVID, AJ fam. 2020. 501 [image: ] (divorce du majeur protégé).

Ancien art. 249 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 8) « Si une demande en divorce doit être formée au nom d'un majeur en tutelle, elle est présentée par le tuteur, avec l'autorisation du conseil de famille s'il a été institué ou du juge des tutelles. Elle est formée après avis (L. no 2007-308 du 5 mars 2007, art. 10, en vigueur le 1er janv. 2009) « médical [ancienne rédaction : du médecin traitant] » et, dans la mesure du possible, après audition de l'intéressé, selon le cas, par le conseil de famille ou le juge. » 

(L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Le majeur en curatelle exerce l'action lui-même avec l'assistance du curateur.

BIBL. ▶ ROCHE, Gaz. Pal. 1979. 2. Doctr. 347 (difficultés en ce qui concerne les majeurs protégés). – ROUSSE, Gaz. Pal. 1975. 2. Doctr. 783 (capacité pour exercer l'action en divorce). – SIRE, LPA 20 févr. 2003 (protection de l'incapable majeur face au divorce). ▶ À propos de la représentation en justice du conjoint dont les facultés mentales sont altérées, V. : LINDON et BERTIN, JCP 1980. I. 2995 et les décisions divergentes publiées en annexe de cette chronique. – MASSIP, D. 1981. 266. 

1. Le juge peut autoriser le gérant de tutelle à introduire une action en divorce pour rupture de la vie commune (application de l'art. 249 anc., repris dans sa substance par l'art. 249). • TI Saint-Girons, ord., 23 févr. 1995 : D. 1996. 299, note Massip [image: ] ; RTD civ. 1995. 602, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Pour le cas d'une demande reconventionnelle et l'application éventuelle de l'art. 501 C. civ. (art. 249 anc.), V. • Rennes, 25 janv. 1978 : D. 1979. IR 209, obs. Breton. 

2. Refus d'autoriser la rupture du lien conjugal, dans l'intérêt de la majeure protégée (risque de décompression mélancolique et dégradation de la situation financière). • Aix-en-Provence, 19 févr. 2015, [image: ] no 13/21340 : AJ fam. 2015. 412, obs. Peterka [image: ]. 



Art. 249-1 (Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 10) (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Si l'époux contre lequel la demande est formée est en tutelle, l'action est exercée contre le tuteur ; s'il est en curatelle, il se défend lui-même, avec l'assistance du curateur. 

Art. 249-2 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Un tuteur ou un curateur (L. no 2007-308 du 5 mars 2007, art. 10, en vigueur le 1er janv. 2009) « ad hoc [ancienne rédaction : spécial] » est nommé lorsque la tutelle ou la curatelle avait été confiée au conjoint de (L. no 2007-308 du 5 mars 2007, art. 10, en vigueur le 1er janv. 2009) « la personne protégée [ancienne rédaction : l'incapable] ». 

Art. 249-3 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 10) Si une demande de mesure de protection juridique est déposée ou en cours, la demande en divorce ne peut être examinée qu'après l'intervention du jugement se prononçant sur la mise en place d'une telle mesure de protection. Toutefois, le juge peut prendre les mesures provisoires prévues aux articles 254 et 255. 

Ancien art. 249-3 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Si l'un des époux se trouve placé sous la sauvegarde de justice, la demande en divorce ne peut être examinée qu'après organisation de la tutelle ou de la curatelle. (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 8) « Toutefois, le juge peut prendre les mesures provisoires prévues aux articles 254 et 255 et les mesures urgentes prévues à l'article 257. » 

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Divorce du majeur protégé.

BIBL. ▶ MASSIP, D. 1992. 373 [image: ]. 

Cassation de l'arrêt ayant confirmé le jugement de divorce sans énonciation des torts et griefs (art. 248-1), alors que le mari ne contestait pas que sa femme était, en cause d'appel, placée sous sauvegarde de justice. • Civ. 2e, 14 déc. 2000 : [image: ] RJPF 2001-2/29, obs. Guerder. 



Art. 249-4 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Lorsque l'un des époux se trouve placé sous l'un des régimes de protection prévus (L. no 2007-308 du 5 mars 2007, art. 10, en vigueur le 1er janv. 2009) « au chapitre II du titre XI du présent livre [ancienne rédaction : à l'article 490 ci-dessous] », aucune demande en divorce par consentement mutuel (Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 10) (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 8) « ou pour acceptation du principe de la rupture du mariage » ne peut être présentée. 

SECTION 2 De la procédure applicable au divorce par consentement mutuel judiciaire (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50, en vigueur le 1er janv. 2017).

Sur la procédure de divorce par consentement mutuel judiciaire, V. C. pr. civ., art. 1088 s. [image: ], App., I. Procédure. 

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Divorce par consentement mutuel judiciaire.

DALLOZ RÉFÉRENCE Droit et pratique du divorce 2024/2025, nos 152.00 s.

Art. 250 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 9-II) La demande en divorce est présentée par les avocats respectifs des parties ou par un avocat choisi d'un commun accord. 

Le juge examine la demande avec chacun des époux, puis les réunit. Il appelle ensuite le ou les avocats. 

Sur le contenu de la requête et de la convention, V. C. pr. civ., art. 1090 s. [image: ], App., I. Procédure. 

Sur la recevabilité de la requête, V. C. pr. civ., art. 1099 [image: ], App., I. Procédure. 

Qualité pour agir. Seuls les époux ont qualité pour intenter une action en divorce ou y défendre. • Civ. 1re, 4 juin 2007, [image: ] no 06-18.515 P : D. 2007. AJ 1794 [image: ] ; AJ fam. 2007. 313, obs. S. David [image: ] ; RTD civ. 2007. 551, obs. Hauser [image: ] (irrecevabilité de l'intervention du mandataire liquidateur de la société propriétaire de l'immeuble constituant le domicile conjugal). 

Art. 250-1 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 9-II) Lorsque les conditions prévues à l'article 232 sont réunies, le juge homologue la convention réglant les conséquences du divorce et, par la même décision, prononce celui-ci. 

Sur le rôle du juge et la possibilité de modifier la convention ou de refuser l'homologation, V. C. pr. civ., art. 1099 s. [image: ], App., I. Procédure. 

I. FORCE DE LA CONVENTION – PRINCIPE : CARACTÈRE DÉFINITIF

1. BIBL. Peru-Pirotte, JCP N 2001. 283 (recours des créanciers). – Tisserand, Mél. Huet-Weiller, PU Strasbourg/LGDJ, 1994, p. 497 (indésirable indivisibilité). [image: ] Application de l'ancien art. 232, al. 1er, repris dans son principe par l'art. 250-1.

2. Caractère indissociable du prononcé et de l'homologation. Le prononcé du divorce et l'homologation de la convention définitive ont un caractère indissociable et ne peuvent plus être remis en cause hors des cas limitativement prévus par la loi. • Civ. 2e, 6 mai 1987, [image: ] no 86-10.107 P : GAJC, 12e éd., no 41 ; D. 1987. 358, note Groslière ; Gaz. Pal. 1988. 1. 3, note Massip (irrecevabilité d'une action en rescision pour lésion) • Civ. 1re, 18 oct. 1994, [image: ] no 92-21.823 P : RTD civ. 1995. 337, obs. Hauser [image: ] ; Defrénois 1995. 723, obs. Massip • 5 nov. 2008, [image: ] no 07-14.439 P : D. 2008. AJ 2939 [image: ] ; Gaz. Pal. 2008. 4008, avis Legoux ; AJ fam. 2008. 476, obs. David [image: ] ; Dr. fam. 2008. 170, obs. Larribau-Terneyre ; RLDC 2008/55, no 3229, obs. Serra ; RJPF 2009-2/21, obs. Garé ; Defrénois 2009. 547, obs. Massip ; RTD civ. 2009. 100, obs. Hauser [image: ] (irrecevabilité d'un recours en révision partielle sur les dispositions relatives au partage des biens). [image: ] Le jugement prononçant le divorce et homologuant la convention étant devenu irrévocable, la convention ne peut plus être remise en cause. • Civ. 2e, 26 juin 1996 : [image: ] Dr. fam. 1997, no 28, note Lécuyer. 

II. ACTIONS NE PERMETTANT PAS LA RÉVISION

3. Vice du consentement. Un vice du consentement ne permet pas la révision. • Civ. 2e, 13 nov. 1991, [image: ] no 90-17.840 P : Defrénois 1992. 721, obs. Massip. – V. déjà • Riom, 28 juin 1988 : D. 1990. Somm. 117, obs. Bénabent [image: ]. 

4. Lésion. Le prononcé du divorce et l'homologation de la convention définitive ont un caractère indissociable et ne peuvent plus être remis en cause hors des cas limitativement prévus par la loi et parmi lesquels ne figure pas la lésion. • Civ. 2e, 6 mai 1987, [image: ] no 86-10.107. [image: ] Même sens, • Civ. 1re, 3 mars 2010, [image: ] no 08-70.214 (c'est à bon droit que la cour d'appel a déduit que la convention définitive de divorce ne pouvait être remise en cause sans remettre en cause le consentement des époux, et qu'ainsi l'action en rescision pour lésion de plus du quart du compromis de vente passé le jour du prononcé du divorce était irrecevable). 

5. Action de in rem verso. Irrecevabilité de l'action de in rem verso de l'époux qui, dans la convention définitive homologuée, avait renoncé à solliciter une prestation compensatoire. • Civ. 1re, 10 févr. 1998 : [image: ] Dr. fam. 1998, no 53, note Lécuyer. 

6. Fraude. Après son homologation par le jugement prononçant le divorce, la convention définitive revêt la même force exécutoire que celle d'une décision de justice et ne peut plus être remise en cause hors des cas limitativement prévus par la loi dans lesquels n'entre pas l'action en inopposabilité fondée sur la fraude. • Civ. 1re, 23 nov. 2011, [image: ] no 10-26.802 P : D. 2011. 2933 [image: ] ; AJ fam. 2012. 47, obs. S. David [image: ] ; RTD civ. 2012. 98, obs. Hauser [image: ] ; Dr. fam. 2012, no 5, obs. Larribau-Terneyre. [image: ] Sur l'hypothèse d'une fraude non pas entre conjoints, mais l'égard des tiers, V. • Civ. 1re, 13 mai 2015, [image: ] no 14-10.501 P. 

7. Action formée par le ministère public. La décision de divorce prononcée sur la demande conjointe des époux ne peut être annulée, sur demande du ministère public, en raison des mobiles qui avaient pu inspirer le consentement des époux. • Civ. 1re, 17 nov. 1981 : D. 1982. 573, note Guiho ; JCP 1982. II. 19842, note Gobert ; Gaz. Pal. 1982. 2. 567, note Massip. 

III. ACTIONS POSSIBLES

8. Tierce opposition. Recevabilité de la tierce opposition d'un créancier et de son liquidateur, agissant en inopposabilité de la convention au motif de la fraude de l'épouse contre leurs droits et de la collusion des deux époux. • Civ. 1re, 13 mai 2015, [image: ] no 14-10.501 P. [image: ] Comp. antérieurement : irrecevabilité de l'action paulienne exercée par un créancier. • Civ. 2e, 25 nov. 1999, [image: ] no 97-16.488 P : D. 2000. IR 4 [image: ] ; JCP 2000. II. 10338, note Guedj ; Defrénois 2000. 1051, obs. Massip ; Dr. fam. 2000, no 22, note Lécuyer ; RTD civ. 2000. 89, obs. Hauser [image: ]. 

9. Instance en cassation. La voie de la cassation est ouverte contre le jugement homologuant la convention des époux et prononçant le divorce, cette décision n'étant pas susceptible d'appel. • Civ. 2e, 28 mars 1979, [image: ] no 77-15.598. [image: ] Sur le recours en révision, V. note 1 [image: ] ss. art. 279. 

10. Modification. Modification des dispositions de la convention définitive homologuée : V. notes ss. art. 279 [image: ] et 373-2-13 [image: ] (exercice de l'autorité parentale). – V. App., IV. Enfants-Autorité parentale [image: ]. 

11. Absence d'effet extinctif vis-à-vis des tiers. La convention, même homologuée par le juge, ne peut avoir pour effet, en l'absence d'accord du créancier, d'éteindre la dette d'un des conjoints et n'a de force obligatoire que dans leurs rapports réciproques. • Civ. 1re, 2 juin 1992, [image: ] no 90-17.499 P : D. 1993. Somm. 211, obs. Delebecque [image: ] ; JCP 1992. I. 3632, no 5, obs. Billiau ; Defrénois 1992. 1437, obs. Massip ; RTD civ. 1993. 185, obs. Lucet et Vareille [image: ] • 10 mai 2006, [image: ] no 03-17.675 P : D. 2006. IR 1483 [image: ] ; RJPF 2006-10/37, obs. Garé ; RTD civ. 2006. 541, obs. Hauser [image: ]. 

12. Rapports inter partes, force obligatoire. La convention, même homologuée par le juge, n'a de force obligatoire qu'entre les parties. • Civ. 1re, 2 juin 1992, [image: ] no 90-17.499 P. 

13. Procédure collective. L'état liquidatif de communauté compris dans la convention définitive de divorce, conclue après la date de cessation des paiements, n'échappe pas aux nullités des actes accomplis pendant la période suspecte, même si cet acte contient des dispositions relatives aux créances alimentaires ou aux prestations compensatoires. • Com. 7 nov. 2006, [image: ] no 04-18.650 P : R., p. 349 ; BICC 1er mars 2007, no 406, et la note ; D. 2006. AJ 2911, obs. A. Lienhard [image: ] ; JCP 2007. I. 153, no 7, obs. Cabrillac ; Defrénois 2007. 870, obs. Gibirila ; RJPF 2007-2/30, note Valory ; Dr. fam. 2007, no 61, note Larribau-Terneyre ; Dr. et pr. 2007. 94, note Putman ; RTD civ. 2007. 322, obs. Hauser [image: ]. 

14. Redressement judiciaire civil d'époux divorcés. Sur la possibilité pour le juge, dans le cadre d'une procédure de redressement judiciaire civil concernant des époux divorcés, d'aménager dans leurs rapports entre eux le remboursement des dettes dont ils sont tenus solidairement, cet aménagement n'affectant pas la contribution définitive de chacun au passif de la communauté, telle que fixée par la convention définitive, V. • Civ. 1re, 11 oct. 1994, [image: ] no 93-04.045 P : R., p. 355 ; D. 1995. 402, note Batteur [image: ]. 

Art. 250-2 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 9-II) En cas de refus d'homologation de la convention, le juge peut cependant homologuer les mesures provisoires au sens des articles 254 et 255 que les parties s'accordent à prendre jusqu'à la date à laquelle le jugement de divorce passe en force de chose jugée, sous réserve qu'elles soient conformes à l'intérêt du ou des enfants. 

Une nouvelle convention peut alors être présentée par les époux dans un délai maximum de six mois. 

Sur le refus d'homologation, V. C. pr. civ., art. 1100 [image: ]. — Sur les conséquences de la présentation ou de l'absence de présentation d'une nouvelle convention, V. C. pr. civ., art. 1101 [image: ], App., I. Procédure. 

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Médiation : mise en œuvre ; Divorce – Mesures provisoires : demande. 

1. L'exécution de la convention temporaire n'est pas une condition nécessaire du prononcé du divorce sur demande conjointe, et si la convention définitive, complétée en cours d'instance, préserve suffisamment les intérêts des époux, celle-ci doit être homologuée et le divorce prononcé (application de l'art. 253 anc. repris dans sa substance par l'art. 250-2). • Paris, 7 avr. 1978 : Defrénois 1979. 299. 

2. Sur les effets de la convention temporaire, à l'égard de la garde des enfants, malgré le dépôt d'une requête en divorce pour faute (application de l'art. 253 anc. lequel donnait au juge le pouvoir de modifier ou de supprimer les clauses de la convention contraires à l'intérêt des enfants), V. • Poitiers, 31 mai 1979 : Gaz. Pal. 1979. 2. 574, note Brazier (délit de non-représentation d'enfant constitué). 

3. Homologation d'une convention temporaire prévoyant la dispense mutuelle des époux du devoir de fidélité (application de l'art. 253 anc.). • TGI Lille, JAF, 26 nov. 1999 : D. 2000. 254, note Labbée [image: ] ; RTD civ. 2000. 296, obs. Hauser [image: ]. 

4. L'ordonnance par laquelle le juge ordonne tout ou partie des mesures provisoires est dépourvue de l'autorité de chose jugée au principal (application de l'art. 253 anc.). • Civ. 2e, 4 mars 1998, [image: ] no 96-14.230 P : RTD civ. 1998. 661, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Elle n'est pas susceptible d'un recours en révision (application de l'art. 253 anc.). • Civ. 2e, 3 juin 1999, [image: ] no 97-18.754 P : RTD civ. 2000. 300, obs. Hauser [image: ] • 3 oct. 2002, [image: ] no 01-00.800 P : D. 2002. IR 2915 [image: ] ; Dr. fam. 2003, no 47, note Lécuyer ; RTD civ. 2003. 66, obs. Hauser [image: ]. 

Art. 250-3 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 9-II) À défaut de présentation d'une nouvelle convention dans le délai fixé à l'article 250-2 ou si le juge refuse une nouvelle fois l'homologation, la demande en divorce est caduque. 

SECTION 3 De la procédure applicable aux autres cas de divorce judiciaires (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 10-I ; L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50, en vigueur le 1er janv. 2017).
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Ndlr : à compter du 1er janv. 2021, la section 3 est profondément modifiée. En effet, le § 1 est remplacé, le § 2 est abrogé, le § 3 devient le § 2, le § 4 est abrogé et le § 5 devient le § 3 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021). 

Sur l'entrée en vigueur et l'application dans le temps des modifications issues de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr [image: ] ss. art. 233. 

DALLOZ RÉFÉRENCE Droit et pratique du divorce 2024/2025, nos 15.00 s.

§ 1 De l'introduction de la demande en divorce (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021). 

Sur la rédaction du § 1 antérieurement à l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, en vigueur le 1er janv. 2021, V. § 1 ancien infra. 

Sur l'entrée en vigueur et l'application dans le temps des modifications issues de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr [image: ] ss. art. 233. 

DALLOZ RÉFÉRENCE Droit et pratique du divorce 2024/2025, nos 151.00 s.

Art. 251 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021) L'époux qui introduit l'instance en divorce peut indiquer les motifs de sa demande si celle-ci est fondée sur l'acceptation du principe de la rupture du mariage ou l'altération définitive du lien conjugal. Hors ces deux cas, le fondement de la demande doit être exposé dans les premières conclusions au fond. 

Sur la rédaction de l'art. 251 antérieurement à l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, en vigueur le 1er janv. 2021, V. § 1 ancien infra. 

FORM. PR. CIV. Assignation à fin de divorce (C. civ., art. 251, C. pr. civ., art. 1106 s.).

Art. 252 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021) La demande introductive d'instance comporte le rappel des dispositions relatives à :

1o La médiation en matière familiale et à la procédure participative ;

2o L'homologation des accords partiels ou complets des parties sur les modalités d'exercice de l'autorité parentale et les conséquences du divorce.

Elle comporte également, à peine d'irrecevabilité, une proposition de règlement des intérêts pécuniaires et patrimoniaux des époux.

Sur la rédaction de l'art. 252 antérieurement à l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, en vigueur le 1er janv. 2021, V. § 2 ancien infra. 

Art. 253 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021) Lorsqu'il rejette définitivement la demande en divorce, le juge peut statuer sur la contribution aux charges du mariage, la résidence de la famille et les modalités de l'exercice de l'autorité parentale.

Sur la rédaction de l'art. 253 antérieurement à l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, en vigueur le 1er janv. 2021, V. § 2 ancien infra. 

§ 1 [ANCIEN] De la requête initiale (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 10-II). 

(Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, à compter du 1er janv. 2021)

Sur la rédaction du § 1 issue de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, en vigueur le 1er janv. 2021, V. § 1 supra. 

Ancien art. 251 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 10-II) L'époux qui forme une demande en divorce présente, par avocat, une requête au juge, sans indiquer les motifs du divorce. 

V. C. pr. civ., art. 1106 [image: ] s., App., I. Procédure. 

Sur la rédaction de l'art. 251 issue de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, en vigueur le 1er janv. 2021, V. art. 251 [image: ] supra. 

1. Contenu de la requête. V. notes 1 [image: ] et 2 [image: ] ss. art. 252. 

2. Exposés des griefs. Viole les art. 251 C. civ. et 1106 anc. C. pr. civ. la cour d'appel qui, pour dire que la requête en divorce est irrecevable, après avoir constaté que celle-ci est conforme aux exigences légales, énonce que les conclusions visées à l'audience de conciliation sont, s'agissant d'une procédure orale, assimilées à la requête en divorce qui en est le support et doivent, en conséquence, obéir aux mêmes principes, et relève que les conclusions du mari mentionnent des griefs qui ne viennent pas au soutien des demandes formulées au titre des mesures provisoires et contreviennent aux exigences légales, alors que la teneur des conclusions ne pouvait affecter la régularité de la requête. • Civ. 1re, 17 oct. 2019, [image: ] no 18-20.584 P. [image: ] Les art. 251 C. civ. et 1106 C. pr. civ., qui interdisent de faire état, dans la requête en divorce, des motifs du divorce, ne s'appliquent pas aux écritures déposées par les parties à l'appui de leurs observations orales lors de l'audience de conciliation. • Même arrêt.  

3. Il résulte des anciens art. 242, 251 et 252-3 C. civ., ainsi que des anciens art. 1110 et 1111 C. pr. civ., que le JAF n'a pas le pouvoir de statuer sur une fin de non-recevoir opposée à une requête initiale en divorce pour faute. • Civ. 2e, 9 janv. 2003, [image: ] no 00-19.221 P : D. 2003. IR 400 [image: ] ; RJPF 2003-4/29, obs. Garé ; RTD civ. 2003. 274, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Comp., reconnaissant au JAF le pouvoir de se prononcer sur une fin de non-recevoir tirée d'un jugement étranger : • Civ. 1re, 10 mai 2007, [image: ] no 06-11.323 P : D. 2007. Chron. C. cass. 2327, no 1, obs. Chauvin [image: ] ; ibid. AJ 1432, obs. Gallmeister [image: ] ; ibid. Pan. 2695, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; JCP 2007. Actu. 242, obs. Devers ; Defrénois 2007. 1313, obs. Massip ; AJ fam. 2007. 433, obs. Boiché [image: ] ; LPA 6 nov. 2007, note Mahinga • 10 mai 2007, [image: ] no 06-12.476 P : eod. loc. – V. note 3 ss. art. 15. – C. civ.

4. Intervention. Sur l'irrecevabilité de l'intervention d'un mandataire liquidateur, V. note [image: ] ss. art. 250. 



§ 2 [ANCIEN] De la conciliation (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 11-I). 

(Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, à compter du 1er janv. 2021)

À compter du 1er janv. 2021, le § 2 est abrogé et le § 3 devient le § 2 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021). 

Sur l'entrée en vigueur et l'application dans le temps des modifications issues de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr [image: ] ss. art. 233. 

BIBL. GÉN. ▶ HAUSER, obs. RTD civ. 1995. 608 [image: ] (motivation des ordonnances de non-conciliation).

Ancien art. 252 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975 ; L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 6 et 11-II) Une tentative de conciliation est obligatoire avant l'instance judiciaire. Elle peut être renouvelée pendant l'instance. 

Le juge cherche à concilier les époux tant sur le principe du divorce que sur ses conséquences. 

Sur la date de la conciliation, V. C. pr. civ., art. 1107 [image: ] anc., App., I. Procédure. 

Sur la tentative de conciliation, V. C. pr. civ., art. 1108 à 1113 [image: ] anc., App., I. Procédure. 

1. Contenu de la requête initiale. La requête initiale en divorce présentée sur le fondement de l'art. 242 anc. ayant pour seul objet, sous réserve des mesures d'urgence, d'amener le juge à convoquer l'époux défendeur à la tentative de conciliation, il n'est pas nécessaire qu'elle indique les faits invoqués comme cause de divorce. • Civ. 2e, 8 juill. 1999, [image: ] no 98-10.283 P : R., p. 305 ; Defrénois 2000. 651, obs. Massip ; Dr. fam. 1999, no 138, note Lécuyer ; RTD civ. 1999. 822, obs. Hauser [image: ]. 

2. Fin de non-recevoir. Il résulte des art. 242 anc., 251 anc., 252-3 anc. C. civ., 1110 et 1111 anc. C. pr. civ., que le JAF n'a pas le pouvoir de statuer sur une fin de non-recevoir opposée à une requête initiale en divorce pour faute. • Civ. 2e, 9 janv. 2003, [image: ] no 00-19.221 P : D. 2003. IR 400 [image: ] ; RJPF 2003-4/29, obs. Garé ; RTD civ. 2003. 274, obs. Hauser [image: ]. 

3. Exception de litispendance. L'exception de litispendance ne peut être invoquée que devant le juge aux affaires familiales avant toute tentative de conciliation. La décision rendue de ce chef est revêtue de l'autorité de chose jugée et l'appel est immédiatement recevable, même si l'ordonnance rendue ne met pas fin à l'instance. • Civ. 1re, 15 sept. 2021, [image: ] no 20-19.640 B.

4. Absence de tentative de conciliation. Cassation de l'arrêt d'appel qui a statué sur la requête en divorce et fixé les mesures provisoires concernant les époux et les enfants, après avoir relevé qu'aucune tentative de conciliation n'avait été réalisée par le premier juge, en retenant que le contexte exclut qu'une réconciliation puisse intervenir, de sorte que la cour d'appel avait constaté la non-conciliation implicite des époux et leur volonté de divorcer. • Civ. 1re, 16 déc. 2015, [image: ] no 14-28.296 P : D. 2016. 69 [image: ] ; AJ fam. 2016. 160, obs. Thouret [image: ]. 

5. Détermination du régime matrimonial. Le JAF peut trancher lui-même la question de la détermination du régime matrimonial, et n'a donc pas à surseoir à statuer le temps que le tribunal statue sur cette question. • Civ. 1re, 20 mars 2013, [image: ] no 11-27.845 B : D. 2013. 1451, note Le Gac-Pech [image: ] ; ibid., chron. C. cass. 2050, note Capitaine [image: ] ; AJ fam. 2013. 388, obs. Boiché. [image: ] [image: ] Une cour ne peut se saisir d'office de la détermination du régime matrimonial en l'absence de contestation sur ce point et alors que la détermination de la loi applicable au divorce n'était pas nécessaire pour vérifier la compétence ou pour la fixation de mesures provisoires, lesquelles étaient prononcées en application de la loi française. • Civ. 1re, 23 mai 2024, [image: ] no 22-17.049 B : D. 2025. 915, obs. Clavel et Jault-Seseke [image: ] ; Rev. crit. DIP 2024. 813, note Barba [image: ]. 



Ancien art. 252-1 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975 ; L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 6) Lorsque le juge cherche à concilier les époux, il doit s'entretenir personnellement avec chacun d'eux séparément avant de les réunir en sa présence. 

(L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 11-III) « Les avocats sont ensuite appelés à assister et à participer à l'entretien. 

« Dans le cas où l'époux qui n'a pas formé la demande ne se présente pas à l'audience ou se trouve hors d'état de manifester sa volonté, le juge s'entretient avec l'autre conjoint et l'invite à la réflexion. » 

Sur la tentative de conciliation, V. C. pr. civ., art. 1110 [image: ] et 1111 [image: ] anc., App., I. Procédure. 

1. Avocat. L'art. 252 (anc. repris par l'art. 252-1) ne s'oppose pas à ce qu'un avocat représente une partie avant la tentative de conciliation proprement dite, même en l'absence de son client, pour saisir le juge de moyens préalables relatifs à la compétence et à l'impossibilité pour son client de se présenter. • Civ. 1re, 20 mars 1989 : JCP 1990. II. 21494 (2e esp.), note Blaisse. 

2. Mesure d'instruction et respect de la vie privée. Si le juge peut toujours conseiller aux époux, notamment lors de la tentative de conciliation, de consulter un conseiller conjugal, un psychologue ou un médecin, aucune des dispositions du code civil ne l'autorise à contraindre les conjoints à se soumettre à une expertise psychologique relative à leurs relations conjugales réciproques, une telle mesure d'investigation constituant une immixtion dans la vie privée des époux contraire par là même aux dispositions de l'art. 9 C. civ. (art. 252 anc.) • Paris, 3 mai 1979 : D. 1979. 504, note Massip. [image: ] Mais lorsque l'un des époux a demandé au juge aux affaires [familiales] d'ordonner une mesure d'instruction consistant notamment en des investigations à caractère psychologique et psychiatrique et que, n'ignorant pas la nature des examens, il s'y est prêté sans opposition, il a par là même accepté des atteintes à sa vie privée dont il n'est plus en droit de se plaindre (art. 252 anc.). • Civ. 1re, 5 mai 1987 : D. 1988. 77, note Massip. 



Ancien art. 252-2 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975 ; L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 6) La tentative de conciliation peut être suspendue et reprise sans formalité, en ménageant aux époux des temps de réflexion dans une limite de huit jours. 

Si un plus long délai paraît utile, le juge peut décider de suspendre la procédure et de recourir à une nouvelle tentative de conciliation dans les six mois au plus. Il ordonne, s'il y a lieu, les mesures provisoires nécessaires. 



Ancien art. 252-3 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 6 et 11-IV) Lorsque le juge constate que le demandeur maintient sa demande, il incite les époux à régler les conséquences du divorce à l'amiable. 

Il leur demande de présenter pour l'audience de jugement un projet de règlement des effets du divorce. À cet effet, il peut prendre les mesures provisoires prévues à l'article 255. 

Sur la forme notariée des conventions passées entre époux, pendant l'instance en divorce, pour la liquidation et le partage de la communauté, V. • Civ. 1re, 23 oct. 1984, [image: ] no 83-14.719 P • 2 mai 1984, [image: ] no 83-10.070 P. 



Ancien art. 252-4 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975 ; L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 6) Ce qui a été dit ou écrit à l'occasion d'une tentative de conciliation, sous quelque forme qu'elle ait eu lieu, ne pourra pas être invoqué pour ou contre un époux ou un tiers dans la suite de la procédure. 

Sur la tentative de conciliation, V. C. pr. civ., art. 1110 [image: ] anc., App., I. Procédure. 



Ancien art. 253 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 11-V) Les époux ne peuvent accepter le principe de la rupture du mariage et le prononcé du divorce sur le fondement de l'article 233 que s'ils sont chacun assistés par un avocat. 



§ 2 Des mesures provisoires (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 12-I). 

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Mesures provisoires : demande.

DALLOZ RÉFÉRENCE Droit et pratique du divorce 2024/2025, nos 153.00 s.

À compter du 1er janv. 2021, la L. no 2019-222 du 23 mars 2019 abroge le § 2 ancien et le § 3 devient le présent § 2 (L. préc., art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021). 

Sur l'entrée en vigueur et l'application dans le temps des modifications issues de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr [image: ] ss. art. 233. 

Art. 254 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021) Le juge tient, dès le début de la procédure, sauf si les parties ou la partie seule constituée y renoncent, une audience à l'issue de laquelle il prend les mesures nécessaires pour assurer l'existence des époux et des enfants de l'introduction de la demande en divorce à la date à laquelle le jugement passe en force de chose jugée, en considération des accords éventuels des époux. 

Sur l'entrée en vigueur et l'application dans le temps des modifications issues de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr [image: ] ss. art. 233. 

BIBL.▶ MAITRE, AJ fam. 2019. 238 [image: ] (la future procédure de divorce et son impact sur les mesures provisoires). – PUYO, Dr. fam. 2023. Étude 3 (date d'effet des mesures provisoires du divorce).

Ancien art. 254 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 12-II) Lors de l'audience prévue à l'article 252, le juge prescrit, en considération des accords éventuels des époux, les mesures nécessaires pour assurer leur existence et celle des enfants jusqu'à la date à laquelle le jugement passe en force de chose jugée. 


COMMENTAIRE

La date d'effet des mesures provisoires est clairement fixée par l'article 254 à compter de l'introduction de la demande en divorce (donc depuis l'assignation dans le cas le plus courant). Cependant, l'article 1117 du code de procédure civile en son dernier alinéa jette un trouble puisqu'il indique que le juge décide de la date des mesures provisoires. Cet ajout par voie réglementaire ne saurait avoir une valeur supérieure à la loi, et donc à l'article 254 du code civil, sauf à ne plus respecter la hiérarchie des textes. Depuis l'entrée en vigueur de la réforme de la procédure des divorces contentieux, la majorité des juges aux affaires familiales a opté, avec raison, pour le primat de l'article 254 du code civil, parfois en motivant explicitement leurs décisions par référence à la hiérarchie des textes, mais pas toujours. Il est vrai que l'article 254 contient une règle qui est un effet de la loi et qu'il n'y aucune raison de motiver l'application de celle-ci. Reste une question qui n'est pas clairement tranchée, celle de l'unicité, ou pas, de la date d'effet des mesures provisoires. Il semble que d'assez nombreux juges y soient favorables, qui jugent, par exemple, que le devoir de secours rétroagira à l'assignation, mais que les mesures relatives aux enfants ne seront applicables qu'in futurum. Cette position ne paraît pas encourir de critique légale ou pratique puisqu'elle correspond à une réalité qui est difficilement contestable. On sera plus réservé, en revanche, en cas de fixation du devoir de secours à des montants différents selon les dates considérées, ou encore en cas de jouissance gratuite temporaire du domicile conjugal. La jurisprudence devra se prononcer à l'avenir sur ces questions. 

[image: ]



1. Caractère provisoire. Les mesures prescrites par le juge en application de l'art. 254 (anc. repris dans sa substance par l'art. 254) ont un caractère provisoire et doivent être exécutées comme telles sous réserve du règlement définitif des rapports patrimoniaux des époux. • Civ. 1re, 12 janv. 1994, [image: ] no 91-15.460 P. [image: ] Ainsi un époux ne peut se voir refuser l'attribution préférentielle du logement au motif qu'il ne l'occupe pas au jour de l'assignation alors que cette non-résidence n'est que la conséquence de l'ordonnance de non-conciliation, mesure provisoire ne pouvant préjuger de l'attribution préférentielle du logement. • Civ. 1re, 10 mai 2006, [image: ] no 03-19.001 P. 

2. Exécution de plein droit. Les mesures provisoires sont exécutoires de droit dès leur prononcé (art. 254 anc.). • Civ. 2e, 8 juill. 1998, [image: ] no 96-22.732 P : RTD civ. 1998. 887, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Les dispositions relatives aux prestations et pensions en matière de divorce ne sont exécutoires de plein droit que lorsqu'elles ont été prononcées au titre des mesures provisoires (art. 254 anc.). • Civ. 2e, 17 mars 1982 : Gaz. Pal. 1982. 2. 428, note Viatte. [image: ] Les mesures provisoires prescrites par l'ordonnance de non-conciliation étant exécutoires de plein droit, le premier président d'une cour d'appel n'a pas le pouvoir d'en arrêter l'exécution (art. 254 anc.). • Civ. 2e, 19 févr. 1997, [image: ] no 95-13.945 P : Dr. fam. 1997, no 107, note Lécuyer. 

3. Fin des mesures provisoires. La pension alimentaire allouée pendant la procédure de divorce prend fin à la date à laquelle le divorce devient irrévocable ; elle ne cesse d'être due qu'à l'issue du délai ouvert pour former un pourvoi contre la disposition de l'arrêt confirmant le jugement ayant prononcé le divorce des époux. • Civ. 1re, 15 mai 2013 : [image: ] D. 2013. 1209 [image: ] ; AJ fam. 2013. 441, obs. Elkouby-Salomon [image: ] ; Dr. fam. 2013, no 115, note Binet (art. 254 anc.). 

4. … Irrecevabilité d'un pourvoi en cassation. Sauf dans les cas spécifiés par la loi, les décisions en dernier ressort qui ne mettent pas fin à l'instance ne peuvent être frappées de pourvoi en cassation indépendamment des décisions sur le fond que si elles tranchent dans leur dispositif tout ou partie du principal. L'épouse s'est pourvue en cassation contre l'arrêt d'une cour d'appel qui, statuant sur appel d'une ordonnance de non-conciliation, prescrit diverses mesures provisoires pour la durée de l'instance et, à cette fin, se prononce sur la loi applicable aux obligations alimentaires entre époux. Cette décision, qui ne procède pas d'un excès de pouvoir et qui est dépourvue de l'autorité de la chose jugée au principal, n'a pas mis fin à l'instance. En l'absence de dispositions spéciales de la loi, le pourvoi en cassation formé par l'épouse indépendamment de la décision sur le fond n'est donc pas recevable. • Civ. 1re, 12 oct. 2022, [image: ] no 21-11.698 : AJ fam. 2022. 556, obs. Eudier [image: ]. [image: ] Jurisprudence constante, V. not., • Civ. 1re, 2 mars 2022, [image: ] no 20-23.235 • 3 nov. 2021, [image: ] no 20-16.826 • 13 oct. 2021, [image: ] no 20-16.248 • 2 sept. 2020, [image: ] no 19-12.822 • 7 févr. 2018, [image: ] no 17-13.407. 

Antérieurement, V. aussi : par l'ordonnance de non-conciliation, le juge prescrit les moyens nécessaires pour assurer l'existence des époux jusqu'à la date à laquelle le jugement de divorce prend force de chose jugée ; a force de chose jugée le jugement qui n'est susceptible d'aucun recours suspensif ; le pourvoi en cassation suspend l'exécution de l'arrêt qui prononce le divorce ; par suite, en cas de pourvoi, la procédure de divorce étant toujours en cours, l'ordonnance du juge conciliateur continue de produire ses effets (art. 254 anc.). • Civ. 2e, 10 avr. 1991, [image: ] no 90-12.170 P. [image: ] Dans le même sens : • Civ. 2e, 18 déc. 1996, [image: ] no 95-11.003 P : Dr. fam. 1997, no 61, note Lécuyer (cassation de l'arrêt qui prononce l'expulsion de la femme du logement du mari dont elle avait la jouissance au titre des mesures provisoires). [image: ] Il en est ainsi jusqu'à la date du rejet du pourvoi qui rend le divorce irrévocable (art. 254 anc.). • Civ. 2e, 24 janv. 1990, [image: ] no 88-15.555 P • 4 juill. 2002, [image: ] no 00-18.092 P : D. 2002. IR 2381 [image: ] ; Defrénois 2002. 1471, obs. Massip ; Dr. fam. 2002, no 143, note Lécuyer ; RTD civ. 2002. 788, obs. Hauser [image: ]. [image: ] … Sauf si le pourvoi est limité aux conséquences du divorce, auquel cas le prononcé du divorce étant devenu irrévocable, la pension allouée par l'ordonnance de non-conciliation cesse d'être due (art. 254 anc.). • Civ. 2e, 10 juill. 1991, [image: ] no 89-12.901 P. – Dans le même sens : • Civ. 2e, 18 mai 2000, [image: ] no 98-17.801 P : D. 2000. IR 175 [image: ] ; Dr. fam. 2000, no 143, note Lécuyer ; RTD civ. 2000. 549, obs. Hauser [image: ] • 30 nov. 2000 : [image: ] Dr. fam. 2001, no 17.

Cette irrecevabilité ne porte pas atteinte au droit à un tribunal. • Civ. 1re, 4 mai 2017, [image: ] no 16-15.322 P : D. 2018. 641, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2017. 413, obs. Casey [image: ] ; RTD civ. 2017. 619, obs. Hauser [image: ].

5. L'obligation alimentaire à laquelle les parents sont tenus ne cesse pas de plein droit avec la majorité des enfants. L'ordonnance de non-conciliation qui ne décide pas du contraire continue donc de produire ses effets après la survenance de la majorité des enfants pendant toute la durée de la procédure de divorce (art. 254 anc.). • Civ. 2e, 8 févr. 1989 : Bull. civ. II, no 31. 



Art. 255 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 12-III) Le juge peut notamment : 

1o Proposer aux époux une mesure de médiation (L. no 2020-936 du 30 juill. 2020, art. 5) « , sauf si des violences sont alléguées par l'un des époux sur l'autre époux ou sur l'enfant, ou sauf emprise manifeste de l'un des époux sur son conjoint, » et, après avoir recueilli leur accord, désigner un médiateur familial pour y procéder ; 

2o Enjoindre aux époux (L. no 2020-936 du 30 juill. 2020, art. 5) « , sauf si des violences sont alléguées par l'un des époux sur l'autre époux ou sur l'enfant, ou sauf emprise manifeste de l'un des époux sur son conjoint, » de rencontrer un médiateur familial qui les informera sur l'objet et le déroulement de la médiation ; 

3o Statuer sur les modalités de la résidence séparée des époux ; 

4o Attribuer à l'un d'eux la jouissance du logement et du mobilier du ménage ou partager entre eux cette jouissance, en précisant son caractère gratuit ou non et, le cas échéant, en constatant l'accord des époux sur le montant d'une indemnité d'occupation ; 

5o Ordonner la remise des vêtements et objets personnels ; 

6o Fixer la pension alimentaire et la provision pour frais d'instance que l'un des époux devra verser à son conjoint, désigner celui ou ceux des époux qui devront assurer le règlement provisoire de tout ou partie des dettes ; 

7o Accorder à l'un des époux des provisions à valoir sur ses droits dans la liquidation du régime matrimonial si la situation le rend nécessaire ; 

8o Statuer sur l'attribution de la jouissance ou de la gestion des biens communs ou indivis autres que ceux visés au 4o, sous réserve des droits de chacun des époux dans la liquidation du régime matrimonial ; 

9o Désigner tout professionnel qualifié en vue de dresser un inventaire estimatif ou de faire des propositions quant au règlement des intérêts pécuniaires des époux ; 

10o Désigner un notaire en vue d'élaborer un projet de liquidation du régime matrimonial et de formation des lots à partager. 

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Médiation : mise en œuvre ; Divorce – Pension alimentaire : évaluation ; Divorce – Pension alimentaire : fiscalité ; Divorce – Pension alimentaire : révision.

Sur la mission de conciliation du juge aux affaires familiales, V. C. pr. civ., art. 1071 [image: ], App., I. Procédure. 

Sur le caractère exécutoire de droit à titre provisoire des mesures provisoires, V. C. pr. civ., art. 1074-1 [image: ], App., I. Procédure. 

Sur les règles applicables au professionnel désigné au 9o, V. C. pr. civ., art. 1120 [image: ], App., I. Procédure. 

Sur les modalités de désignation ainsi que le déroulement de la mission du notaire désigné, V. C. pr. civ., art. 1121 [image: ], App., I. Procédure. 

BIBL. ▶ AUFIÈRE, AJ fam. 2005. 99 [image: ] (rencontre du médiateur et du notaire). – JUSTON et COMBA, AJ fam. 2005. 399 [image: ] (pratique de la médiation familiale). – V. LECLERCQ, Dr. fam. 2004. Étude 23 (médiation familiale). – C. LIENHARD, AJ fam. 2006. 24 [image: ] (l'avocat spécialiste en droit des personnes, professionnel qualifié au titre de l'art. 255, 9o). 

▶ Indemnité d'occupation privative d'un bien indivis : BATTEUR, Dr. fam. 2001. Chron. 14. – MASSIP, Defrénois 2001. 595. – VASSAUX, Dr. et patr. 2/2003, p. 24. ▶ Avance sur communauté : DIGARD, JCP N 1993. I. 459. 

▶ Notaire expert : BROCHARD, JCP N 2005. 1177. – CASEY, Gaz. Pal. 2013. 1526 (devoir de conseil de l'avocat face à une expertise 255, 10o). – CLAUX, AJ fam. 2004. 227 [image: ]. – CLAUX et DAVID, Defrénois 2008. 1413 (le notaire nommé expert). – COUSIN et DEPONDT, Defrénois 2006. 1815 ; Dr. fam. 2008. Étude 26 (notaire et missions de l'art. 255, 9o et 10o). – GAUDEMET et KLAA, Defrénois 2012. 1130. – MURY, D. 2005. Chron. 329 [image: ] (notaire judiciairement commis). – Dossier, AJ fam. 2011. 457 [image: ] ; ibid. 523 [image: ] (logement et séparation).

I. POUVOIRS DU JUGE

1. Vente d'un bien commun. Aucun texte ne prévoit que le juge du divorce puisse autoriser l'un des époux à vendre, sans l'accord de son conjoint, un bien dépendant de la communauté, une telle autorisation ne pouvant être donnée que par le tribunal dans les conditions des art. 217 et 1426 C. civ. • TGI Paris, 14 juin 1976 : Gaz. Pal. 1976. 2. 718, note Brazier. [image: ] Il n'entre pas dans les pouvoirs du juge d'attribuer à l'un des époux la part du prix de vente d'un bien commun ou indivis. • Civ. 1re, 24 févr. 2016, [image: ] no 15-14.887 P : D. 2016. 479 [image: ] ; AJ fam. 2016. 217, obs. Hilt [image: ] ; RTD civ. 2016. 326, obs. Hauser [image: ]. 

2. Détermination du régime matrimonial. Il entre dans les pouvoirs du juge de se prononcer sur le régime matrimonial des époux. • Civ. 1re, 24 févr. 2016, [image: ] no 15-14.887 P : préc. note 1 [image: ](cassation de l'arrêt ayant renvoyé les époux devant le juge du divorce). 

3. Autorisation d'exploiter. Le juge est habilité à autoriser l'un ou l'autre des époux à exploiter seul des terres cultivées pour le compte de la communauté. • TGI Arras, JAM, 25 mai 1979 : JCP 1980. II. 19356, note R. L. 

4. Sort des animaux. Hilt, AJ fam. 2012. 74 (animal de compagnie et séparation). [image: ] À propos de la « garde » et de la demande d'un « droit de visite » concernant un chien, V. • TGI Évreux, JAM, 27 juin 1978 : Gaz. Pal. 1978. 2. 382 • Paris, 11 janv. 1983 : ibid. 1983. 2. 412, note Dorsner-Dolivet et Scemama. [image: ] Comp., sur la demande en « restitution » d'un chien, • Rouen, 22 nov. 1978 : D. 1980. IR 75, obs. crit. Bénabent. – V. aussi Hauser, RTD civ. 1991. 717 [image: ]. [image: ] En matière de divorce, le juge n'est pas compétent pour déterminer l'intérêt d'un animal de compagnie, eu égard à sa résidence ou ses conditions de vie. • Nancy, 30 nov. 2001 : BICC 15 mars 2002, no 285. 

5. Jouissance du logement. Le fait que le logement familial a été érigé sur un terrain propre de la femme ne fait pas obstacle à l'attribution de la jouissance du logement au mari. • Nîmes, 17 mars 1999 : Dr. fam. 1999, no 99, note Lécuyer. [image: ] Sur la jouissance privative de l'immeuble indivis, V. note 10 [image: ] ss. art. 815-9 anc. [image: ] Le juge aux affaires familiales peut ordonner, dans l'intérêt des enfants, la jouissance divise entre les parents du domicile familial, les parents venant y demeurer chacun en alternance. • TGI Péronne, 21 nov. 2005 : BICC 1er déc. 2006, no 2360. [image: ] Il n'appartient pas au juge conciliateur d'attribuer à titre gratuit à l'un des époux la jouissance de la résidence secondaire du ménage. • Poitiers, 8 nov. 2006 : Dr. fam. 2007, no 107, note Murat. [image: ] L'expulsion d'un époux de sa résidence principale conformément à une ordonnance de non-conciliation attribuant la jouissance du logement à l'autre époux n'échappe pas aux textes relatifs à l'expulsion. • Civ. 2e, 4 juill. 2007 : [image: ] D. 2007. Pan. 2694, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; Defrénois 2008. 2405, note Randoux. 

6. Occupation d'un immeuble commun. Prise en compte dans la fixation du montant de la pension mise à la charge d'un époux de la jouissance d'un immeuble commun attribuée à l'autre. • Civ. 1re, 28 févr. 1989 : Bull. civ. I, no 95 • 7 juin 1989, [image: ] no 87-11.905 P • 25 juin 1991, [image: ] no 90-10.321 P. – Huet-Weiller, obs. RTD civ. 1991. 712 [image: ] (cassation de l'arrêt ayant condamné le conjoint au versement d'une indemnité pour occupation privative du logement sans avoir recherché si cette occupation de l'immeuble commun ne correspondait pas à l'exécution par l'autre époux de son devoir de secours). [image: ] Mais l'avantage obtenu par la gratuité d'une telle occupation ne peut constituer une forme d'exécution du devoir de secours qu'à la double condition d'un état de besoin avéré au moment de l'attribution et d'une insuffisance évidente des autres mesures éventuellement prises pour y pourvoir. • Toulouse, 15 mars 1995 : BICC 1er juin 1995, no 592 ; RTD civ. 1995. 868, obs. Hauser [image: ]. [image: ] V. notes 10 s. [image: ] ss. art. 815-9. 

7. Pension alimentaire. Pour fixer le montant de la pension alimentaire allouée à l'un des époux, c'est à bon droit que les juges du fond tiennent compte du niveau d'existence auquel cet époux peut prétendre compte tenu des facultés du conjoint. • Civ. 2e, 7 mai 1980, [image: ] no 78-15.739 P : R., p. 34. 

8. En décidant que la partie de la pension alimentaire correspondant aux arrérages des emprunts contractés pour l'acquisition du logement familial devait être versée directement entre les mains des organismes prêteurs, les juges du fond n'ont fait, dans l'exercice du pouvoir souverain dont ils disposaient en la matière, qu'instituer une modalité de paiement de ladite pension. • Civ. 2e, 16 juill. 1976 : D. 1977. 333, note Chartier. 

9. Provision sur part de communauté. Les juges du fond apprécient souverainement si la situation rend nécessaire l'octroi à l'un des conjoints d'une provision sur sa part de communauté. • Civ. 1re, 5 janv. 1983 : Gaz. Pal. 1983. 2. 525, note J. M. – V. aussi • Civ. 2e, 1er mars 1984, [image: ] no 82-16.060 P. [image: ] V. également note 17 [image: ]. [image: ] Le juge aux affaires familiales n'est pas compétent pour attribuer à l'un des époux les revenus provenant de biens indivis ou la part du prix de vente d'un bien indivis, mesures relevant, en application de l'art. 815-11, de la seule compétence du président du TGI. • Civ. 1re, 17 janv. 2006, [image: ] no 04-19.053 P. 

10. Désignation d'un professionnel qualifié (art. 255, 9o) : avocat. L'art. 115 du Décr. no 91-1197 du 27 nov. 1991, organisant la profession d'avocat, n'interdit pas la désignation d'un avocat en qualité de professionnel qualifié, au sens de l'art. 255, 9o, dès lors que l'exercice de ces fonctions, confiées par un juge, ne caractérise pas celui d'une profession. • Civ. 1re, 19 oct. 2016, [image: ] no 15-25.879 P. 

11. Loi applicable au divorce. La détermination de la loi applicable au divorce n'était pas nécessaire pour vérifier la compétence ou pour la fixation de mesures provisoires, lesquelles étaient prononcées en application de la loi française et ne faisaient l'objet d'aucun recours, la cour d'appel, qui a excédé ses pouvoirs, a violé les art. 252 et s. C. civ. dans leur rédaction antérieure à la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, et les art. 1110 et 1111 C. pr. civ., dans leur rédaction antérieure au Décr. no 2019-1380 du 17 déc. 2019. • Civ. 1re, 23 mai 2024, [image: ] no 22-17.049 B : cité note 5 [image: ] ss. art. 252 anc. 

II. RÉGIME DES MESURES PROVISOIRES

12. Notaire commis. Sur la question de l'impartialité du notaire commis en application de l'art. 255-10o, V. • Civ. 1re, 4 juill. 2006, [image: ] no 03-16-971 P : RTD civ. 2006. 745, obs. Hauser [image: ] (inapplicabilité de l'art. 6-1 Conv. EDH). 

Le notaire, désigné au titre de l'art. 255, 10o, C. civ. ne peut prétendre à l'émolument prévu à l'art. A. 444-83 C. com. que s'il a déposé un projet de liquidation du régime matrimonial des époux et de formation des lots à partager, • Civ. 2e, 21 sept. 2023, [image: ] no 21-25.456 B : D. 2023. 2302, note Fassassi [image: ] ; ibid. 2024. 441, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2023. 634, obs. David [image: ].

13. Exécution de droit. Les mesures provisoires de l'art. 255 se substituent d'office à la contribution aux charges du mariage dès le prononcé de l'ordonnance de non-conciliation. • Civ. 2e, 30 nov. 1994, [image: ] no 92-20.656 P. [image: ] Si elles n'ont d'effet que pour l'avenir, elles sont exécutoires de droit dès leur prononcé. • Civ. 1re, 11 janv. 2005, [image: ] no 02-31.011 P. 

14. Fait nouveau. C'est seulement en cas de survenance d'un fait nouveau que le juge peut modifier ou compléter les mesures provisoires qui auraient déjà été ordonnées. • Civ. 2e, 11 févr. 1981 : [image: ] Gaz. Pal. 1981. 1. 372, note Viatte. [image: ] En cas de survenance d'un fait nouveau, une cour d'appel saisie d'une instance en divorce a le pouvoir de modifier ou supprimer une mesure provisoire. • Civ. 1re, 4 oct. 2005, [image: ] no 04-13.463 P : D. 2006. Pan. 340, obs. Williatte-Pellitteri [image: ], et 2437, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2005. 447, obs. S. David (2e esp.) [image: ] ; Dr. fam. 2005, no 268, note Larribau-Terneyre (2e esp.) ; RTD civ. 2006. 94, obs. Hauser [image: ]. 

15. Caducité des mesures provisoires (application de l'art. 255 anc.). Si aucun des époux n'a saisi le tribunal à l'expiration du délai de six mois suivant le prononcé de l'ordonnance de non-conciliation, les mesures provisoires sont caduques bien qu'il y ait eu appel en ce qui les concerne ; mais l'autorisation de citer reste valable, tout au moins tant que la péremption n'a pas joué. • Basse-Terre, 24 janv. 1983 : JCP 1983. II. 20001, note Lindon et Bertin. [image: ] La caducité des mesures provisoires met fin à la suspension du jugement antérieur fixant la contribution aux charges du mariage auquel elles se substituaient d'office, ce jugement reprenant alors son effet. • Cass., ch. mixte, 12 mai 2000, [image: ] no 96-80.007 P : R., p. 326 ; BICC 1er août, concl. Joinet ; D. 2001. Somm. 2348, obs. Mirabail [image: ] ; Defrénois 2000. 1303, obs. Massip ; Dr. fam. 2000, no 105, note Lécuyer ; RJPF 2000-10/23, note Guerder ; RTD civ. 2000. 549, obs. Hauser [image: ] • Crim. 31 mai 2000, [image: ] no 98-85.702 P : D. 2001. Somm. 2348, obs. Mirabail [image: ].

16. Terme des mesures provisoires : décision devenue irrévocable. Fondée sur le devoir de secours, la pension alimentaire allouée pour la durée de l'instance cesse d'être due lorsque, mettant fin au devoir de secours, la décision qui a prononcé le divorce des époux à leurs torts partagés est devenue irrévocable. • Civ. 2e, 10 oct. 1985, [image: ] no 84-13.624 P. [image: ] L'époux débiteur ne peut réclamer, lors de la liquidation du régime matrimonial, le remboursement des arrérages de la pension. • Civ. 1re, 30 juin 1998, [image: ] no 96-14.157 P : R., p. 191 ; D. 1998. IR 201 [image: ] ; JCP 1998. I. 183, no 5, obs. Tisserand ; JCP N 1999. 393, note Casey ; Defrénois 1999. 180, note Bignon ; ibid. 301, obs. Massip ; Dr. fam. 1998, no 158, note Beignier ; RTD civ. 1998. 887, obs. Hauser [image: ]. 

17. Les mesures provisoires que le juge peut prendre, et notamment l'octroi à l'un des conjoints d'une avance sur sa part de communauté, ne peuvent plus être ordonnées lorsque l'instance en divorce a pris fin par une décision devenue irrévocable. • Civ. 2e, 20 avr. 1983 : Bull. civ. II, no 95. 

18. Le divorce ayant été irrévocablement prononcé, toute survivance des mesures provisoires est exclue ; une demande de provision n'est, dès lors, plus fondée sur le devoir de secours qui a pris fin avec le divorce ; par application de l'art. 914 C. pr. civ., est irrecevable le déféré contre l'ordonnance ayant accordé cette provision. • Civ. 1re, 2 mars 2004, [image: ] no 01-16.239 P : D. 2005. Pan. 1826, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; Defrénois 2004. 1684, obs. Massip ; Dr. fam. 2004, no 77, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2004. 270 [image: ], et 2005. 109, obs. Hauser [image: ]. 

19. … Décision rejetant la demande en divorce. Le pourvoi en cassation ne suspend pas l'exécution de l'arrêt qui rejette la demande en divorce, lequel, dès son prononcé, est exécutoire et entraîne la caducité des mesures prescrites par l'ordonnance de non-conciliation. • Civ. 1re, 25 janv. 2005, [image: ] no 03-16.943 P : D. 2005. IR 388 [image: ] ; Defrénois 2005. 1350, obs. Massip ; RTD civ. 2005. 371, obs. Hauser [image: ]. 

20. DIP (hors Traités européens) : le cas des mesures provisoires qui disparaissent. La procédure de divorce engagée en France est privée d'objet et les mesures provisoires ordonnées pour la durée de la procédure deviennent caduques lorsque le divorce a été prononcé à l'étranger par une décision passée en force de chose jugée remplissant les conditions de sa reconnaissance en France, et, sauf disposition contraire, la caducité d'un titre exécutoire ne le prive pas de son efficacité pour la période antérieure à la caducité ; il en résulte que la caducité affectant les mesures provisoires prises en application de l'art. 255 C. civ. à raison de la reconnaissance d'un jugement étranger de divorce ne les prive d'efficacité qu'à compter de la date à laquelle cette décision est passée en force de chose jugée. • Civ. 1re, 21 mai 2025, [image: ] no 23-17.532 B.

21. Convention franco-marocaine : cas des époux binationaux. L'art. 11 de la Conv. franco-marocaine du 10 août 1981 relative au statut des personnes et de la famille et à la coopération judiciaire dispose : « Au sens de l'alinéa a) de l'article 16 de la Convention d'aide mutuelle judiciaire et d'exequatur des jugements du 5 octobre 1957, la dissolution du mariage peut être prononcée par les juridictions de celui des deux États sur le territoire duquel les époux ont leur domicile commun ou avaient leur dernier domicile commun. Toutefois, au cas où les époux ont tous deux la nationalité de l'un des deux États, les juridictions de cet État peuvent être également compétentes, quel que soit le domicile des époux au moment de l'introduction de l'action judiciaire. Si une action judiciaire a été introduite devant une juridiction de l'un des deux États, et si une nouvelle action entre les mêmes parties et ayant le même objet est portée devant le tribunal de l'autre État, la juridiction saisie en second lieu doit surseoir à statuer » ; l'accueil de l'exception conventionnelle de litispendance internationale prévue au 3e al. de ce texte n'est exclu que si la décision à intervenir du juge marocain, également compétent et préalablement saisi, n'est pas susceptible d'être reconnue en France. Au nombre des conditions de cette reconnaissance, que le juge français doit vérifier avant de surseoir à statuer, figure la compétence indirecte du juge marocain, telle qu'elle est définie aux 1er et 2e al. de ce texte ; cette compétence indirecte est établie lorsque les époux ont tous deux la nationalité marocaine, peu important qu'ils aient également la nationalité française, dès lors que le principe suivant lequel, en cas de cumul de nationalités, la nationalité française est seule prise en considération par les tribunaux français, n'a pas lieu d'être appliqué dans l'examen de la compétence indirecte du juge étranger. • Civ. 1re, 5 févr. 2025, [image: ] no 22-22.729 B : AJ fam. 2025. 179, obs. A. Boiché [image: ].

Commentaire : cet arrêt est d'importance. La Cour de cassation ajoute à la Conv. franco-marocaine une condition qui n'y figure pas en exigeant du juge français qu'il vérifie la compétence indirecte du juge marocain. Par ailleurs, et cela est plus classique, la Cour de cassation met de côté la nationalité française – nationalité du for – en cas de conflit de nationalités (V., déjà, antérieurement, • Civ. 1re, 23 févr. 2011, [image: ] no 10-14.760 B). Un bi-national peut donc être français le lundi, mais marocain le vendredi (pour une critique, V. Y. Lequette, De l'approche fonctionnelle des conflits de nationalités dans un cas de répudiation entre époux franco-marocain, Rev. crit. DIP 1992. 91).

III. PROCÉDURE

22. Ordonnance de non-conciliation : pas de pourvoi en cassation possible indépendamment du fond. Les décisions en dernier ressort qui, sans trancher dans leur dispositif une partie du principal, ordonnent une mesure provisoire ne peuvent être frappées de pourvoi en cassation indépendamment des jugements sur le fond que dans les cas spécifiés par la loi, et il n'est dérogé à cette règle qu'en cas d'excès de pouvoir. • Civ. 1re, 11 avr. 2018, [image: ] no 17-13.144. [image: ] Jurisprudence constante : • Civ. 1re, 24 févr. 2016, [image: ] no 15-14.887 P • Civ. 2e, 24 janv. 2004, [image: ] no 02-13.439 P. [image: ] Outre de nombreux arrêts non publiés, V. not. : • Civ. 1re, 27 janv. 2016, [image: ] no 14-29.416 • 27 janv. 2016, [image: ] no 14-25.308 • Civ. 2e, 4 nov. 2015, [image: ] no 14-23.610 • Civ. 1re, 13 mai 2015, [image: ] no 13-24.677 • 13 févr. 2013, [image: ] no 12-12.126 • 3 mars 2010, [image: ] no 09-10.477 • 28 févr. 2006, [image: ] no 04-14.325 • 28 févr. 2006, [image: ] no 05-11.740 • 25 janv. 2005, [image: ] no 02-16.883 • Civ. 2e, 4 mars 1998, [image: ] no 95-21.570. [image: ] N'est entachée d'aucun excès de pouvoir la décision d'une cour d'appel, statuant sur les mesures provisoires du divorce, qui refuse d'attribuer le logement à l'un des époux, ce logement étant détenu par une SCI, avec laquelle les époux n'avaient pas conclu, avant le divorce, une convention d'occupation. • Civ. 1re, 6 mars 2019, [image: ] no 16-21.264. 

23. Durée du devoir de secours en cas d'acquiescement. Si l'épouse, en acquiesçant au jugement le 3 févr. 2006, a renoncé à exercer une voie de recours, la décision n'est passée en force de chose jugée que lorsqu'elle n'était susceptible d'aucun recours suspensif d'exécution ; ayant relevé que le jugement de divorce avait acquis force de chose jugée par l'acquiescement du mari le 24 juin 2006, la cour d'appel en a justement déduit qu'avait pris fin à cette date (et non à la date de l'acquiescement de l'épouse) l'exigibilité de la pension alimentaire due à l'épouse au titre du devoir de secours. • Civ. 1re, 31 mars 2010, [image: ] no 09-12.770. 

24. Procédure de paiement direct si non-paiement du devoir de secours, même pour « la bonne cause ». Le mari qui minore le devoir de secours pour payer l'emprunt que son épouse ne rembourse plus s'expose à la procédure de paiement direct des pensions alimentaires. • Civ. 1re, 14 avr. 2010, [image: ] no 09-12.225. 

IV. FISCALITÉ

25. Frais pris en charge directement par un parent. À l'exception de celles versées pour un enfant mineur résidant en alternance chez ses parents et pris en compte pour la détermination du quotient familial de chacun d'eux, les pensions alimentaires versées au titre de la contribution à l'entretien et l'éducation des enfants, y compris lorsqu'elles prennent la forme de prestations en nature, doivent être comprises dans les bases de l'impôt sur le revenu dû par le parent qui en bénéficie au titre de l'année au cours de laquelle celui-ci les a perçues, quelle que soit la répartition du quotient familial entre les deux parents. Pour l'attribution des parts supplémentaires du quotient familial pour enfant à charge prévue à l'art. 194 CGI, le versement ou la perception d'une pension alimentaire, qu'elle prenne la forme d'une somme d'argent ou d'une prestation en nature, ne doit pas, en vertu de l'art. 193 ter du même code, être pris en compte pour apprécier la charge d'entretien qui est assumée par chaque parent. • CE, 3e et 8e ch. réun., 5 juill. 2021, [image: ] no 434517 : RD fisc. 2021. 381, concl. Merloz, note Chatain.

26. La décision prononçant le divorce qui indique que les frais scolaires, extra-scolaires et exceptionnels seront partagés par moitié entre les parents consacre, au profit de celui ayant payé plus que sa part, une créance déterminable dont ce dernier peut poursuivre le recouvrement à l'encontre de l'autre parent. • Civ. 2e, 11 sept. 2025, [image: ] no 22-24.484 B (cassation de l'arrêt ayant exclu la saisie-attribution pour cette créance au motif qu'elle n'était pas liquide ni déterminable, la formule utilisée ne limitant pas les frais exceptionnels et n'en organisant pas le contrôle).

27. Emprunt et devoir de secours. Pendant l'instance en divorce, le devoir de secours, qui subsiste intégralement tant que les époux ne sont pas divorcés, est exécuté sous la forme d'une pension alimentaire versée entre époux dont les modalités et le montant sont fixés par le juge dans l'ordonnance de non-conciliation. En application des dispositions du 2o du II de l'art. 156 CGI, les pensions alimentaires versées en vertu d'une décision de justice en cas d'instance en séparation de corps ou en divorce sont admises en déduction du revenu global du débiteur lorsque le conjoint fait l'objet d'une imposition séparée. Les pensions alimentaires sont corrélativement imposables entre les mains du bénéficiaire dans les conditions prévues à l'art. 79 CGI. La prise en charge, ordonnée par un juge dans le cadre d'une ordonnance de non-conciliation, du remboursement par un époux de la quote-part incombant à son conjoint d'un prêt contracté en commun pour l'acquisition du logement conjugal équivaut au paiement d'une pension alimentaire. Ce remboursement est admis en déduction du revenu imposable de l'époux qui acquitte les échéances de l'emprunt à hauteur du seul montant de la quote-part prise en charge pour le compte de l'autre conjoint. Corrélativement, cette somme constitue pour ce dernier un revenu imposable dans la catégorie des pensions en application des dispositions de l'art. 79 CGI. * Rép. min. 3 mai 2022 : JO 3 mai 2022, p. 2983.

Art. 256 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 22-V) « Les mesures provisoires relatives aux » (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) enfants sont réglées selon les dispositions du chapitre I du titre IX du présent livre. — V. C. civ., art. 371 s. [image: ]

Art. 257 (Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, à compter du 1er janv. 2021) (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Le juge peut prendre, dès la requête initiale, des mesures d'urgence. 

Il peut, à ce titre, autoriser l'époux demandeur à résider séparément, s'il y a lieu avec ses enfants mineurs. 

Il peut aussi, pour la garantie des droits d'un époux, ordonner toutes mesures conservatoires telles que l'apposition de scellés sur les biens communs. Les dispositions de l'article 220-1 (L. no 2010-769 du 9 juill. 2010, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2010) « et du titre XIV du présent livre » et les autres sauvegardes instituées par le régime matrimonial demeurent cependant applicables. 

Sur la compétence du juge aux affaires familiales en tant que juge des référés, V. C. pr. civ., art. 1073 [image: ], App. I. Procédure. 

Sur la demande initiale, V. C. pr. civ., art. 1077 [image: ], App., I. Procédure. 

Sur l'entrée en vigueur et l'application dans le temps des modifications issues de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr [image: ] ss. art. 233. 

BIBL. ▶ C. LIENHARD, D. 1985. Chron. 15 (compétence du JAM en tant que juge des référés entre le dépôt de la requête en divorce et la tentative de conciliation). – ROVINSKI, Gaz. Pal. 5-7 déc. 1999. 

1. Une cour d'appel qui ordonne son dessaisissement au profit d'une juridiction étrangère également compétente ne peut statuer sur la jouissance du domicile conjugal et le devoir de secours pendant l'instance sans caractériser la nécessité d'obtenir immédiatement en France des mesures urgentes. • Civ. 1re, 6 déc. 2005, [image: ] no 03-17.542 P. 

2. La compétence du juge aux affaires matrimoniales est limitée, au stade de la présentation de la requête en divorce, aux mesures d'urgence prévues à l'art. 257 et aux référés qui peuvent en découler. • Civ. 2e, 16 avr. 1986, [image: ] no 84-17.097 P : D. 1987. Somm. 273, obs. Groslière. [image: ] Comp. : • TGI Bayonne, JAF, 17 nov. 1995 : BICC 15 mars 1996, no 342 (estimant que les al. 2 et 3 de l'art. 257 ne sont que descriptifs et ordonnant en urgence le départ du mari du domicile conjugal).

3. Jugé que les dispositions de l'art. 257 sont inapplicables au divorce sur demande acceptée. • TGI Paris, JAM, 15 nov. 1979 : JCP 1981. II. 19520, note Lindon. 

4. Si, avant l'ordonnance de non-conciliation, le juge n'a pas à statuer sur la garde des enfants, il peut cependant permettre à l'époux demandeur de résider séparément et d'emmener ses enfants. • TGI Avesnes-sur-Helpe, 11 févr. 1976 : Gaz. Pal. 1976. 1. 334, note M. B. ; JCP 1976. IV. 6591, note J. A. [image: ] Comp. • Colmar, 18 nov. 1983 et • TGI Strasbourg, ord., 14 juin 1984 : publiés en annexe de la chronique Lienhard précitée. – V. aussi • TGI Bayonne, JAF, 17 nov. 1995 : préc. note 2 [image: ]. 

5. Mise sous administration judiciaire de valeurs mobilières : V. • TGI Paris, JAM, 10 mai 1976 : D. 1978. 596, note Cl.-I. Foulon-Piganiol ; Gaz. Pal. 1976. 2. 468 (instance en séparation de corps).

§ 4 [ANCIEN] De l'introduction de l'instance en divorce (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 13-I). 

(Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, à compter du 1er janv. 2021)

À compter du 1er janv. 2021, la L. no 2019-222 du 23 mars 2019 abroge le § 4 ancien et le § 5 devient le § 3 (L. préc., art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021). 

Sur l'entrée en vigueur et l'application dans le temps des modifications issues de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr [image: ] ss. art. 233. 

Pour les dispositions transitoires, V. L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 33-I [image: ], ss. art. 286. 

Ancien art. 257-1 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 13-II) Après l'ordonnance de non-conciliation, un époux peut introduire l'instance ou former une demande reconventionnelle pour acceptation du principe de la rupture du mariage, pour altération définitive du lien conjugal ou pour faute. 

Toutefois, lorsqu'à l'audience de conciliation les époux ont déclaré accepter le principe de la rupture du mariage et le prononcé du divorce sur le fondement de l'article 233, l'instance ne peut être engagée que sur ce même fondement. 

En raison de son caractère provisoire, l'ordonnance qui statue sur la recevabilité de la demande en divorce à laquelle est opposée une fin de non-recevoir ne lie pas le juge du fond saisi de ce moyen de défense. • Civ. 2e, 4 mars 1998, [image: ] no 96-14.230 P : RTD civ. 1998. 661, obs. Hauser [image: ] • Civ. 1re, 10 mai 2007, [image: ] no 06-14.178 P : D. 2007. AJ 1427, obs. Delaporte-Carré [image: ] ; JCP 2007. Actu. 242, obs. Devers (3e esp.) ; Defrénois 2007. 1316, obs. Massip ; AJ fam. 2007. 352, obs. S. David [image: ] ; RTD civ. 2007. 552, obs. Hauser [image: ]. 



Ancien art. 257-2 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 13-II) À peine d'irrecevabilité, la demande introductive d'instance comporte une proposition de règlement des intérêts pécuniaires et patrimoniaux des époux. 

Sur la proposition de règlement des intérêts pécuniaires des époux, V. C. pr. civ., art. 1115 [image: ], App., I. Procédure. 

Fin de non-recevoir régularisable. Ayant relevé que le mari avait présenté, par conclusions postérieures à l'acte introductif d'instance, une proposition de règlement des intérêts pécuniaires et patrimoniaux, la cour d'appel a exactement retenu, que, en application de l'art. 126 C. pr. civ., la situation avait été régularisée au moment où le premier juge avait statué. • Civ. 1re, 6 janv. 2012, [image: ] no 10-17.824 P : D. 2012. 218 [image: ] ; RTD civ. 2012. 299, obs. Hauser [image: ]. 



Ancien art. 258 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Lorsqu'il rejette définitivement la demande en divorce, le juge peut statuer sur la contribution aux charges du mariage, la résidence de la famille et (L. no 87-570 du 22 juill. 1987) « les modalités de l'exercice de l'autorité parentale ».

Sur les compétences du juge aux affaires familiales, V. C. pr. civ., art. 1073 [image: ], App., I. Procédure. 

BIBL. ▶ ABITBOL, RTD civ. 1981. 37. – HAUSER, obs. RTD civ. 1994. 83 [image: ]. – NORMAND, ibid. 1980. 406. 

1. Office et pouvoir du juge. L'application d'office de l'art. 258 n'est qu'une faculté laissée à l'appréciation du juge. • Civ. 2e, 28 oct. 1992, [image: ] no 91-12.786 P : Defrénois 1993. 715, obs. Massip • 19 janv. 1994, [image: ] no 92-17.275 P. [image: ] Le juge ne peut statuer que sur les points limitativement énumérés à l'art. 258. • Civ. 1re, 19 juin 2007, [image: ] no 06-16.656 P : D. 2007. AJ 1968 [image: ] ; ibid. Pan. 2693, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; Dr. fam. 2007, no 163, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2007. 760, obs. Hauser [image: ]. 

2. Les termes de l'art. 258 impliquent que la décision est laissée à l'appréciation du juge et ne sous-entendent nullement que seul l'époux innocent pourrait en faire la demande. Il appartient donc au juge d'apprécier, au vu des éléments de la cause, si une reprise de la vie commune est envisageable et si la séparation doit ou non être organisée. • Dijon, 16 juin 1987 : Gaz. Pal. 1989. 1. 18, note Brazier. 

3. Les juges du fond ne peuvent, après avoir débouté un époux de sa demande en séparation de corps, fixer d'office le montant de la contribution du mari aux charges du mariage sans inviter au préalable les parties à présenter leurs observations. • Civ. 2e, 20 juin 1984, [image: ] no 83-14.517 P. – V. aussi • Civ. 2e, 1er juin 1983 : D. 1984. 581, note Abitbol ; RTD civ. 1984. 155, obs. Normand. [image: ] Contra : • Reims, 21 mars 1996 : Dr. fam. 1997, no 13, note Lécuyer (faute de conclusions l'y invitant, la cour ne peut statuer sur la contribution aux charges du mariage).

4. Désistement de demande. Méconnaît l'étendue des pouvoirs qu'il tient des art. 214 et 258 C. civ. et L. 312-1 (devenu L. 213-3) COJ le juge qui déboute une épouse de sa demande de contribution aux charges du mariage au motif que l'art. 258 ne prévoit la possibilité de la fixer que lorsque la demande en divorce est rejetée et qu'en l'espèce la demande en divorce n'existe plus du fait du désistement du mari. • Civ. 1re, 19 avr. 2005, [image: ] no 03-14.664 P : D. 2005. IR 1304 [image: ] ; Dr. fam. 2005, no 125, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2005. 579, obs. Hauser [image: ]. 

5. Résidence familiale. S'agissant du logement des époux, la seule mesure pouvant être prononcée par le juge statuant sur le fondement de l'art. 258 est la fixation de la résidence de la famille. • Civ. 1re, 31 mars 1992, [image: ] no 90-18.760 P : RTD civ. 1993. 105, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Saisie par le mari d'une demande tendant à voir fixer la résidence de la famille dans le logement occupé par lui, ayant constitué l'ancien domicile conjugal, la cour d'appel a souverainement estimé qu'il n'y avait pas lieu d'y faire droit dès lors que ni l'épouse ni l'enfant commun n'y résidaient. • Civ. 1re, 19 juin 2007 : [image: ] préc. note 1 [image: ]. [image: ] L'art. 258 n'autorisant le juge qu'à prononcer des mesures provisoires, celui-ci ne peut fixer la résidence de l'épouse, sa vie durant, dans un immeuble appartenant au mari. • Civ. 2e, 15 janv. 1997, [image: ] no 95-14.549 P : JCP N 1998. 200, note Yamba ; Dr. fam. 1997, no 32, note Lécuyer. [image: ] Même sens : • Civ. 1re, 11 juill. 2006, [image: ] no 05-21.132 P : Defrénois 2006. 1773, obs. Massip ; RTD civ. 2006. 743, obs. Hauser [image: ]. 

6. Exécution provisoire (non). Les mesures ordonnées par les juges en application de l'art. 258 ne pouvant prendre effet que lorsque le rejet du divorce est devenu définitif, elles ne peuvent être assorties de l'exécution provisoire. • Civ. 2e, 25 nov. 1992, [image: ] no 91-12.208 P : RTD civ. 1993. 106, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Non-application de l'art. 258 en cas de rétractation, présentée en appel, de l'aveu donné devant le JAF dans une procédure de divorce sur demande conjointe, celle-ci ne constituant pas un rejet de la demande. • Lyon, 20 janv. 1998 : RTD civ. 1998. 357, obs. Hauser [image: ]. 

7. Conséquences des mesures provisoires. Après une décision judiciaire sur la résidence des époux, sur le fondement de l'art. 258, les juges rejettent à bon droit une nouvelle demande de divorce pour faute en considérant que le refus de la femme de reprendre la vie commune ne constitue pas une violation grave des obligations nées du mariage, alors qu'après une mésentente ancienne et profonde, une tentative de reprise de la vie commune ne pouvait se borner, de la part du mari, à une sommation interpellative d'huissier. • Civ. 2e, 20 mars 1989 : D. 1990. 129, note Batteur [image: ]. [image: ] Dans le même sens : • Civ. 2e, 16 nov. 1994, [image: ] no 93-12.116 P (cassation de l'arrêt qui, pour prononcer le divorce aux torts de l'épouse, retient que le refus de celle-ci de revenir au domicile conjugal constitue une faute grave sans avoir recherché si, dans de pareilles circonstances, la sommation interpellative délivrée par le mari traduisait de sa part une volonté réelle de reprendre la vie commune). [image: ] Mais la fixation de la résidence de la famille en vertu de l'art. 258 est une mesure provisoire qui n'a pas pour effet de dispenser définitivement des époux mariés de leur obligation de communauté de vie. • Civ. 2e, 25 nov. 1992, [image: ] no 91-12.236 P. [image: ] Résidence séparée ordonnée judiciairement et violation de domicile : V. • Crim. 11 oct. 1995 : [image: ] D. 1996. 469, note Muller [image: ]. 



§ 3 Des preuves (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 14-I). 

À compter du 1er janv. 2021, la L. no 2019-222 du 23 mars 2019 abroge le § 4 ancien et le § 5 devient le § 3 (L. préc., art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021). 

Sur l'entrée en vigueur et l'application dans le temps des modifications issues de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr [image: ] ss. art. 233. 

Art. 259 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Les faits invoqués en tant que causes de divorce ou comme défenses à une demande peuvent être établis par tout mode de preuve, y compris l'aveu. (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 14-II) « Toutefois, les descendants ne peuvent jamais être entendus sur les griefs invoqués par les époux. » 

V. aussi C. pr. civ., art. 205 [image: ], App., IV. Enfants-Autorité parentale, B. Audition de l'enfant. 

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Mesure d'enquête sociale ou d'expertise médico-psychologique ou psychiatrique pendant une procédure de divorce. 

I. AUDITION DES DESCENDANTS

1. Personnes concernées. L'interdiction d'entendre, aux enquêtes de divorce, les descendants des époux (art. 205 C. pr. civ., repris par l'art. 259) doit s'entendre en ce sens qu'aucune déclaration, sous quelque forme que ce soit, ne peut être produite au cours de la procédure. • Civ. 2e, 4 janv. 1984 : D. 1985. IR 149, obs. Groslière ; Gaz. Pal. 1984. 2. Pan. 187, obs. Grimaldi. [image: ] Doit être écartée une attestation émanant de la mère de l'épouse et relatant des propos tenus par ses petits-enfants. • Civ. 1re, 3 nov. 2004, [image: ] no 03-19.079 P : D. 2004. IR 3194 [image: ] ; RTD civ. 2005. 108, obs. Hauser [image: ]. [image: ] V. déjà en ce sens : • Civ. 2e, 23 mars 1977 : D. 1978. 5, note Meerpoel (exclusion du témoignage indirect). [image: ] Aucune distinction n'est à faire à cet égard entre les enfants communs aux deux époux et ceux de l'un d'entre eux. • Civ. 2e, 24 févr. 1983 : Gaz. Pal. 1983. 2. Pan. 185, obs. Grimaldi. – Dans le même sens : • Civ. 2e, 5 févr. 1986 : Bull. civ. II, no 9. [image: ] La prohibition s'applique au conjoint du descendant. • Civ. 2e, 18 nov. 1987 : Bull. civ. II, no 230 • 30 sept. 1998, [image: ] no 96-21.110 P : Dr. fam. 1999, no 6, note Lécuyer (2e esp.) ; RTD civ. 1999. 71, obs. Hauser [image: ]. [image: ] … Même divorcé. • Civ. 1re, 14 févr. 2006, [image: ] no 05-14.686 P : D. 2007. Pan. 609, obs. Williatte-Pillitteri [image: ], et 1909, obs. T. Vasseur [image: ] ; Dr. fam. 2006, no 90, note Larribau-Terneyre ; AJ fam. 2006. 377, obs. S. David [image: ] ; RTD civ. 2006. 288, obs. Hauser [image: ]. [image: ] … Ou au concubin du descendant. • Civ. 2e, 10 mai 2001, [image: ] no 99-13.833 P : R., p. 343 ; D. 2002. Somm. 611, obs. Lemouland [image: ] ; Defrénois 2001. 1349, obs. Massip ; Dr. fam. 2001, no 108, note Lécuyer ; ibid. 2002, no 21, note Griffon ; RJPF 2001-6/27, obs. Guerder ; RTD civ. 2001. 861, obs. Hauser [image: ]. [image: ] La remise par un descendant d'une lettre d'un parent relative aux torts du divorce équivaut au témoignage prohibé par l'art. 205 C. pr. civ. • Civ. 2e, 5 juill. 2001, [image: ] no 99-15.244 P : R., p. 343 ; D. 2001. IR 2361 [image: ] ; Defrénois 2001. 1349, obs. Massip ; Dr. fam. 2001, no 108, note Lécuyer ; ibid. 2002, no 22, note Gouttenoire-Cornut ; RJPF 2001-9/22, obs. Guerder ; RTD civ. 2001. 861, obs. Hauser [image: ] • 23 janv. 2003, [image: ] no 01-12.117 P : D. 2003. IR 603 [image: ] ; Defrénois 2003. 1082, obs. Massip ; AJ fam. 2003. 144, obs. S. D. [image: ] ; Dr. fam. 2003, no 73, note H. L. ; RTD civ. 2003. 274, obs. Hauser [image: ]. 

2. Instances concernées. La prohibition édictée par l'art. 205 C. pr. civ. (reprise par l'art. 259) s'applique aux déclarations recueillies en dehors de l'instance en divorce. • Civ. 2e, 22 juin 1994, [image: ] no 93-11.252 P : RTD civ. 1994. 838, obs. Hauser [image: ] (audition d'un enfant par un service de police dans le cadre d'une procédure pénale portant sur les agissements de l'un des époux à l'égard de l'enfant) • 4 mai 2011, [image: ] no 10-30.706 P : D. 2011. 1348 [image: ] ; AJ fam. 2011. 322, obs. David [image: ] ; RTD civ. 2011. 750, obs. Hauser [image: ] ; Dr. fam. 2011, no 149, obs. Larribau-Terneyre. • Civ. 1re, 1er févr. 2012 : [image: ] D. 2012. 436 [image: ] ; AJ fam. 2012. 147, obs. S. David [image: ] ; JCP N 2012, no 1150, obs. Rivière • 9 juill. 2014 : [image: ] RTD civ. 2014. 865, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Bien que figurant dans un texte étranger à la procédure pénale, la prohibition formulée par l'art. 205 C. pr. civ. (reprise par l'art. 259) n'est que l'expression d'une règle fondamentale inspirée par un souci de décence et de protection des intérêts moraux de la famille qui ne saurait être tournée, même après le prononcé du divorce, par le recours à une poursuite pénale pour établir un faux témoignage dans le cadre d'une instance en divorce. • Crim. 4 janv. 1985 : JCP 1985. II. 20521, note Lindon et Bénabent. 

3. Interdiction limitée à la procédure de divorce. Les dispositions de l'art. 205 C. pr. civ., relatives au divorce, ne sont pas applicables devant la juridiction pénale en raison du principe de la liberté de la preuve. • Crim. 2 juin 2015, [image: ] no 14-85.130 P : D. 2016. 674, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2015. 403, obs. Thouret [image: ] ; AJ pénal 2015. 439, obs. Roussel [image: ] ; JCP 2015, no 999, obs. Rousseau (poursuites pour violences conjugales). 

II. AUTRES MODES DE PREUVE

4. Aveu d'un époux. Ne peuvent constituer un aveu les conclusions additionnelles de l'épouse par lesquelles, après avoir nié toute faute de sa part, elle sollicite à titre subsidiaire le prononcé du divorce aux torts partagés au cas où la cour d'appel retiendrait des torts à son encontre. • Civ. 2e, 11 févr. 1998, [image: ] no 96-19.106 P : Dr. fam. 1998, no 136, note Lécuyer. 

5. Enregistrement de communications téléphoniques. V. note 2 [image: ] ss. art. 259-1. 

6. Expertises et enquêtes. Demande d'expertise médicale à l'effet de constater l'état de grossesse de l'épouse : V. note 5 [image: ] ss. art. 259-2. [image: ] Examen médico-psychologique et enquête sociale : V. notes [image: ] ss. art. 373-2-12. [image: ] La preuve en matière de divorce se faisant par tous moyens, une cour d'appel peut admettre comme preuve de l'infidélité de l'épouse, sans remettre en cause la filiation des enfants, des examens sanguins établissant l'impossibilité biologique du mari d'être le père de deux des cinq enfants communs. • Civ. 1re, 28 févr. 2006, [image: ] no 04-12.736 P : D. 2006. 2379, note Mirabail [image: ] ; D. 2007. Pan. 609, obs. Williatte-Pellitteri [image: ], et 1909, obs. T. Vasseur [image: ] ; JCP 2006. II. 10098, note Lambert ; Dr. fam. 2006, no 91, note Larribau-Terneyre ; LPA 24 oct. 2006, note Massip ; RTD civ. 2006. 287, obs. Hauser [image: ]. 

7. Casier judiciaire. Possibilité d'enjoindre au défendeur de produire un extrait de son casier judiciaire : V. • TGI Nanterre, JME, 11 mars 1975 : D. 1975. 439, note G. T. 

8. Rapports. Un rapport de police privée ne peut constituer la preuve des faits qu'il relate, alors que ses auteurs agissent en vertu d'un mandat salarié donné par l'époux qui le produit et dont les conditions d'exécution, inconnues du tribunal, ne lui permettent pas d'exercer son contrôle sur la force probante qui s'y attacherait. • TGI Lyon, 10 oct. 1972 : Gaz. Pal. 1972. 2. 880, note R. S. [image: ] Sur la nécessité pour les juges du fond de préciser les faits rapportés dans les attestations sur lesquelles ils se fondent pour prononcer le divorce, V. • Civ. 2e, 5 oct. 1994, [image: ] no 93-11.215 P. [image: ] Une cour d'appel estime souverainement que les relations injurieuses pour le mari entretenues par la femme avec un tiers sont établies par des courriels et un rapport d'enquête privée. • Civ. 1re, 18 mai 2005, [image: ] no 04-13.745 P : Defrénois 2005. 1342, obs. Massip ; AJ fam. 2005. 403, obs. S. David [image: ] ; Dr. fam. 2005, no 185, note Larribau-Terneyre ; CCE 2005, no 192, note A. Lepage. 

9. Attestations. Pour confirmer le montant de la contribution mise à la charge du père pour l'entretien de l'enfant, l'arrêt retient que le passeport du père établit que son activité professionnelle lui procure un certain train de vie lui permettant de se rendre plusieurs fois à l'île Maurice et en Inde, et que l'attestation d'un de ses amis indiquant prendre en charge l'intégralité du coût de ces voyages doit être écartée des débats, faute de répondre aux exigences des dispositions de l'art. 202 C. pr. civ. En se déterminant ainsi, au seul motif que l'attestation était irrégulière, sans apprécier la valeur probante et la portée de la pièce litigieuse, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des dispositions de l'art. 202 C. pr. civ. • Civ. 1re, 8 juill. 2020, [image: ] no 19-12.207.

10. Données médicales. Constituent une violation de l'art. 8 Conv. EDH la production et l'utilisation en justice, dans une procédure de divorce, de pièces médicales. • CEDH, sect. II, 10 oct. 2006, [image: ] L. L. c/ France, no 7508/02 : D. 2006. IR 2692 [image: ] ; RTD civ. 2007. 95, obs. Hauser [image: ]. [image: ] V. cependant, admettant la prise en compte d'un certificat médical attestant que le mari avait été hospitalisé pour sevrage alcoolique, le mari soutenant que ce certificat avait été subtilisé par l'épouse, en vue de prouver son alcoolisme. • Aix-en-Provence, 27 févr. 2008 : D. 2009. Pan. 832, obs. Williatte-Pellitteri [image: ] ; Dr. fam. 2008, no 142 (absence de fraude, l'épouse ayant accompagné son époux lors de la visite au praticien ayant délivré le certificat). 

11. Courriels. Ayant retenu que les courriels versés aux débats par l'époux se trouvaient sur l'ordinateur personnel de celui-ci et qu'aucune protection n'était mise en place pour minimiser leur accès, la cour d'appel, qui a repris ces éléments contenus dans les conclusions mêmes de l'épouse, en a souverainement déduit qu'ils n'avaient pas été obtenus par fraude. • Civ. 1re, 26 oct. 2011, [image: ] no 10-27.872. 

Le fait d'avoir profité de l'opportunité d'accéder à la messagerie électronique de l'épouse après son départ du domicile conjugal caractérise un manque de délicatesse mais ne constitue pas une fraude dès lors que le mot de passe n'a pas été obtenu par fraude. • Paris, 17 nov. 2016, [image: ] no 14/14483 : Dr. fam. 2017, no 2, note Binet. 

III. OFFICE DU JUGE

12. Sans pièces produites, le juge ne peut retenir les montants avancés par un époux. Pour fixer à une certaine somme la prestation compensatoire due par l'époux à l'épouse, l'arrêt retient que l'épouse perçoit actuellement 833 € nets et que le montant de ses pensions de retraite atteindra plus de 18 000 € pour une liquidation de ses droits à 62 ans et plus de 20 000 € en cas de départ à 65 ans ; en se déterminant ainsi, par voie de simples affirmations, alors qu'aucune des pièces produites ne mentionnait de telles sommes, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision. • Civ. 1re, 13 sept. 2017, [image: ] no 16-22.872. 

13. Le juge ne peut retenir des éléments de preuve qui ne sont pas dans les débats. Pour condamner un mari au paiement d'une prestation compensatoire, l'arrêt retient, parmi les éléments mobiliers du patrimoine de l'époux, le solde d'un compte épargne logement de 15 900 € ; en se déterminant ainsi, alors qu'il ne résulte ni des conclusions, ni de l'arrêt que cet élément de fait était dans le débat, la cour d'appel a violé l'art. 7 C. pr. civ. • Civ. 1re, 18 mars 2018, [image: ] no 14-10.976. 

Art. 259-1 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 14-III) Un époux ne peut verser aux débats un élément de preuve qu'il aurait obtenu par violence ou fraude. 

1. Le juge ne peut, pour écarter des débats des lettres de l'épouse à des tiers ainsi que son journal intime, énoncer que leur production porte atteinte à la vie privée de celle-ci sans constater que le mari s'est procuré ces documents par fraude ou violence. • Civ. 2e, 29 janv. 1997 : [image: ] D. 1997. 296, note Bénabent [image: ] ; JCP N 1997. II. 774 ; Dr. fam. 1997, no 85, note Lécuyer. [image: ] V. conf., pour des courriels : • Civ. 1re, 18 mai 2005, [image: ] no 04-13.745. – V. aussi • CEDH 7 sept. 2021, [image: ] M.P. c/ Portugal, no 27516/14 : bien que le droit au respect de la vie privée implique le droit au secret des correspondances, celui-ci ne saurait contrevenir au droit de bénéficier d'une possibilité raisonnable de présenter sa cause en justice ; c'est la raison pour laquelle, dès lors que des messages électroniques issus de l'ordinateur familial du couple sont produits en justice, cette production ne saurait constituer une violation du droit au respect de la vie privée puisqu'elle n'intervient qu'au cours de procédures civiles dont l'accès public est strictement restreint. [image: ] … Pour des minimessages, dits « SMS », reçus sur le téléphone portable professionnel du conjoint : • Civ. 1re, 17 juin 2009, [image: ] no 07-21.796 P : R., p. 316 ; D. 2009. AJ 1758, obs. Égéa [image: ] ; ibid. 2010. Pan. 989, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; ibid. Pan. 1243, obs. Williatte-Pellitteri [image: ] ; JCP 2010. 34, no 5, obs. Gouttenoire ; Gaz. Pal. 2009. 2816, note Pierroux ; LPA 24 sept. 2009, note Dissaux ; AJ fam. 2009. 298, obs. David [image: ] ; Dr. fam. 2009, no 124, obs. Larribau-Terneyre ; Defrénois 2010. 864, obs. Massip ; RLDC 2009/63, no 3544, obs. Pouliquen ; RTD civ. 2009. 514, obs. Hauser [image: ] (en application des art. 259 et 259-1 nouveaux) • 11 mai 2016, [image: ] no 15-16.410 : RTD civ. 2016. 592, obs. J. Hauser [image: ]. [image: ] Il appartient à l'époux qui invoque les violences ou la fraude visées à l'art. 259-1 d'en rapporter la preuve. • Civ. 2e, 16 févr. 1983 : Bull. civ. II, no 38. [image: ] Le seul fait de l'absence de remise volontaire ne saurait faire présumer la fraude. • TGI Versailles, 18 déc. 2000 : Dr. fam. 2001, no 57, note Lécuyer. [image: ] … Et les juges du fond apprécient, en se déterminant d'après les circonstances, le caractère régulier ou non de la production de lettres versées aux débats. • Civ. 2e, 26 nov. 1975 : D. 1976. 371, note Bénabent. 

2. Caractère illicite des enregistrements de communications téléphoniques : V. • Crim. 3 mars 1982 : [image: ] D. 1982. 579, note Lindon • TGI Lyon, 10 oct. 1972 : Gaz. Pal. 1972. 2. 880. 

3. Procédure religieuse. Un archevêque ne peut être condamné sous astreinte à remettre, pour les besoins d'une procédure en divorce, les pièces d'une procédure ecclésiastique en annulation du mariage, alors qu'elles se rapportent à des faits concernant la vie privée du mari et que l'autorité religieuse n'en a eu connaissance qu'à raison de la confiance qui lui a été accordée. • Civ. 2e, 29 mars 1989 : [image: ] D. 1990. 45, note Robine [image: ] ; JCP 1990. II. 21586, note Bouscau ; Gaz. Pal. 1990. 1. 3, note Échappé. 

4. Journal intime. BIBL. Zaki, RTD civ. 1980. 2. – Moatti-Neuer, LPA 30 oct. 2000. [image: ] Admission de la production d'un journal intime, V. • Civ. 2e, 6 mai 1999, [image: ] no 97-12.437 P : D. 2000. 557, note Caron [image: ] ; JCP 1999. II. 10201, note Garé ; Dr. fam. 1999, no 79, note Lécuyer ; CCE 1999, no 51, note Desgorges ; RTD civ. 1999. 608, obs. Hauser [image: ] • Amiens, 3 mars 1975 : D. 1975. 706, note Géraldy ; Gaz. Pal. 1975. 1. 276 • TGI Versailles, 18 déc. 2000 : préc. note 1 [image: ]• Paris, 4 avr. 2001 : Dr. fam. 2001, no 96, note H. L. [image: ] Contra : • Paris, 9 sept. 1999 : Dr. fam. 2000, no 24, note Lécuyer • TGI Caen, JAF, 9 juin 2000 : Dr. fam. 2000, no 87, note J. L. ; RTD civ. 2000. 812, obs. Hauser [image: ]. [image: ] V. aussi note 1 [image: ].

5. Ordinateur personnel. BIBL. Larribau-Terneyre, Dr. fam. 2007, no 106. [image: ] Admission de la preuve d'un divorce pour faute grâce à l'analyse du disque dur de l'ordinateur qui se trouvait dans la chambre du mari qui avait quitté le domicile conjugal. • Aix-en-Provence, 6 mai 2010 : Dr. fam. 2010, no 164, obs. Larribau-Terneyre. 

Art. 259-2 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Les constats dressés à la demande d'un époux sont écartés des débats s'il y a eu violation de domicile ou atteinte illicite à l'intimité de la vie privée. 

BIBL. ▶ CHABAULT, Dr. fam. 1998. Chron. 11 (adultère). – LEGUEVAQUES et DOUYSSET, Gaz. Pal. 2000. 1. Doctr. 588 (enregistrement téléphonique). – NERSON, RTD civ. 1977. 112 (preuve de l'adultère depuis la loi du 11 juill. 1975).

1. Constat d'adultère : possibilité. Le fait que l'adultère ne soit plus une cause péremptoire de divorce doit demeurer sans incidence sur ses modes de preuve, et la possibilité de rejet de l'adultère comme cause de divorce ne doit pas enlever au conjoint qui s'en prévaut la possibilité d'en établir la réalité. • Nancy, 14 mars 1979 : JCP 1979. II. 19210, note Goubeaux (constat d'adultère autorisé par justice). – Dans le même sens : • Paris, 5 nov. 1981 : D. 1982. 342, note Massip. 

2. … Vie privée. Le président du tribunal de grande instance [devenu tribunal judiciaire] est en droit d'autoriser un constat par huissier en vue de préconstituer la preuve de la violation de l'obligation de fidélité par un époux au domicile de la personne coauteur de sa faute ; ce constat ne saurait constituer une atteinte illicite à l'intimité de la vie privée. • Civ. 1re, 6 févr. 1979 : [image: ] JCP 1980. II. 19290 ; Gaz. Pal. 1979. 1. 252, note J. V. • 18 nov. 1992, [image: ] no 90-19.368 P : Defrénois 1993. 712, obs. Massip. – V. aussi • Civ. 2e, 5 juin 1985, [image: ] no 83-14.268 P • Paris, 14 nov. 1985 : D. 1986. 296, note Vassaux-Vanoverschelde ; JCP 1986. II. 20643, note Lindon • Versailles, 31 janv. 1989 : D. 1990. Somm. 97, obs. Groslière [image: ] • Paris, 18 nov. 1999 : D. 2000. IR 11 [image: ]. [image: ] Comp. • TGI Nanterre, 3 mars 1977 : JCP 1977. II. 18723, note Lindon • TGI Nanterre, réf., 18 oct. 1978 : JCP 1979. II. 19116, note R. L. (constat obtenu par fraude) • Civ. 2e, 6 févr. 1980 : Gaz. Pal. 1980. 2. 434, note J. V. (huissier outrepassant sa mission).

3. Dès lors qu'il a été procédé régulièrement à un constat d'adultère dans une instance en divorce pour faute sur autorisation judiciaire, l'atteinte à la vie privée de la complice de l'adultère, partie à une autre procédure en divorce, a été licitement opérée, et cette pièce, régulièrement obtenue et produite dans cette dernière procédure, ne présente donc aucun vice qui justifie qu'elle soit écartée des débats. • Rennes, 9 mars 1998 : BICC 1er mai 1999, no 553. 

4. Constat non judiciaire. Le constat dressé sans autorisation de justice à la requête du mari dans un lieu dont il avait la jouissance peut être pris en considération par les juges du fond. • Civ. 2e, 14 déc. 1983, [image: ] no 82-11.759 P. [image: ] Comp., pour un rapport de police privée, note 8 [image: ] ss. art. 259. 

5. Une décision imposant à la femme de se soumettre à tous examens et analyses destinés à établir un éventuel état de grossesse porterait atteinte au principe de la liberté individuelle. • TGI Corbeil, réf., 5 juill. 1972 : Gaz. Pal. 1972. 2. 749. 

Art. 259-3 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Les époux doivent se communiquer et communiquer au juge ainsi qu'aux experts (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 14-IV) « et aux autres personnes désignées par lui en application des 9o et 10o de l'article 255, » tous renseignements et documents utiles pour fixer les prestations et pensions et liquider le régime matrimonial. 

Le juge peut faire procéder à toutes recherches utiles auprès des débiteurs ou de ceux qui détiennent des valeurs pour le compte des époux sans que le secret professionnel puisse être opposé. 

Sur la production des pièces justificatives, V. C. pr. civ., art. 1075-2 [image: ], App., I. Procédure. 

Art. 259-3, al. 2. L'art. 259-3 doit être interprété strictement et ne recevoir application qu'à l'égard des débiteurs des époux ou des détenteurs de valeurs pour leur compte, et non à l'égard du commissaire aux comptes de la société dont le mari est administrateur. • Aix-en-Provence, 12 juill. 1977 : D. 1979. IR 168, obs. Groslière. [image: ] … Ni à l'égard du banquier d'un des débiteurs des époux. • Com. 18 févr. 2004, [image: ] no 01-11.728 P : JCP 2004. I. 176, no 23, obs. Tisserand-Martin ; AJ fam. 2004. 146, obs. Deis-Beauquesne [image: ] ; LPA 27 juill. 2004, note E. C. 
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La L. no 2004-439 du 26 mai 2004 modifiant le présent chapitre III est entrée en vigueur le 1er janvier 2005. — V. les dispositions transitoires ss. art. 286 [image: ]. 

RÉP. CIV. vo Divorce (Conséquences), par N. DISSAUX.

DALLOZ ACTION Droit de la famille 2023/2024, nos 132.131 s. 

SECTION 1 De la date à laquelle se produisent les effets du divorce

BIBL. GÉN. ▶ ABRY, JCP N 1996. Prat. 3716. – RUZEL, Dr. fam. 2024. Étude 2 (date à laquelle le divorce passe en force de chose jugée, renouvellement des stratégies procédurales en matière de divorce).

Art. 260 (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50, en vigueur le 1er janv. 2017) Le mariage est dissous : 

1o Par la convention de divorce conclue par acte sous signature privée contresigné par avocats, à la date à laquelle elle acquiert force exécutoire ; 

2o Par la décision qui prononce le divorce, à la date à laquelle elle prend force de chose jugée. 

Ancien art. 260 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) La décision qui prononce le divorce dissout le mariage à la date à laquelle elle prend force de chose jugée. 

1. Divorce par consentement mutuel par acte sous seing privé (art. 260, 1o). Sur la force exécutoire de la convention de divorce conclue par acte sous signature privée, V. art. 229-4 [image: ], al. 2.

2. Divorce judiciaire (art. 260, 2o). Le divorce prononcé par un arrêt dont seules les dispositions relatives aux conséquences financières sont frappées d'un pourvoi principal devient irrévocable à la date d'expiration du délai ouvert pour former pourvoi incident. • Civ. 2e, 15 nov. 2001 : [image: ] Dr. fam. 2002, no 20, note Lécuyer • Civ. 1re, 30 juin 2004 : [image: ] Dr. fam. 2004, no 171, note Larribau-Terneyre • 25 oct. 2005, [image: ] no 04-15.573 P : AJ fam. 2006. 111, obs. S. David [image: ] ; Dr. fam. 2006, no 4, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2006. 96, obs. Hauser [image: ]. [image: ] La prestation compensatoire comme les intérêts qu'elle produit ne sont dus qu'à compter de cette date. • Civ. 1re, 19 avr. 2005 : [image: ] Dr. fam. 2005, no 135, note Larribau-Terneyre. [image: ] Mais lorsque la décision prononçant le divorce passe irrévocablement en force de chose jugée antérieurement à la fixation ou à l'exigibilité de la prestation compensatoire, le capital alloué porte alors intérêts au taux légal à compter du jugement de première instance en cas de confirmation pure et simple par le juge d'appel de la décision allouant la prestation compensatoire et, dans les autres cas, à compter de la décision d'appel. • Civ. 1re, 20 févr. 2007, [image: ] no 06-10.763 P : Defrénois 2007. 783, obs. Massip ; Dr. fam. 2007, no 83, note Larribau-Terneyre ; RJPF 2007-5/23, obs. Garé ; RTD civ. 2007. 554, obs. Hauser [image: ]. [image: ] En l'absence de pourvoi principal sur le prononcé du divorce, celui-ci n'était devenu irrévocable qu'à l'expiration du délai ouvert pour former pourvoi incident. • Civ. 1re, 19 déc. 2018, [image: ] no 17-26.765. 

3. Déchéance de pourvoi. Par suite de l'effet déclaratif de la décision constatant la déchéance d'un pourvoi à défaut de signification du mémoire ampliatif dans le délai imparti, c'est à compter de l'expiration de cette date de signification que se trouve irrévocablement prononcé le divorce. • Civ. 1re, 16 janv. 2007, [image: ] no 06-1.120 P. 

4. Décès d'un époux en cours de divorce. Le mariage étant dissous par la mort de l'un des époux, l'action en divorce s'éteint par le décès de l'un d'eux survenu avant que le jugement ou l'arrêt prononçant le divorce soit devenu définitif. • Civ. 2e, 23 nov. 1988, [image: ] no 87-11.707 P • Civ. 1re, 20 juin 2006, [image: ] no 05-16.150 P : AJ fam. 2006. 418, obs. David [image: ]. 

5. … Instance en cassation. Extinction de l'action en divorce en cas de décès de l'un des époux pendant que l'instance en cassation est pendante. • Civ. 1re, 17 oct. 2019, [image: ] no 18-23.433 • 15 juin 2017, [image: ] no 16-25.536 (décès pendant l'instance en cassation). [image: ] Dans le même sens : • Civ. 1re, 13 mai 2020, [image: ] no 19-13.786. 

6. Décès après divorce. Le décès d'un ex-époux après que la décision prononçant le divorce est passée en force de chose jugée n'éteint pas les actions relatives à la prestation compensatoire allouée par cette décision. • Civ. 2e, 25 mai 1993, [image: ] no 91-21.950 P : Defrénois 1994. 773, obs. Massip ; RTD civ. 1993. 565, obs. Hauser [image: ]. 



Art. 261 à 261-2 Abrogés par L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 23. 

Art. 262 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50, en vigueur le 1er janv. 2017) « La convention ou le » jugement de divorce est opposable aux tiers, en ce qui concerne les biens des époux, à partir du jour où les formalités de mention en marge prescrites par les règles de l'état civil ont été accomplies. 

Sur l'inopposabilité de la convention homologuée, V. C. pr. civ., art. 1104 [image: ], App., I. Procédure. 

1. Bail – Paiement des loyers. Le bailleur peut réclamer le paiement des loyers à la femme, cotitulaire du bail avec le mari, pour la période antérieure à la transcription du jugement de divorce, alors même qu'elle a été autorisée à résider séparément de son mari, qu'elle a effectivement résidé séparément et que le bailleur ne pouvait ignorer son départ des lieux loués. • Civ. 2e, 3 oct. 1990, [image: ] no 88-18.543 P : D. 1992. Somm. 219, obs. Lucet [image: ] ; JCP N 1991. II. 57 (2e esp.), obs. Simler ; Defrénois 1991. 1126 (1re esp.), obs. Champenois • Civ. 1re, 13 oct. 1992 : [image: ] JCP 1993. II. 22047, note Hauser ; JCP N 1993. II. 110, obs. Wiederkehr ; Defrénois 1993. 380, obs. Champenois, et 708, obs. Massip • Civ. 3e, 2 juin 1993, [image: ] no 91-14.522 P (pour un jugement de séparation de corps). [image: ] Pour le bail conclu après l'ordonnance de non-conciliation, V. note 9 [image: ] ss. art. 220. 

2. Opposabilité aux tiers de conventions entre époux. Est inopposable aux créanciers du mari une convention passée entre les époux au cours de l'instance en divorce et dont les effets sont suspendus au prononcé même du divorce, en application de l'art. 1451, tant que les formalités de mention en marge de l'art. 262 n'ont pas été accomplies. • Com. 9 nov. 1993, [image: ] no 91-18.489 P. [image: ] Sous l'empire de la L. du 13 juill. 1967 et en vertu de ses art. 29 et 31, le syndic peut agir en inopposabilité à la masse de la convention définitive réglant les effets du divorce sur demande conjointe. • Com. 28 avr. 1998 : [image: ] D. 1999. Somm. 20, obs. Revel [image: ] ; Dr. fam. 1998, no 98, note Lécuyer (cassation de l'arrêt ayant rejeté la demande d'inopposabilité au motif que la convention, faisant partie intégrante du jugement d'homologation dont elle est indissociable, ne peut être attaquée par d'autres voies de recours que celles ouvertes contre le jugement). [image: ] Sous l'empire de la L. du 25 janv. 1985, dont les dispositions de l'art. 107 (C. com., art. L. 621-107, devenu L. 632-1) sont d'ordre public, et alors que les art. 262 C. civ. et 1104 C. pr. civ. ne concernent que les créanciers individuels de l'un ou l'autre époux, il y a lieu de déclarer recevable l'action du représentant des créanciers de l'époux en liquidation judiciaire en annulation de l'état liquidatif de communauté établi en période suspecte. • Civ. 1re, 25 janv. 2000, [image: ] no 97-21.119 P : D. 2000. AJ 103, obs. A. Lienhard [image: ] ; ibid. Somm. 333, obs. Revel [image: ] ; Defrénois 2000. 652, obs. Massip ; Dr. fam. 2000, no 48, note Lécuyer ; RTD civ. 2000. 553, obs. Hauser [image: ] ; RTD com. 2000. 460, obs. Martin-Serf [image: ]. [image: ] Dans le même sens : • Civ. 1re, 3 juin 2003, [image: ] no 01-17.971 P : D. 2003. 2655, note Marly [image: ] ; AJ fam. 2003. 314, obs. S. D.-B. [image: ] (nullité d'un partage de communauté trop favorable à l'époux in bonis, sur le fondement des art. L. 621-107-2o et L. 621-108 C. com., devenus L. 632-1-2o et L. 632-2). [image: ] Rappr. • Com. 26 avr. 2000, [image: ] no 97-10.335 P : D. 2000. AJ 263, obs. A. Lienhard [image: ] ; JCP 2000. I. 269, no 5, obs. Pétel ; LPA 28 févr. 2001, note Paquette-Dessaigne (inopposabilité à la procédure collective de l'acte de cession consistant, pour le mari en liquidation judiciaire, à abandonner à son ex-épouse, dans la convention définitive de divorce, sa part de l'immeuble commun, à titre de pension alimentaire). 

3. Jugement de divorce. Publicité foncière. Le partage de la communauté, contenu dans la convention définitive homologuée par le juge du divorce, est opposable aux tiers à compter de l'accomplissement des formalités de publicité du jugement. • Civ. 1re, 12 avr. 2012 : [image: ] D. 2012. 1125 [image: ] ; RTD civ. 2012. 515, obs. Hauser [image: ] ; Defrénois 2012. 951, obs. Piedelièvre. 

4. … Surendettement et instance en divorce. Le juge de l'exécution ne peut déclarer irrecevable une demande de traitement de sa situation de surendettement faite par un époux en instance de divorce au motif qu'il est indispensable d'attendre le partage de la communauté, alors que, le divorce n'étant pas prononcé et opposable aux tiers, l'instance en divorce ne modifie pas le recouvrement de leurs créances par les créanciers. • Civ. 1re, 27 mai 1997 : [image: ] Dr. fam. 1997, no 139, note Lécuyer. 

5. Procédure collective. * Action en divorce (contentieux). La demande de l'épouse visant à être relevée et garantie par le débiteur en liquidation de sommes pouvant être mises à sa charge au titre de crédits et emprunts, fondée sur l'engagement pris par le mari lors de son divorce, tend à la condamnation de ce dernier au paiement de sommes d'argent pour une cause antérieure à l'ouverture de la procédure collective, de sorte qu'elle est soumise à l'interdiction des poursuites (C. com., art. L. 622-21 et L. 641-3). • Com. 29 mai 2019, [image: ] no 16-26.989 P : Rev. sociétés 2019. 555, obs. Reille [image: ]. [image: ] Le dessaisissement ne concernant que l'administration et la disposition des biens du débiteur, ce dernier a qualité pour intenter seul une action en divorce ou y défendre, action attachée à sa personne, qui inclut la fixation de la prestation compensatoire mise à sa charge, sans préjudice de l'exercice par le liquidateur, qui entend rendre inopposable à la procédure collective l'abandon en pleine propriété d'un bien propre appartenant au débiteur décidé par le juge du divorce à titre de prestation compensatoire, d'une tierce opposition contre cette disposition du jugement de divorce. • Civ. 1re, 16 janv. 2019, [image: ] no 17-16.334 P : D. 2019. 980, note Hartman [image: ] ; JCP E 2019, 1206, no 7, obs. Pétel. [image: ] En sens contraire, antérieurement : • Com. 7 avr. 2009, [image: ] no 08-16.510. 

* Action en divorce (consentement mutuel judiciaire). L'aliénation consentie dans une convention de divorce homologuée par le juge est inopposable à la procédure collective du fait du dessaisissement du débiteur. • Civ. 1re, 26 avr. 2000, [image: ] no 97-10.335 P. 

* Immeuble commun entré en procédure collective avant de devenir indivis. Le jugement de divorce n'ayant été rendu opposable aux tiers en ce qui concerne les biens des époux que postérieurement à l'ouverture de la procédure collective, par la retranscription sur les actes d'état civil, l'immeuble dépendant de la communauté est entré dans le gage commun des créanciers de celle-ci avant qu'il ne devienne indivis, de sorte que le liquidateur judiciaire pouvait procéder à sa réalisation dans les conditions prévues par le code de commerce. • Com. 27 sept. 2016, [image: ] no 15-10.428 P. 

* Insaisissabilité de la résidence principale et procédure collective. Si le liquidateur ne représente pas le débiteur en ce qui concerne les droits de celui-ci sur l'immeuble qu'il a régulièrement déclaré insaisissable, lequel n'est, dès lors, pas entré dans le gage commun des créanciers, le juge aux affaires familiales, saisi par l'ex-mari d'une demande d'ouverture des opérations de compte, liquidation et partage de l'indivision, peut, en exécution du jugement de divorce et après avoir rejeté la demande d'attribution préférentielle du bien litigieux dont il était également saisi, ordonner sa licitation pour parvenir au partage de l'indivision sans avoir besoin d'une demande à cette fin du liquidateur. • Com. 10 juill. 2019, [image: ] no 18-16.867 P. 

Art. 262-1 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 15) (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50, en vigueur le 1er janv. 2017) « La convention ou le » jugement de divorce prend effet dans les rapports entre les époux, en ce qui concerne leurs biens : 

(L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50, en vigueur le 1er janv. 2017) « — lorsqu'il est constaté par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats déposé au rang des minutes d'un notaire, à la date à laquelle la convention réglant l'ensemble des conséquences du divorce acquiert force exécutoire, à moins que cette convention n'en stipule autrement ; » 

— lorsqu'il est prononcé par consentement mutuel (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50, en vigueur le 1er janv. 2017) « dans le cas prévu au 1o de l'article 229-2 », à la date de l'homologation de la convention réglant l'ensemble des conséquences du divorce, à moins que celle-ci n'en dispose autrement ; 

— lorsqu'il est prononcé pour acceptation du principe de la rupture du mariage, pour altération définitive du lien conjugal ou pour faute, à la date de (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021) « la demande en divorce [ancienne rédaction : l'ordonnance de non-conciliation] ». 

À la demande de l'un des époux, le juge peut fixer les effets du jugement à la date à laquelle ils ont cessé de cohabiter et de collaborer. Cette demande ne peut être formée qu'à l'occasion de l'action en divorce. La jouissance du logement conjugal par un seul des époux conserve un caractère gratuit jusqu'à (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021) « la demande en divorce [ancienne rédaction : l'ordonnance de non-conciliation] », sauf décision contraire du juge. 

Sur l'entrée en vigueur et l'application dans le temps des modifications issues de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr [image: ] ss. art. 233. 

BIBL. ▶ BRÉMOND, D. 2013. 2408 [image: ] (collaboration conjugale). – MASSIP, JCP N 2013, no 1290 (date d'effet des jugements de divorce). – PUYGAUTHIER, JCP N 2005. 1384. 


COMMENTAIRE

Le report des effets du divorce doit être soigneusement distingué de la date de la jouissance divise (V. C. civ., art. 829 [image: ]), les deux notions étant absolument distinctes. Le report des effets du divorce marque la fin du régime matrimonial. Dans les régimes de type communautariste, la date des effets sera donc la date de fin de la communauté et la date de début de l'indivision postcommunautaire. Cependant, cette indivision reste une fiction légale, de sorte qu'elle doit se combiner (et donc être pondérée) avec le maintien des obligations du mariage (notamment celle de contribuer aux charges du mariage de l'art. 214 C. civ., laquelle sera relayée par le devoir de secours une fois les mesures provisoires décidées (sachant que le point de départ, de principe, des mesures provisoires est la demande en justice, sauf remontée à une date antérieure). Du fait du caractère particulier de cette indivision (dont la réalité dépend du prononcé d'un divorce définitif), elle ne saurait servir de fondement à la mise en œuvre de procédures devant le juge de l'indivision tant que le divorce n'est pas devenu définitif. 

La date des effets du divorce ne joue que dans les rapports entre époux, elle n'est donc pas opposable aux tiers (pour eux, la date à retenir est celle fixée aux conditions de l'art. 262 C. civ.). La demande de report doit être formée exclusivement pendant l'instance en divorce au fond, et donc dès l'assignation, jusqu'à la clôture. Elle ne peut être demandée après le prononcé du divorce. Elle peut être formée pour la première fois en cause d'appel si le principe du divorce n'est pas devenu définitif. 

Le critère permettant au juge de ne pas accorder une remontée des effets a pu paraître flou pendant un temps, il est désormais clarifié depuis 2010 et repose sur deux critères cumulatifs : positivement, il doit s'agir d'une action décidée par les deux époux ensemble, et, négativement, cette action ne doit résulter ni de l'exécution normale des règles du régime matrimonial, ni de l'exécution normale des prévisions du contrat de mariage.

Une fois les conditions du report réunies, celui-ci sera le plus souvent accordé, même s'il est toujours loisible au juge de le refuser, par une décision spécialement motivée. 

Pendant la procédure de divorce (donc jusqu'à la décision de divorce devenue définitive), la question des pouvoirs issus du régime matrimonial (et donc leur survie pendant l'instance), spécialement en communauté, est régie par l'article 262-2. Il faut bien prendre garde à ne pas mélanger les deux textes. L'article 262-1 a trait à la composition active et passive des masses de biens, alors que l'article 262-2 a trait aux pouvoirs sur les biens.

[image: ]



I. CONDITIONS DU REPORT (DIVORCE CONTENTIEUX (ART. 262-1, AL. 5))

Jurisprudence rendue antérieurement à la L. du 23 mars 2019.

A. GÉNÉRALITÉS

1. Ordonnance de non-conciliation effective. L'ordonnance de non-conciliation visée par l'art. 262-1 anc. C. civ. est celle rendue dans la procédure ayant abouti au jugement de divorce. • Civ. 1re, 25 mai 2016, [image: ] no 15-18.573 P : RTD civ. 2016. 595, obs. Hauser [image: ] (rejet de la demande de l'époux tendant à voir fixer la date des effets du jugement à la date d'une ordonnance de non-conciliation rendue dans une première demande de divorce dont l'époux s'était ensuite désisté). 

2. Report sous tous les divorces. Application de l'al. 2 de l'art. 262-1 anc. à tous les cas de divorce, y compris au divorce pour rupture de la vie commune : V. • Montpellier, 10 nov. 1980 : D. 1982. 203, note Massip • Civ. 2e, 3 oct. 1990, [image: ] no 89-13.891 P. [image: ] Pour une application en cas de divorce aux torts partagés, V. • Civ. 1re, 14 mars 1995, [image: ] no 93-14.918 P : D. 1996. Somm. 66, obs. Blary-Clément [image: ] ; RTD civ. 1996. 136, obs. Hauser [image: ] ; Defrénois 1995. 1491, obs. Massip. [image: ] Application à la séparation de corps, V. note 2 [image: ] ss. art. 302. 

3. Application du report à la séparation de corps (oui). Le juge peut fixer les effets du jugement de séparation de corps à la date à laquelle les époux ont cessé de cohabiter et de collaborer. • Civ. 1re, 12 juin 2014, [image: ] no 13-16.044 P : RTD civ. 2014. 633, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Dans le même sens : • Civ. 1re, 23 oct. 2013, [image: ] no 12-17.896 P : D. 2014. 522, note Brémond [image: ] ; AJ fam. 2013. 710, obs. Thouret [image: ] ; RTD civ. 2014. 98, obs. Hauser [image: ]. 

4. Indifférence de la faute. La cessation de la cohabitation et de la collaboration ne s'apprécie pas au regard de critères relatifs à la faute mais au regard de la séparation effective des époux. • Civ. 1re, 12 mai 2010, [image: ] no 08-70.274 P : D. actu. 20 mai 2010, obs. Gallmeister ; D. 2010. Actu. 1418 [image: ] ; RLDC 2010/73, no 3888, obs. Serra ; Dr. fam. 2010, no 111, obs. Larribau-Terneyre. 

B. NOTION DE COLLABORATION

5. Cessation de la cohabitation. La cessation de la cohabitation fait présumer la cessation de la collaboration. • Civ. 1re, 5 avr. 2023, [image: ] no 21-24.202. [image: ] Jurisprudence constante, • Civ. 1re, 17 déc. 2008 : [image: ] RTD civ. 2009. 103, obs. Hauser [image: ] • 16 juin 2011, [image: ] no 10-21.438 P : D. 2011. Actu. 1759 [image: ] ; AJ fam. 2011. 373, obs. S. David [image: ] • 14 mars 2012, [image: ] no 11-13.954 P : D. 2012. 812 [image: ] ; RTD civ. 2012. 298, obs. Hauser [image: ] ; ibid. 573, obs. Perrot [image: ]. [image: ] Les juges du fond apprécient souverainement que l'intention des époux a été de poursuivre leur collaboration après la cessation de leur cohabitation. • Civ. 1re, 3 nov. 2004 : [image: ] JCP N 2005. 1451, note Brémond. [image: ] Le fait que les époux ont souscrit des déclarations de revenus séparées à compter d'une certaine date est insuffisant à caractériser leur collaboration jusqu'à cette date. • Civ. 1re, 28 févr. 2006, [image: ] no 04-13.603 P : JCP N 2006. 1279, note Brémond ; AJ fam. 2007. 35, obs. S. David [image: ] (1re esp.) ; JCP 2006. I. 193, obs. Tisserand-Martin ; RTD civ. 2006. 290, obs. Hauser [image: ]. 

6. Définition de l'élément bloquant le report. L'existence de relations patrimoniales entre les époux, résultant d'une volonté commune, allant au-delà des obligations découlant du mariage ou du régime matrimonial, caractérise le maintien de la collaboration des époux. • Civ. 1re, 17 nov. 2010, [image: ] no 09-68.292 P : D. 2011. 351, note Bonnet [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 622, obs. Auroy et Creton [image: ] ; Defrénois 2011. 828, obs. Massip ; JCP 2011, no 29, § 6, obs. Coutant-Lapalus ; ibid., no 503, § 13, obs. Tisserand-Martin ; AJ fam. 2011. 55, obs. Hilt [image: ] ; Dr. fam. 2011, no 6, obs. Larribau-Terneyre ; JCP N 2011, no 1161, note Massip ; RLDC 2011/78, no 4099, obs. Gallois (ayant relevé qu'après la séparation, l'épouse s'était portée co-emprunteur, avec son mari, du prêt souscrit pour financer les travaux d'amélioration et d'aménagement de l'appartement que ce dernier venait d'acquérir, une cour d'appel a pu déduire de ce fait la volonté des époux de poursuivre leur collaboration après la cessation de leur cohabitation). [image: ] Dans le même sens depuis lors : • Civ. 1re, 24 oct. 2012, [image: ] no 11-30.522 P : D. 2013. 798, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2012. 615, obs. Raoul-Cormeil [image: ] • 6 mars 2013, [image: ] no 12-12.338 • 12 juin 2013, [image: ] no 12-13.280 • 26 juin 2013, [image: ] no 12-18.517 • 6 nov. 2013, [image: ] no 12-23.254 • 2 avr. 2014, [image: ] no 13-15.127 • 4 janv. 2017, [image: ] no 14-19.978 P : D. 2017. 2119, obs. Brémond [image: ] ; ibid. 2018. 641, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2017. 141, obs. de Guillenchmidt-Guignot [image: ] ; RTD civ. 2017. 361, obs. Hauser [image: ]. 

Comp., antérieurement, sous l'empire de l'art. 262 anc. repris sur ce point par l'art. 262-1 : ne constitue pas un fait de collaboration au sens des art. 262-1 (anc.) et 1442, al. 2, le fait qu'un époux, après le départ du domicile conjugal, ait continué à entretenir son épouse et à régler des dépenses de communauté se rapportant à des acquêts. • Civ. 2e, 10 oct. 2002, [image: ] no 00-19.729 P. [image: ] Même sens : • Civ. 2e, 28 nov. 2002 : [image: ] D. 2003. Somm. 1871, obs. Brémond [image: ] (maintien d'un compte commun) • Civ. 1re, 14 mars 2006, [image: ] no 05-14.476 P : D. 2006. IR 1249 [image: ] ; JCP N 2006. 1279, note Brémond ; AJ fam. 2007. 35, obs. S. David [image: ] (2e esp.) ; Dr. fam. 2006, no 145, obs. Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2006. 546, obs. Hauser [image: ] (idem) • 14 nov. 2006, [image: ] no 05-21.013 P : D. 2007. Pan. 2130, obs. Brémond [image: ] ; AJ fam. 2007. 35, obs. S. David [image: ] (4e esp.) ; Dr. fam. 2007, no 12, obs. Larribau-Terneyre ; RJPF 2007-2/18, obs. Garé ; RTD civ. 2007. 96, obs. Hauser [image: ] (mari caution solidaire de son épouse pour le paiement de son loyer). [image: ]Le bénéfice du statut de conjoint collaborateur ne suffit pas à exclure la cessation de la collaboration en l'absence d'éléments propres à établir la poursuite effective de cette collaboration. • Civ. 1re, 8 juill. 2010, [image: ] no 09-12.238 P : D. actu. 30 juill. 2010, obs. Perony ; JCP 2011, no 29, obs. Coutant-Lapalus ; AJ fam. 2010. 436, obs. S. David [image: ] ; RLDC 2010/75, no 3971, obs. Pouliquen ; Dr. fam. 2010, no 147, obs. Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2010. 769, obs. Hauser [image: ]. 

7. Fait de collaboration retenu. Ayant constaté que, le 24 janv. 2007, l'époux avait acquis, pour le compte de la communauté, l'usufruit d'un immeuble, les enfants du couple s'étant portés acquéreurs de la nue-propriété au moyen d'une donation de deniers communs consentie par leurs parents, la cour d'appel a pu déduire de ce fait le maintien de la collaboration des époux après la cessation de leur cohabitation, le 1er janv. 2007 et, par ces seuls motifs, a légalement justifié sa décision. • Civ. 1re, 29 janv. 2014, [image: ] no 12-29.819. 

C. PROCÉDURE

8. Demande de report en cause d'appel. La demande de report, accessoire à la demande en divorce, peut être présentée pour la première fois en appel, tant que la décision de divorce n'a pas acquis force de chose jugée. • Civ. 1re, 14 mars 2006, [image: ] no 04-20.765 P : D. 2006. Pan. 2437, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2007. 35, obs. S. David (3e esp.) [image: ] ; RTD civ. 2006. 546, obs. Hauser [image: ] • 11 févr. 2015 : [image: ] AJ fam. 2015. 222, obs. David [image: ]. 

9. Le report est forcément antérieur à l'ONC. Si le juge peut, à la demande de l'un des époux, fixer les effets du jugement à la date à laquelle ceux-ci ont cessé de cohabiter et de collaborer, cette date ne peut qu'être antérieure à celle de l'ordonnance de non-conciliation. • Civ. 1re, 18 mai 2011, [image: ] no 10-17.943 P : D. 2011. Actu. 1484 [image: ]. 

10. Demande postérieure au jugement de divorce (dispositions anciennes). Si le jugement de divorce, même irrévocable, ne contient aucune disposition sur le report de la date de son effet dans les rapports entre époux, en ce qui concerne leurs biens, la demande peut en être faite ultérieurement, au cours des opérations de liquidation, sauf convention contraire. • Civ. 2e, 7 déc. 1994, [image: ] no 92-13.465 P : Defrénois 1995. 1493, obs. Massip. – V. aussi • Civ. 1re, 19 févr. 2002, [image: ] no 99-17.189 P : D. 2002. Somm. 2445, obs. Brémond [image: ] ; Defrénois 2002. 686, obs. Massip ; Dr. fam. 2002, no 69, note H. L. ; RJPF 2002-6/24, note Leborgne (compétence, en ce cas, du TGI). N.B. : cette jurisprudence n'est plus applicable aux instances formées après le 1er janv. 2005, pour lesquelle l'al. 5 du texte impose que les demandes de report soient faites lors de l'instance en divorce, rendant irrecevables toute demande formée à ce titre après le prononcé définitif du divorce. 

11. Rejet par le juge, obligation de motivation. Les juges du fond ne peuvent rejeter la demande de report sans relever aucun élément justifiant la réalité de la collaboration des époux après la cessation de la cohabitation. • Civ. 2e, 31 mars 1993, [image: ] no 91-18.366 P. – V. aussi • Civ. 2e, 9 oct. 1996, [image: ] no 94-14.456 P : Defrénois 1997. 988, obs. Massip ; Dr. fam. 1997, no 12, note Lécuyer • 19 févr. 1997 : [image: ] Defrénois 1998. 1164, note Brémond ; Dr. fam. 1997, no 102, note Lécuyer • 5 juill. 2001, [image: ] no 99-19.183. [image: ] Cette jurisprudence est applicable même quand les conditions du report sont réunies, à la condition que le juge motive sa décision. • Civ. 1re, 11 févr. 2015, [image: ] no 13-26.390 (si les conditions du report sont remplies, le juge ne peut le refuser que par une décision motivée). 

12. Charge de la preuve. Il incombe à celui qui s'oppose au report de la date de dissolution de la communauté de prouver que des actes de collaboration ont eu lieu postérieurement à la séparation des époux. • Civ. 1re, 31 mars 2010, [image: ] no 08-20.729 P : R., p. 297 ; BICC 15 juill. 2010, no 1179 et les obs. ; D. 2010. Actu. 962 [image: ] ; JCP 2010, no 410, obs. Bosse-Platière ; ibid. 911, note Favier ; AJ fam. 2010. 276, obs. S. David [image: ] ; Defrénois 2010. 1365, obs. Massip ; RTD civ. 2010. 313, obs. Hauser [image: ] ; Dr. fam. 2010, no 74, note Larribau-Terneyre (jurispr. nouvelle). [image: ] En application du principe selon lequel le silence opposé à l'affirmation d'un fait ne vaut pas à lui seul reconnaissance de ce fait, cassation de l'arrêt ayant retenu qu'un époux ne rapportait la preuve de la cessation de cette cohabitation que par une attestation d'une tierce personne n'ayant pas constaté par elle-même la situation, mais que l'autre époux ne l'avait pas contestée. • Civ. 1re, 19 nov. 2014 : [image: ] AJ fam. 2015. 52, obs. Thouret [image: ]. 

13. Motivation du juge : recherche nécessaire d'un fait de collaboration. Pour reporter au 1er nov. 2006 la date des effets du divorce entre les époux, l'arrêt retient, par motifs adoptés, qu'aucune collaboration ne peut être démontrée postérieurement au 1er nov. 2006 et que les époux ont effectivement cessé toute cohabitation au 26 oct. 2006, telle qu'en atteste la lettre adressée par le mari à son épouse ; en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si le prêt consenti en 2007 par l'épouse à son mari pour lui permettre d'acquérir une pharmacie ne marquait pas la volonté des époux de poursuivre leur collaboration après la fin de la vie commune, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision. • Civ. 1re, 12 févr. 2020, [image: ] no 19-10.155.

II. EFFETS DU REPORT

14. Prise d'effet du report. Le report du divorce prend effet à la première heure du jour fixé pour la date à laquelle les époux ont cessé de cohabiter et de collaborer. • Civ. 1re, 14 nov. 2006, [image: ] no 05-21.629 P : D. 2007. Pan. 2130, obs. Brémond [image: ] ; AJ fam. 2007. 35, obs. S. David (5e esp.) [image: ] ; Dr. fam. 2007, no 13, obs. Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2007. 96, obs. Hauser [image: ]. 

15. Inopposabilité du report aux tiers. Le report de la date de dissolution de la communauté par le jugement de divorce n'a d'effet qu'entre les époux et ne concerne que la contribution aux dettes ; s'agissant de l'obligation à ces mêmes dettes, le jugement de divorce n'est opposable aux tiers qu'à compter de la date à laquelle les formalités de mention en marge prescrites par les règles de l'état civil ont été accomplies (maintien des mesures conservatoires prises par le créancier de l'un des époux avant cette dernière date). • Civ. 1re, 1er juin 1994 : [image: ] D. 1995. 225, note Le Guidec [image: ]. [image: ] Dans le même sens : • Civ. 1re, 3 déc. 2008, [image: ] no 06-20.150. 

16. Jouissance gratuite avant l'ordonnance de non-conciliation. La décision par laquelle le juge du divorce reporte ses effets patrimoniaux entre les époux à la date à laquelle ils ont cessé de cohabiter et de collaborer n'a pas pour effet de conférer à l'occupation du logement conjugal par l'un d'eux un caractère onéreux avant la date de l'ordonnance de non-conciliation, sauf disposition en ce sens dans la décision de report. • Civ. 1re, 23 oct. 2013 : [image: ] D. 2013. 2517 [image: ] ; RTD civ. 2014. 95, obs. Hauser [image: ] ; Gaz. Pal. 2013. 3723, obs. Sarcelet (cassation de l'arrêt ayant considéré que l'époux est redevable envers l'indivision post-communautaire d'une indemnité d'occupation au titre de sa jouissance privative du logement conjugal à compter de la date de la séparation, antérieure de dix ans à l'ordonnance de non-conciliation). 

17. Communauté et pouvoirs pendant la période de remontée des effets : plus de communauté. Après la date des effets, les règles de la communauté ne sont plus applicables, dès lors que le divorce est prononcé (décision rendue à propos de la séparation de corps, mais transposable au divorce par identité de raison). • Civ. 1re, 23 oct. 2013, [image: ] no 12-17.896 P. 

18. Indifférence de la date des effets sur la qualité d'associé. La circonstance tirée de la prise d'effet du divorce entre les époux, dans leurs rapports en ce qui concerne leurs biens, à la date de l'assignation en divorce, n'a manifestement aucune incidence sur la qualité d'associé et les droits qui y sont attachés. • Com. 14 mai 2013, [image: ] no 12-18.103 P. 

19. Dispositions anciennes et séparation de biens. En l'absence de dispositions contraires, un époux séparé de biens, qui jouit privativement d'un immeuble indivis, est redevable d'une indemnité d'occupation à compter de la date de l'assignation en divorce, qui fixe le point de départ des effets de la décision de divorce dans les rapports patrimoniaux des époux (application de l'art. 262-1 anc.). • Civ. 1re, 24 sept. 2014, [image: ] no 13-21.005 P. 

20. Sur le report de la date de dissolution de la communauté, V. aussi notes [image: ] ss. art. 1442.

Art. 262-2 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Toute obligation contractée par l'un des époux à la charge de la communauté, toute aliénation de biens communs faite par l'un d'eux dans la limite de ses pouvoirs, postérieurement à la (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 22, en vigueur le 1er janv. 2021) « demande en divorce [ancienne rédaction : requête initiale] », sera déclarée nulle, s'il est prouvé qu'il y a eu fraude aux droits de l'autre conjoint. 

Sur l'entrée en vigueur et l'application dans le temps des modifications issues de l'art. 22 de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019, V. ndlr [image: ] ss. art. 233. 

BIBL. ▶ CHEVALLIER-DUMAS, RTD civ. 1979. 40 (fraude dans les régimes matrimoniaux). ▶ Sur la notion de fraude et sa sanction, V. aussi notes [image: ] ss. art. 1421. 


COMMENTAIRE

V. le commentaire sur le maintien des pouvoirs tirés du régime matrimonial pendant l'instance en divorce, ss. art. 1421, et la jurisprudence [image: ] analysée.

[image: ]
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BIBL. GÉN. ▶ BAILLON-WIRTZ, COMBRET et GAZEAU, Dr. fam. 2011. Étude 15 (rôle du notaire dans la liquidation et le partage) ; JCP N 2011, no 1108 (idem). – BÉNABENT, Mél. Huet-Weiller, PU Strasbourg/LGDJ, 1994, p. 19 (assainir l'après-divorce). – BENOÎT, D. 1997. Chron. 13 [image: ] (divorce et prestations sociales). – BOSQUET-DENIS, JCP 1981. I. 3010 (distinction de « l'alimentaire » et de « l'indemnitaire »). – BOUTIRON et LÉCUYER, Dr. et patr. 4/2012, p. 26 (divorce de l'entrepreneur). – BRETON, Mél. Hébraud, Univ. Toulouse, 1981, p. 125 (divorce et partage). – CASADO et LEMAITRE, Dr. fam. 2025. Étude 15 (le sort du domicile conjugal en période de séparation). – CASEY, Dr. fam. 2008. Étude 1 (divorce et liquidation du régime matrimonial). – CHAPPERT, Defrénois 1998. 1057 (divorce et fiscalité). – CRÉMONT, Defrénois 1999. 321 (partage amiable). – DEMERVAL, Gaz. Pal. 1978. 2. Doctr. 591 (pensions de réversion après divorce). – DEPONDT, Defrénois 1986. 897 (sort des libéralités maintenues après divorce). – DESNOYER, RRJ 2001/4. 1507 (divorce et procédures collectives). – D'HOERAENE, Gaz. Pal. 1993. 2. Doctr. 1161 (logement des époux). – ÉLIARD, JCP N 1996. Prat. 3691 (conséquences successorales de la séparation des époux). – FULCHIRON, D. 2009. Chron. 1703 [image: ] (solidarité dans les couples séparés). – GERVAIS, CCC 1999. Chron. 5 (divorce et surendettement). – KRAEMER-BACH, Gaz. Pal. 1976. 1. Doctr. 296 (réversion des retraites). – LEFRANC HAMONIAUX, Dr. fam. 1999. Chron. 13 (entraide entre époux). – LINDON, JCP 1975. I. 2728 (recouvrement public des pensions alimentaires). – MAIZY et CADARS-BEAUFOUR, AJ fam. 2011. 74 [image: ] (incidence patrimoniale de la faute). – MARGUÉNAUD et alii, Defrénois 2003. 1596 (conséquences patrimoniales du divorce au regard de la Conv. EDH). – MULON, Dr. et patr. 11/2007, p. 45. – MUNCK-BARRAUD et MEYER, Defrénois 2024/1. 36 (la SCI, obstacle redoutable lors du divorce ?). – SAUJOT, Defrénois 1989. 887 (sort des libéralités et avantages matrimoniaux). – VIDAL, Mél. Raynaud, Dalloz, 1985, p. 805 (conventions de divorce). – VION, Defrénois 1985. 1185 (conséquences fiscales du divorce). – Dossier, AJ fam. 2008. 100 [image: ] (règlement du régime matrimonial après divorce). – Dossier, AJ fam. 2010. 153 [image: ] et 205 [image: ] (liquidation du régime matrimonial). – Dossier, AJ fam. 2011. 399 [image: ] (séparation et compte bancaire) ; ibid. 2012. 431 [image: ] (divorce de l'entrepreneur). – Dossier, BICC 1er mai 2010 (liquidation et partage d'un régime matrimonial de communauté légale ou de séparation de biens après divorce). – Dossier, AJ fam. 2014. 210 [image: ] (divorce et SCI). – Dossier, JCP N 2014, nos 1342 s. (divorce : jurisprudence et pratique notariale). – Dossier, AJ fam. 2016. 76 [image: ] et 133 (coût du divorce) ; ibid. 289 [image: ] (divorce et liquidation, la réforme) ; ibid. 2022. 519 [image: ] (séparation et financement du bien indivis).

§ 1 Dispositions générales

Art. 263 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975) Si les époux divorcés veulent contracter entre eux une autre union, une nouvelle célébration du mariage est nécessaire. 

Conséquence d'un second divorce sur la prestation compensatoire. La prestation compensatoire allouée à à l'occasion d'un premier divorce entre les mêmes époux est caduque à compter du remariage, • Civ. 1re, 17 oct. 2007, [image: ] no 06-20.451. 

Art. 264 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 16) À la suite du divorce, chacun des époux perd l'usage du nom de son conjoint. 

L'un des époux peut néanmoins conserver l'usage du nom de l'autre, soit avec l'accord de celui-ci, soit avec l'autorisation du juge, s'il justifie d'un intérêt particulier pour lui ou pour les enfants. 

BIBL. ▶ BRETON, Mél. Rodière, Dalloz, 1981, p. 17. – HAUSER, RTD civ. 1991. 717 [image: ]. – LALIGNANT, RRJ 1986/3. 29. 

1. Accord entre ex-époux. L'usage du nom du mari, consenti par celui-ci à son ex-épouse, s'impose à tous et notamment aux membres de la famille du mari (art. 264 anc.). • TGI Paris, 10 févr. 1981 : D. 1981. 443, note Lindon ; JCP 1981. II. 19624, note Huet-Weiller. 

2. Le mari ne peut révoquer son consentement que si la femme fait un usage abusif de l'autorisation donnée (art. 264 anc. qui réservait l'autorisation relative au nom au seul mari). • Paris, 9 mars 1979 : D. 1979. 471, note Massip • Saint-Denis de la Réunion, 7 juin 2011 : [image: ] Dr. fam. 2011, no 166, obs. Larribau-Terneyre. 

3. L'accord donné par le mari quant à l'usage de son nom par son ex-épouse doit être tenu pour caduc par l'effet du remariage de celle-ci. • TGI Paris, 10 févr. 1981 : préc. note 1 [image: ]. [image: ] Contra, se fondant sur la commune intention des parties : • Paris, 4 mars 2004 : Gaz. Pal. 2004. 1214, note Massip ; RTD civ. 2004. 271, obs. Hauser [image: ]. [image: ] L'ex-mari ne saurait se prévaloir de son propre remariage pour justifier une demande de révocation d'une autorisation d'usage donnée sans restriction. • TGI Montbrison, JAF, 8 janv. 2003 : Gaz. Pal. 2003. 3053, note Massip. 

4. Autorisation de justice. Il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement l'intérêt particulier qui s'attache, pour les enfants, à ce que la femme conserve le nom de son ancien mari ; pour cette appréciation, il ne leur est pas interdit de comparer, notamment, la situation de ces enfants à celle des autres enfants de parents divorcés. • Civ. 1re, 26 mars 1980 : Bull. civ. I, no 104. [image: ] Une cour d'appel apprécie souverainement que la femme ne justifie pas, pour elle-même, d'un intérêt particulier à conserver l'usage du nom du mari. • Civ. 2e, 25 mai 1994, [image: ] no 93-10.873 P. 

5. C'est à bon droit qu'une cour d'appel se place au jour de la demande pour apprécier l'intérêt particulier de la femme à continuer à porter le nom de son mari (art. 264 anc.). • Civ. 2e, 7 juin 1990, [image: ] no 89-12.536 P : Defrénois 1991. 288, obs. Massip. 

6. Intérêt particulier de la femme (art. 264 anc.). Sur la notion d'intérêt particulier auquel se réfère l'art. 264 anc., al. 3, V. • Civ. 2e, 16 juill. 1982, [image: ] no 81-11.604 P (cassation de l'arrêt ayant exigé de l'épouse qu'elle justifie avoir acquis une notoriété particulière sous le nom de son mari) • Paris, 31 oct. 1989 : D. 1990. Somm. 115, obs. Bénabent [image: ] (refus opposé à la femme, son engagement politique ne caractérisant pas un intérêt essentiel) • TGI Paris, 3 sept. 1996 : BICC 15 déc. 1996, no 1334 (intérêt particulier pour la femme, violoniste, connue sous le seul nom du mari, qu'elle n'a cessé de porter avec l'accord de celui-ci dans sa vie professionnelle, même après son divorce et son récent remariage) • Paris, 10 nov. 2004 : AJ fam. 2005. 22, obs. S. David [image: ] (intérêt particulier de la femme consistant dans la durée de son mariage, son état d'illettrisme et son souhait de porter le même nom que ses dix enfants) • Dijon, 1er sept. 2005 : Dr. fam. 2006, no 3, note Larribau-Terneyre (absence d'intérêt particulier de la femme : activité professionnelle entreprise sous le double nom depuis trop peu de temps pour y avoir acquis une quelconque notoriété) • Reims, 27 févr. 2009 : D. 2010. Pan. 728, obs. Lemouland et Vigneau [image: ] ; JCP 2009. 11, note Garé ; RJPF 2009-9/14, obs. Corpart ; RTD civ. 2009. 499, obs. Hauser [image: ] (notoriété certaine de l'ex-épouse, sous le nom du mari dans le monde artistique où évoluent également ses enfants, et malgré son remariage) • Pau, 28 avr. 2011 : [image: ] Dr. fam. 2011, no 166, obs. Larribau-Terneyre. 

7. Moment de la demande. L'art. 264 anc. ne fait pas obligation de former la demande de conservation de l'usage du nom du conjoint lors du prononcé du divorce ; recevabilité de la demande formée postérieurement à ce prononcé, en réponse à une demande de l'ex-mari en interdiction de l'usage de son nom. • Rennes, 6 mars 2007 : Dr. fam. 2008, no 8, note Larribau-Terneyre. 

8. Titres nobiliaires. Interdiction faite à l'épouse divorcée de continuer à porter le titre de duchesse, la poursuite de l'usage du nom n'entraînant pas automatiquement celle de l'usage du titre, du fait de l'autonomie du droit nobiliaire (art. 264 anc.). • Bourges, 24 févr. 1998 : JCP 1998. II. 10072, note Ruet ; RTD civ. 1998. 654, obs. Hauser [image: ], réformant • TGI Châteauroux, 26 sept. 1995 : JCP 1996. II. 22605, note Ruet. 

Art. 264-1 Abrogé par L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 23.

Art. 265 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 16) Le divorce est sans incidence sur les avantages matrimoniaux qui prennent effet au cours du mariage et sur les donations de biens présents quelle que soit leur forme. 

Le divorce emporte révocation de plein droit des avantages matrimoniaux qui ne prennent effet qu'à la dissolution du régime matrimonial ou au décès de l'un des époux et des dispositions à cause de mort, accordés par un époux envers son conjoint par contrat de mariage ou pendant l'union, sauf volonté contraire de l'époux qui les a consentis. Cette volonté est (L. no 2024-494 du 31 mai 2024, art. 3) « exprimée dans la convention matrimoniale ou » constatée (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 50, en vigueur le 1er janv. 2017) « dans la convention signée par les époux et contresignée par les avocats ou » par le juge au moment du prononcé du divorce et rend irrévocables l'avantage ou la disposition maintenus. 

(L. no 2006-728 du 23 juin 2006, art. 43) « Toutefois, si le contrat de mariage le prévoit, les époux pourront toujours reprendre les biens qu'ils auront apportés à la communauté. » — La loi du 23 juin 2006, ajoutant cet al. 3, est entrée en vigueur le 1er janv. 2007. 

BIBL. ▶ LESBATS, JCP N 2024, nos 1186 et 1191 (la clause de reprise des apports en cas de divorce). – BEIGNIER, Mél. Oppetit, Litec, 2009, p. 33 (avantages matrimoniaux). – S. PIEDELIÈVRE, D. 2004. Chron. 2512 [image: ]. ▶ DELMAS SAINT-HILAIRE, RJPF 2005-7-8/11 (nouvel art. 265 et réversion d'usufruit entre époux). – FARGE, DESBUQUOIS, NAUDIN, JCP N 2018, no 1289 (pour une réécriture de l'article 265, al. 2). – FERRÉ-ANDRÉ, AJ fam. 2014. 615 [image: ] (donations entre époux et conséquences en cas de séparation). – NIEL, Defrénois 2007. 1129 (réforme du divorce et assurance vie). – SIMLER, JCP 2005. I. 160 (nouvel art. 265 et clause de liquidation alternative de la communauté universelle). – VALORY, Dr. et patr. 11/2007, p. 62 (évolutions postérieures à la réforme de 2004). – LETELLIER, JCP N 2008. 1150 (la clause d'exclusion des biens professionnels sous le régime de la participation aux acquêts à l'épreuve du divorce). – Dossier, AJ fam. 2021. 207 [image: ] et 263 [image: ] (liquidation du régime matrimonial).

▶ Loi du 31 mai 2024 : LE BARS et MAUGER-VIELPEAU, JCP N 2024, no 1132 (résurrection de la participation aux acquêts et réveil de l'autonomie de la volonté en droit des régimes matrimoniaux).

▶ V. aussi Bibl. gén. [image: ] précédant art. 228. 

1. Donation de biens présents. Les dispositions impératives de l'art. 265, al. 1er, font obstacle à l'insertion, dans une donation de biens présents prenant effet au cours du mariage, d'une clause résolutoire liée au prononcé du divorce ou à une demande en divorce. • Civ. 1re, 14 mars 2012, [image: ] no 11-13.791 P : R. 395 ; D. 2012. 812, obs. Marrocchella [image: ] ; ibid. 1386, note Posez [image: ] ; AJ fam. 2012. 223, obs. S. David [image: ] ; RTD civ. 2012. 300, obs. Hauser [image: ] ; ibid. 357, obs. Grimaldi [image: ] ; JCP 2012, no 561, § 1, obs. Mekki ; ibid. no 607, obs. Brenner ; RDC 2012. 891, obs. Goldie-Génicon. 

2. Libéralités avant mariage. La perte de plein droit des avantages matrimoniaux s'applique aux libéralités antérieures au mariage et non comprises dans les conventions matrimoniales lorsque ces libéralités ont été consenties en prévision du mariage (art. 267 anc.). • Civ. 1re, 25 mars 1981 : [image: ] Gaz. Pal. 1982. 1. 105, note Massip (application de l'art. 299 ancien C. civ.).

3. Notion d'avantage matrimonial (art. 267 anc.). L'art. 267, al. 1er (anc., prononçant la perte des donations et avantages matrimoniaux dans le cas du divorce aux torts exclusifs d'un époux), s'applique à tous les avantages que l'un des époux : peut tirer des clauses d'une communauté conventionnelle, et notamment de l'adoption, tant au moment du mariage que postérieurement, du régime de la communauté universelle. • Civ. 1re, 26 janv. 1988 : Bull. civ. I, no 24 • 28 oct. 2003 : [image: ] AJ fam. 2004. 65, obs. S. David [image: ]. [image: ] … Ou qu'il peut tirer de la stipulation, au moment du mariage, d'une clause d'apports. • Civ. 1re, 25 sept. 2013, [image: ] no 12-11.967 P : D. 2013. 2273 [image: ] ; AJ fam. 2013. 635, obs. Thouret [image: ] ; RTD civ. 2013. 887, obs. Vareille [image: ]. [image: ] Mais une donation d'usufruit consentie entre les époux, indépendante du fonctionnement du régime matrimonial, ne peut être assimilée à un avantage matrimonial (inapplicabilité de l'art. 267 anc.). • Civ. 1re, 31 janv. 2006, [image: ] no 02-21.121 P : D. 2006. Pan. 2073, obs. Nicod [image: ] ; AJ fam. 2006. 209, obs. Hilt [image: ] ; Dr. fam. 2006, no 60, note Beignier. 

4. … Participation aux acquêts, aménagement de la liquidation. Les profits que l'un ou l'autre des époux mariés sous le régime de la participation aux acquêts peut retirer des clauses aménageant le dispositif légal de liquidation de la créance de participation constituent des avantages matrimoniaux prenant effet à la dissolution du régime matrimonial. Ils sont révoqués de plein droit par le divorce des époux, sauf volonté contraire de celui qui les a consentis exprimée au moment du divorce. Il en résulte qu'une clause excluant du calcul de la créance de participation les biens professionnels des époux en cas de dissolution du régime matrimonial pour une autre cause que le décès, qui conduit à avantager celui d'entre eux ayant vu ses actifs nets professionnels croître de manière plus importante en diminuant la valeur de ses acquêts dans une proportion supérieure à celle de son conjoint, constitue un avantage matrimonial en cas de divorce. • Civ. 1re, 18 déc. 2019, [image: ] no 18-26.337 P : D. 2020. 635, note Le Bars et Mauger-Vielpeau [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 1058, obs. Buat-Ménard [image: ] ; AJ fam. 2020. 126, obs. Duchange [image: ] ; RTD civ. 2020. 175, obs. Vareille [image: ] ; JCP 2020, no 225, note Binet ; JCP N 2020, no 1059, note Karm ; Dr. fam. 2020, no 44, note Torricelli-Chrifi ; Defrénois 2020/9. 23, note Letellier. [image: ] Même sens, • Civ. 1re, 31 mars 2021, [image: ] no 19-25.903 • 15 déc. 2021, [image: ] no 20-15.623.

5. … Sort des présents (art. 267 anc.). Sur le régime particulier de certaines libéralités (présents d'usage) et le problème de la restitution de la bague de fiançailles, V. note 3 ss. art. 852.

6. Le divorce est sans incidence sur l'avantage résultant de l'adoption de la communauté universelle. • Civ. 1re, 1er déc. 2010 : [image: ] AJ fam. 2011. 48, obs. David [image: ] ; JCP 2011, no 1371, § 10, obs. Tisserand-Martin ; Defrénois 2011. 828, obs. Massip ; RLDC 2011/79, no 4148, obs. Gallois ; RTD civ. 2011. 112, obs. Hauser [image: ]. [image: ] En vertu de ses dispositions transitoires, la loi nouvelle (L. 26 mai 2004) a vocation à s'appliquer en toutes ses dispositions concernant les conséquences du divorce pour les époux, y compris celles afférentes au sort des avantages matrimoniaux, peu important la date à laquelle ceux-ci ont été stipulés. • Civ. 1re, 18 mai 2011, [image: ] no 10-17.943 P : D. 2011. 1557 [image: ] ; AJ fam. 2011. 326, obs. Mbala Mbala [image: ] ; Dr.fam. 2011, no 107, obs. Larribau-Terneyre (refus d'appliquer l'art. 267 anc. prévoyant la révocation de plein droit des avantages matrimoniaux). 

7. Volonté de maintenir les avantages matrimoniaux. La renonciation tacite et non équivoque de l'époux à user ultérieurement de la faculté de révocation des donations consenties à son épouse est établie dès lors que le jugement de divorce, dont il n'avait pas interjeté appel, constatait qu'il n'entendait pas révoquer les donations consenties à son épouse pendant le mariage, et que, pour l'appréciation de la prestation compensatoire, il avait fait plaider que si les donations étaient révocables, il n'était pas dans son intention d'user de la faculté de révocation de sorte qu'il convenait de prendre en considération le patrimoine de son épouse constitué grâce aux donations qu'il lui avait faites. • Civ. 1re, 26 oct. 2011 : [image: ] cité note 9 ss. art. 1096. 

8. … Solutions rendues en application de l'art. 268 anc. L'art. 268 anc. confiait aux époux le pouvoir de fixer le sort des donations et avantages qu'ils s'étaient consentis. V., pour une application : • Civ. 1re, 16 juin 1993 : [image: ] D. 1994. 165, note Massip [image: ] ; RTD civ. 1994. 88, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Le principe selon lequel les donations faites entre époux pendant le mariage qui sont maintenues de façon expresse dans la convention définitive de divorce deviennent irrévocables s'applique en présence d'une convention stipulant que les époux déclarent « maintenir la pleine et entière application » des donations réciproques consenties. • Civ 1re, 6 févr. 2008, [image: ] no 05-18.745 P : D. 2009. Pan. 832, obs. Serra [image: ] ; AJ fam. 2008. 120, obs. David [image: ] ; JCP 2009. I. 109, no 9, obs. Le Guidec ; JCP N 2008. 1199, note Casey ; Dr. fam. 2008, no 41, obs. Larribau-Terneyre ; RJPF 2008-5/39, note Valory ; Defrénois 2008. 1113, obs. Massip ; RTD civ. 2008. 282, obs. Hauser [image: ] ; ibid. 347, obs. Grimaldi [image: ]. [image: ] Jugé que les donations maintenues faute de décision dans la convention conservent le caractère révocable ou irrévocable qui était le leur avant le divorce. • Lyon, 18 mars 1999 : Dr. fam. 2000, no 5, note Lécuyer. [image: ] Comp. : les dons manuels, qui s'analysent comme des donations de biens présents, ayant nécessairement été pris en compte dans la convention définitive homologuée, participent du règlement global des effets du divorce et ne peuvent plus faire l'objet d'une révocation ultérieure, sauf clause contraire de la convention. • Civ. 1re, 28 févr. 2006, [image: ] no 03-10.245 P : D. 2006. 1426, concl. Sainte-Rose [image: ] ; ibid. Pan. 2074, obs. Revel [image: ] ; D. 2007. Pan. 612, obs. G. Serra [image: ] ; AJ fam. 2006. 203, obs. S. David [image: ] (1re esp.) ; Dr. fam. 2006, no 110, note Larribau-Terneyre ; LPA 9 oct. 2006, note Pétroni-Maudière ; RTD civ. 2006. 291, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Une donation au dernier vivant, qui porte sur des biens à venir, demeurant révocable en l'absence de clause d'irrévocabilité dans la convention de divorce, la donation ultérieure consentie par l'époux divorcé à sa seconde épouse, portant sur les mêmes biens, constitue un acte non équivoque de révocation de la première. • Civ. 1re, 28 févr. 2006, [image: ] no 03-20.150 P : D. 2006. Pan. 2074, obs. Revel [image: ] ; Gaz. Pal. 2006. Somm. 3412, obs. Massip ; AJ fam. 2006. 203, obs. S. David [image: ] (2e esp.) ; Dr. fam. 2006, no 111, note Larribau-Terneyre ; Defrénois 2006. 1355, obs. Massip. 

9. Application immédiate de la L. du 26 mai 2004. Les époux ayant consenti des avantages matrimoniaux sous l'empire du droit antérieur à la L. du 26 mai 2004 ne pouvaient légitimement s'attendre à ce que ne s'appliquent pas aux divorces prononcés après l'entrée en vigueur de cette loi les nouvelles règles légales relatives à la révocation des avantages en cas de divorce. • Cons. const. 29 janv. 2021, [image: ] no 2020-880 QPC : AJ fam. 2021. 184, obs. Casey [image: ] ; RTD civ. 2021. 109, obs. Leroyer [image: ] ; Dr. fam. 2021, no 41, note Tani (conformité à la Const. de certaines dispositions de l'art. 33-I, L. 26 mai 2004). 

Art. 265-1 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 16) Le divorce est sans incidence sur les droits que l'un ou l'autre des époux tient de la loi ou des conventions passées avec des tiers. 

BIBL. ▶ BRAZIER, Gaz. Pal. 1979. 1. Doctr. 332 (droit à réversion de retraite du conjoint divorcé). 

Art. 265-2 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975 ; L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 6) Les époux peuvent, pendant l'instance en divorce, passer toutes conventions pour la liquidation et le partage (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 21-III et IV) « de leur régime matrimonial. 

« Lorsque la liquidation porte sur des biens soumis à la publicité foncière, la convention doit être passée par acte notarié. » — [Ancien art. 1450, modifié.] 

V. App., V. Régimes matrimoniaux – Indivision – Partage [image: ]. 

BIBL. ▶ ABRY, JCP N 1992. Prat. 2285, p. 362. – CRÉMONT, Defrénois 1999. 321. – GAUTIER, note D. 1990. 505 [image: ] (contrat liquidatif de communauté et régime du droit d'auteur). – HÉRAIL, JCP N 1994. I. 351. – LAFOND, JCP N 1999. 1777. – PUYO, Dr. fam. 2015. Étude 19 (conventions de divorce). 

I. DOMAINE D'APPLICATION

1. Application avant l'assignation ou la requête conjointe. Aux termes de l'art. 265-2 C. civ., les époux peuvent, pendant l'instance en divorce, passer toutes conventions pour la liquidation et le partage de leur régime matrimonial ; il s'en déduit qu'une convention comportant, ne serait-ce que pour partie, des stipulations relatives à la liquidation et au partage du régime matrimonial, ne peut être conclue avant l'assignation ou la requête conjointe en divorce. Ayant relevé que la convention conclue entre les parties, avant l'introduction de l'instance, portait tant sur la prestation compensatoire que sur le partage de leur régime matrimonial, la cour d'appel en a exactement déduit qu'elle était nulle. • Civ. 1re, 27 sept. 2017, [image: ] no 16-23.531 P : AJ fam. 2017. 592, obs. Houssier [image: ] ; RTD civ. 2018. 84, obs. Leroyer [image: ] ; Dr. fam. 2017, no 220, obs. Binet ; ibid., no 245, obs. Torricelli-Chrifi ; Dr. fam. 2018, no 22, obs. Égéa. 

2. Non-application aux époux séparés de biens. Pour le règlement de leurs intérêts patrimoniaux, des époux séparés de biens ne sont pas tenus de se conformer aux exigences de l'art. 1450 (anc.), de sorte qu'un époux peut valablement, pendant l'instance en divorce ou séparation de corps, contracter une obligation envers son conjoint tendant à la liquidation de leur régime matrimonial, dès lors que cette obligation n'a pas pour but d'inciter à la séparation. • Civ. 1re, 6 mai 1997, [image: ] no 95-15.113 P : D. 1998. 357, note Ravanas [image: ] ; JCP 1997. I. 4047, no 22, obs. Storck, et 1998. I. 101, no 2, obs. Ferré-André ; Defrénois 1997. 1090 (1re esp.), obs. Champenois. [image: ] Dans le même sens : • Civ. 1re, 30 juin 1998 : [image: ] Dr. fam. 1998, no 117, note Lécuyer (1re esp.) • 29 janv. 2002, [image: ] no 99-19.354 P : D. 2002. Somm. 2445, obs. Brémond [image: ] ; Defrénois 2002. 1158, obs. Massip ; AJ fam. 2002. 109, et les ob s. [image: ] [image: ] Sur les conséquences de la L. du 26 mai 2004, V. M. Storck, JCP 2004. I. 176, no 25. 

3. Non-application aux conventions passées avant l'instance en divorce. Les conventions pour la liquidation et le partage de la communauté sont interdites en dehors d'une instance en divorce tant que la communauté n'est pas dissoute. • Civ. 1re, 19 janv. 1982, [image: ] no 80-17.149 P : R., p. 45 • 8 avr. 2009, [image: ] no 07-15.945 P : D. 2009. 1201, obs. Égéa [image: ] ; ibid. Pan. 2508, obs. Revel [image: ] ; ibid. 2528, note Pasquier [image: ] ; JCP N 2009. 1234, note Mahinga ; AJ fam. 2009. 219, obs. David [image: ] ; RLDC 2009/61, no 3475, obs. Pouliquen ; Defrénois 2009. 1483, obs. Champenois ; RTD civ. 2009. 516, obs. Hauser [image: ] ; ibid. 769 et 771, obs. Vareille [image: ]. 

4. Non-application aux conventions passées après dissolution de la communauté. L'art. 1450 qui soumet à la forme notariée les conventions passées par les époux pour la liquidation et le partage de la communauté ne vise que les actes conclus pendant l'instance en divorce et non le partage amiable postérieur à la dissolution de la communauté. • Civ. 1re, 16 nov. 1983 : [image: ] Gaz. Pal. 1984. 2. 495 (2e esp.), note J. M. 

II. FORME NOTARIÉE

5. Renonciation à la communauté. Application de l'art. 250 anc. à la renonciation par un époux à sa part de communauté. • Paris, 12 sept. 2002 : AJ fam. 2002. 421, obs. S. D.-B. [image: ] 

6. Caractère temporaire de la cause de nullité et possibilité de renouvellement de l'accord. Si un acte nul de nullité absolue ne peut être rétroactivement confirmé, il est loisible aux parties de renouveler leur accord ou de maintenir leur commune volonté lorsque la cause de nullité a cessé ; il en est ainsi lorsque, après que le divorce est devenu irrévocable, les volontés, même tacites, des parties se sont à nouveau rencontrées pour renouveler l'accord passé hors la présence d'un notaire au cours de l'instance en divorce. • Civ. 1re, 29 nov. 1983 : Gaz. Pal. 1984. 2. 495 (1re esp.), note J. M. • 17 déc. 1996, [image: ] no 95-12.956 P : Defrénois 1997. 455, note Bignon (transaction sur la liquidation de la communauté et la prestation compensatoire après dissolution du mariage). 

§ 2 Des conséquences propres aux divorces autres que par consentement mutuel (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 17-I). 

Art. 266 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 17-II) Sans préjudice de l'application de l'article 270, des dommages et intérêts peuvent être accordés à un époux en réparation des conséquences d'une particulière gravité qu'il subit du fait de la dissolution du mariage soit lorsqu'il était défendeur à un divorce prononcé pour altération définitive du lien conjugal et qu'il n'avait lui-même formé aucune demande en divorce, soit lorsque le divorce est prononcé aux torts exclusifs de son conjoint. 

Cette demande ne peut être formée qu'à l'occasion de l'action en divorce. 

DALLOZ ACTION Droit de la famille 2023/2024, nos 137.00 s.

BIBL. ▶ CLAUX, AJ fam. 2013. 51 [image: ]. – CASEY, Dr. fam. 2015, dossier 34 (analyse de 10 ans de jurisprudence, art. 1382 anc. et 266 C. civ.). – GUITON, D. 1980. Chron. 237 et 247. – MULON, Gaz. Pal. 2014. 99 (pour une suppression de l'art. 266). – SADI, RTD civ. 2018. 591 [image: ] (pour une réécriture de l'art. 266). – Dossier, Dr. fam. 2015, nos 33 s. (dommages et intérêts entre époux). 

I. DOMAINE ET CONDITIONS D'APPLICATION DE L'ART. 266

1. Domaine de l'art. 266 : séparation de corps (oui). Les dispositions de l'art. 266 sont applicables à la séparation de corps. • Civ. 2e, 22 mai 1979, [image: ] no 78-10.604 P • 7 mai 2002, [image: ] no 00-18.026 P : RTD civ. 2002. 493, obs. Hauser [image: ] • Civ. 1re, 9 déc. 2003 : [image: ] Defrénois 2004. 588, obs. Massip ; Dr. fam. 2004, no 34, note Larribau-Terneyre. 

2. … Divorce aux torts partagés (non). Impossibilité d'accorder des dommages-intérêts sur le fondement de l'art. 266 (anc.) en cas de divorce aux torts partagés. • Civ. 1re, 25 oct. 2005, [image: ] no 04-12.234 P : D. 2005. IR 2899 [image: ] ; Dr. fam. 2005, no 269, note Larribau-Terneyre. 

3. Conséquences d'une particulière gravité (non). Ne caractérise pas des conséquences d'une particulière gravité justifiant la condamnation de l'ex-époux à des dommages-intérêts le fait qu'il ait quitté son épouse après 39 ans de mariage, dans des conditions difficiles et en recherchant une nouvelle compagne. • Civ. 1re,1er juill. 2009, [image: ] no 08-17.825 P : D. 2009. AJ 1897, obs. Le Douaron [image: ] ; ibid. 2010. Pan. 1243, obs. Serra [image: ] ; LPA 28 janv. 2010, note Massip ; AJ fam. 2009. 347, obs. David [image: ] ; Dr. fam. 2009, no 103, note Larribau-Terneyre ; RLDC 2009/64, no 3583, obs. Pouliquen ; RTD civ. 2009. 705, obs. Hauser [image: ]. [image: ] … Ou le choc subi par l'épouse consécutif à l'abandon soudain par son époux du domicile conjugal et l'annonce d'une procédure de divorce, accompagné d'un fort sentiment d'humiliation, dû à l'infidélité de son conjoint et à la perte de ses fonctions au sein de la société dirigée par son mari. • Civ. 1re, 15 avr. 2015, [image: ] no 14-11.575 P : D. 2015. 922 [image: ] ; ibid. 2016. 674, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; RTD civ. 2015. 594, obs. Hauser [image: ]. [image: ] … Ou l'attitude de dénigrement adoptée par le mari. • Civ. 1re, 15 mai 2019, [image: ] no 18-16.055. 

L'exceptionnelle gravité s'entend des conséquences qui excèdent celles habituelles affectant toute personne se trouvant dans la même situation. • Paris, 15 janv. 2009 : [image: ] D. 2010. Pan. 1243, obs. Serra [image: ] (l'art. 266 anc. ne se référait pas à la réparation des conséquences d'une particulière gravité mais visait la réparation d'un préjudice matériel ou moral). 

4. Conséquences d'une particulière gravité (oui). Préjudice moral compte tenu des convictions religieuses de l'épouse, dans le cadre d'un mariage religieux ayant donné lieu à une profession de foi signée des deux époux, le divorce étant prononcé pour adultère du mari. • Bordeaux, 24 nov. 2009 : Dr. fam. 2010, no 18, obs. Larribau-Terneyre. [image: ] Le sentiment de trahison de l'épouse, résultant des violences du mari et du fait qu'il ait accédé illégalement à sa messagerie, peut être retenu comme excédant celui affectant toute personne placée dans la même situation en ouvrant droit à réparation au titre de l'art. 266 (et non de l'art. 1240). • Riom, 27 mars 2018, [image: ] no 17/00574 : Dr. fam. 2018, no 176, note Colliot. 

5. Syndrome anxio-dépressif. Ayant relevé que la vie commune avait duré 24 ans et que l'épouse souffrait, plusieurs années après le départ du mari du domicile conjugal, d'un syndrome anxio-dépressif réactionnel, la cour d'appel a caractérisé les conséquences d'une particulière gravité que l'épouse avait subies du fait de la dissolution du mariage. • Civ. 1re, 22 juin 2022, [image: ] no 20-21.201.

6. Préjudice résultant de la dissolution du mariage. Pour accorder des dommages-intérêts sur le fondement de l'art. 266, les juges doivent rechercher en quoi le préjudice indemnisé résulte de la dissolution du mariage. • Civ. 1re, 20 sept. 2023, [image: ] no 21-24.787 (cassation de l'arrêt qui, pour accorder des dommages-intérêts, retient que l'épouse est partie en Guadeloupe avec les enfants privant le mari de ses enfants pendant 11 mois alors que l'ONC avait fixé la résidence chez lui). [image: ] Dans le même sens, cassation de l'arrêt qui, pour allouer au mari des dommages-intérêts en application de l'art. 266, se borne à relever que la femme a quitté le domicile conjugal en lui laissant l'essentiel des charges du ménage. • Civ. 2e, 31 mai 1995 : [image: ] D. 1996. 424, note Puigelier [image: ] ; RTD civ. 1995. 870, obs. Hauser [image: ]. – Rappr. • Civ. 1re, 25 janv. 2005 : [image: ] Dr. fam. 2005, no 104, note Larribau-Terneyre. [image: ] Doit être cassé un arrêt qui, sur le fondement de l'art. 266, indemnise un préjudice ne résultant pas de la dissolution du mariage. • Civ. 2e, 28 sept. 2000 : [image: ] Dr. fam. 2001, no 5, note Lécuyer (fait que le mari ait eu des enfants avec une autre femme avant le divorce, alors que le couple n'avait pas d'enfant) • 11 avr. 2002 : [image: ] Dr. fam. 2002, no 114, note H. L. (refus de poursuivre une procédure de divorce par consentement mutuel). 

En relevant que la dissolution du mariage est intervenue après une longue période de vie commune, les juges du fond font ressortir que le préjudice subi par l'épouse est un préjudice moral. • Civ. 2e, 27 janv. 2000, [image: ] no 96-11.410 P : D. 2000. IR 96 [image: ] ; RTD civ. 2000. 303, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Dommages-intérêts attribués au regard des circonstances dans lesquelles l'épouse avait quitté le domicile conjugal et de la charge quotidienne, assumée par l'époux depuis plusieurs années, des deux jeunes enfants du couple, dont l'un présentant des troubles de la personnalité, et des choix professionnels qu'il avait dû faire au détriment de sa carrière pour s'en occuper. • Civ. 1re, 12 sept. 2012 : [image: ] D. 2013. 798, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; JCP 2012, no 1166, note Massip ; Gaz. Pal. 2013. 247, obs. Casey. 

II. FONDEMENTS DE LA DEMANDE

7. Autonomie de l'art. 266. Le prononcé du divorce n'a pas pour objet la réparation d'un préjudice, les dommages-intérêts prévus par l'art. 266 réparent le préjudice causé par la rupture du lien conjugal tandis que ceux prévus par l'art. 1382 anc. [1240] réparent celui résultant de toute autre circonstance. • Civ. 1re, 18 janv. 2012 : [image: ] Gaz. Pal. 2012. 789, note Quézel-Ambrunaz. [image: ] Même sens : • Civ. 1re, 9 juin 2022, [image: ] no 20-22.746.

Le prononcé du divorce au profit de l'un des époux et l'octroi d'une prestation compensatoire n'ont pas pour objet la réparation d'un préjudice (art. 266 anc. lequel se référait à la réparation d'un préjudice matériel ou moral). • Civ. 2e, 12 juin 1996, [image: ] no 94-18.103 P : RTD civ. 1996. 886, obs. Hauser [image: ] (cassation de l'arrêt qui rejette pour de tels motifs la demande de dommages et intérêts de l'épouse). [image: ] Cassation de l'arrêt qui déboute l'épouse de sa demande fondée sur l'art. 1382 anc. [1240] au motif qu'elle n'établit pas l'existence d'un préjudice distinct de celui réparé par l'accueil de sa demande en divorce. • Civ. 1re, 6 juill. 2005, [image: ] no 04-10.081 P : D. 2006. Pan. 343, obs. G. Serra [image: ] ; Dr. fam. 2005, no 212, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2005. 767, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Cassation de l'arrêt qui condamne le mari à des dommages-intérêts sur le fondement de l'art. 266 aux motifs que l'épouse a été contrainte de fuir les agressions physiques de son conjoint, qui l'ont obligée à quitter son lieu de vie habituel pour se réfugier dans un foyer d'urgence, source de difficultés matérielles et psychologiques, alors que ces motifs sont impropres à caractériser les conséquences d'une particulière gravité subies par l'épouse du fait de la dissolution du mariage. • Civ. 1re, 9 juin 2022, [image: ] no 20-22.746 :préc.

III. RESPONSABILITÉ DE DROIT COMMUN

8. Préjudice distinct indemnisable sur le fondement du droit commun. Indépendamment du divorce et de ses sanctions propres, l'époux qui invoque un préjudice étranger à celui résultant de la rupture du lien conjugal peut demander réparation à son conjoint dans les conditions du droit commun. • Civ. 1re, 24 janv. 1990, [image: ] no 87-17.785 P • 11 janv. 2005, [image: ] no 02-19.016 P : D. 2005. IR 243 [image: ] ; RTD civ. 2005. 375, obs. Hauser [image: ] • 14 janv. 2009 : [image: ] AJ fam. 2009. 259, obs. David [image: ] (privation des enfants infligée à l'épouse par l'époux pendant la procédure). [image: ] Préjudice distinct résidant dans les circonstances ayant conduit à la rupture du lien matrimonial : • Civ. 1re, 17 févr. 2004 : [image: ] RJPF 2004-5/18, obs. Garé (abandon de l'épouse pour une maîtresse, en lui laissant la charge de l'enfant, jeune adulte handicapée) • 22 mars 2005, [image: ] no 04-11.942 P : D. 2005. IR 1053 [image: ] ; RTD civ. 2005. 375, obs. Hauser [image: ] (rupture injurieuse et brutale, avec liaison adultère publiquement affichée). [image: ] V. aussi, pour l'application de l'art. 1382 anc. [1240] en cas de divorce aux torts partagés : • Civ. 2e, 15 oct. 1981 : Gaz. Pal. 1982. 2. 489, note J.M. • 5 juin 1991 : [image: ] Defrénois 1992. 304, obs. Massip • 28 févr. 1996, [image: ] no 94-12.432 P • 17 déc. 1998 : [image: ] RJPF 1999-1/40, note Vassaux. [image: ] Mais il ne peut être reproché à une cour d'appel, saisie d'une demande de dommages-intérêts fondée sur l'art. 266 C. civ., de n'avoir pas examiné d'office les faits invoqués au regard de l'art. 1382 anc. [1240] dudit code. • Civ. 2e, 8 juin 1995, [image: ] no 92-21.549 P : D. 1996. 247, note Eudier [image: ] ; RTD civ. 1995. 869, obs. Hauser [image: ]. 

9. Nécessité de préciser le fondement de la condamnation. Les juges du fond ne peuvent condamner un époux à des dommages-intérêts sans préciser le fondement de la condamnation prononcée. • Civ. 2e, 27 févr. 2003 : [image: ] AJ fam. 2003. 183, obs. S. D. [image: ] • Civ. 1re, 14 déc. 2004, [image: ] no 02-20.652 P • 5 nov. 2008 : [image: ] LPA 5 févr. 2009, obs. Burgard. [image: ] Mais leur décision est légalement justifiée au regard des art. 266 et 1382 anc. [1240] s'ils ont suffisamment caractérisé le préjudice subi par l'épouse du fait de la séparation de corps et du fait du comportement de l'époux. • Civ. 1re, 9 déc. 2003 : [image: ] préc. note 1 [image: ]• 28 févr. 2006 : [image: ] D. 2007. Pan. 616, obs. G. Serra [image: ]. [image: ] Ayant réparé le préjudice causé par le comportement fautif de l'époux (abandon moral et financier de l'épouse après quinze ans de mariage), la cour d'appel a nécessairement statué sur le fondement de l'art. 1382 anc. [1240]. • Civ. 1re, 23 janv. 2007 : [image: ] RLDC 2007/42, no 2703, obs. G. Serra. [image: ] V. aussi note 7 [image: ]. 

10. Exemple de dommages-intérêts de droit commun. Ayant relevé, d'une part, qu'en s'opposant à la signature des mandats de vente de l'immeuble ayant constitué le domicile conjugal, le mari en avait empêché l'aliénation pendant une période favorable du marché, faisant ainsi perdre une chance d'en obtenir un meilleur prix, d'autre part, qu'il avait constamment fait obstruction au partage, notamment par le refus de communiquer au notaire ou aux deux experts l'intégralité des documents utiles et de faire l'avance des frais d'expertise, ce qui avait contraint l'épouse à se substituer à lui, la cour d'appel a pu déduire de ces énonciations et appréciations, que le comportement fautif du mari avait causé à son ex-épouse un préjudice moral et financier, dont elle a souverainement apprécié le montant, en le condamnant à payer à son ex-épouse la somme de 90 000 € à titre de dommages-intérêts. • Civ. 1re, 12 juin 2018, [image: ] no 17-17.243. 

11. Conclusions à contenu diffamatoire (L. du 29 juill. 1881, art. 41) – Charge de la preuve. Cassation pour défaut de base légale de l'arrêt qui condamne l'épouse à payer une indemnité au mari en retenant que les écritures de l'épouse contiennent des propos diffamatoires qui excèdent les limites d'une défense légitime et portent atteinte à l'honneur de l'époux, mais sans rechercher, comme il lui incombait, si les propos portés dans ces écrits étaient étrangers à l'instance. • Civ. 1re, 11 déc. 2024, [image: ] no 22-19.398 : AJ fam. 2025. 53, obs. Eudier [image: ] ; RTD civ. 2025. 303, obs. Égéa. [image: ]

IV. DÉTERMINATION DES DOMMAGES-INTÉRÊTS

12. Domaine respectif des dommages-intérêts de l'art. 266 (anc.) et de la prestation compensatoire : V. • Paris, 16 févr. 1979 : D. 1979. 590, note Massip (réparation du préjudice moral non pris en considération pour l'évaluation de la prestation compensatoire) • Civ. 2e, 5 juin 1984 : Bull. civ. II, no 106 (même solution).

13. Fixation des dommages-intérêts. Attribution, à titre de dommages-intérêts, sur le fondement de l'art. 266, de la totalité de la communauté, comprenant notamment un immeuble où l'époux fautif, majeur protégé, habitait avec son épouse : V. • Civ. 1re, 26 janv. 1983 : [image: ] D. 1984. 17 (1re esp.), note Massip. [image: ] Contra : aucun texte ne prévoit que les dommages-intérêts alloués en vertu de l'art. 266 (anc.) puissent être accordés sous la forme de l'attribution de droits immobiliers appartenant à l'autre époux. • Civ. 2e, 27 janv. 1993 : [image: ] D. 1994. 97, note Espesson [image: ] ; RTD civ. 1993. 336, obs. Hauser [image: ]. 

14. Une cour d'appel peut fixer à la date de sa décision le point de départ des intérêts de l'indemnité qu'elle alloue, le pourvoi en cassation ayant seulement pour effet de suspendre l'exigibilité de ces dommages-intérêts. • Civ. 2e, 21 févr. 1990, [image: ] no 88-18.207 P. 

15. Les dommages-intérêts prévus à l'art. 266 (anc.) sont indépendants des ressources des époux. • Civ. 2e, 6 janv. 1993, [image: ] no 91-16.672 P. [image: ] L'évaluation du dommage doit être faite exclusivement en fonction du préjudice subi et non en considération des ressources du conjoint débiteur. • Civ. 2e, 21 juill. 1982, [image: ] no 81-15.236 P : Defrénois 1983. 771, obs. Massip. 

16. En condamnant le mari à des dommages-intérêts pour préjudice moral sur le fondement de l'art. 266 (anc.) alors que l'épouse demandait la réparation d'un préjudice distinct de celui résultant de la rupture du lien conjugal, la cour d'appel a modifié l'objet du litige et violé l'art. 4 C. pr. civ. • Civ. 1re, 9 janv. 2007, [image: ] no 06-10.871 P : D. 2008. Pan. 814, obs. G. Serra [image: ] ; AJ fam. 2007. 272, obs. S. David [image: ] ; Dr. fam. 2007, no 37, note Larribau-Terneyre ; RLDC 2007/42, no 2703, obs. G. Serra. 

17. Justifie le versement de dommages-intérêts le « préjudice réel et renforcé » causé par un divorce intervenu dans un pays dont l'épouse n'est pas originaire et où elle n'a pas sa famille. • Paris, 20 févr. 2008 : Dr. fam. 2008, no 55, obs. Larribau-Terneyre. 

Art. 267 (Ord. no 2015-1288 du 15 oct. 2015, art. 2-I, en vigueur le 1er janv. 2016) À défaut d'un règlement conventionnel par les époux, le juge statue sur leurs demandes de maintien dans l'indivision, d'attribution préférentielle et d'avance sur part de communauté ou de biens indivis. 

Il statue sur les demandes de liquidation et de partage des intérêts patrimoniaux, dans les conditions fixées aux articles 1361 à 1378 du code de procédure civile, s'il est justifié par tous moyens des désaccords subsistant entre les parties, notamment en produisant : 

— une déclaration commune d'acceptation d'un partage judiciaire, indiquant les points de désaccord entre les époux ; 

— le projet établi par le notaire désigné sur le fondement du 10o de l'article 255. 

Il peut, même d'office, statuer sur la détermination du régime matrimonial applicable aux époux. 

L'art. 2 de l'Ord. no 2015-1288 du 15 oct. 2015 est applicable aux requêtes en divorce introduites avant son entrée en vigueur qui, au jour de celle-ci, n'ont pas donné lieu à une demande introductive d'instance (Ord. préc., art. 17-II). 

Sur l'instance du divorce, V. C. pr. civ., art. 1106 [image: ] s., App., I. Procédure. 

Sur le partage judiciaire, V. C. pr. civ, art. 1361 [image: ], App., V. V. Régimes matrimoniaux – Indivision – Partage [image: ]. 

BIBL. ▶ BAILLON-WIRTZ et COMBRET, Dr. fam. 2016. Dossier 2 ; JCP N 2015, no 1220. – CHAUVIN et COUZIGOU-SUHAS, Defrénois 2015. 1283. – DOUVILLE, Gaz. Pal. 2015. 3491. – MULON, Gaz. Pal. 2016. 118. – PUYO, Dr. fam. 2016. Dossier 3. – THOURET, AJ fam. 2015. 598 [image: ]. – Dossier « Divorce et liquidation : la réforme », AJ fam. 2016. 289 [image: ] s.


COMMENTAIRE

Droit transitoire.Les dispositions de l'article 267 du code civil, entrées en vigueur le 1er janvier 2016, s'appliquent à toute assignation en divorce signifiée à compter de cette date (Ord. no 2015-1288 du 15 oct. 2015, art. 17-II ; C. civ., art. 267). On se souviendra que l'alinéa 2 de l'article 267 n'est cependant pas applicable en Alsace-Lorraine, les dispositions du droit local relatives au partage étant seules applicables. Par ailleurs, les dispositions de l'article 1116 du code de procédure civile s'appliquent aux requêtes en divorce introduites avant le 26 février 2016 qui, à cette date, n'ont pas donné lieu à une demande introductive d'instance (Décr. no 2016-185 du 23 févr. 2016, art. 18-I et 19-III ; C. pr. civ., art. 1116). La combinaison des articles 267 du code civil et 1116 du code de procédure civile laisse donc apparaître une période courant du 1er janvier 2016 au 26 février 2016 au cours de laquelle l'assignation en divorce relève du régime nouveau de l'article 267, sans que les dispositions réglementaires de l'article 1116 du code de procédure civile ne soient encore applicables. L'article 1116 du code de procédure civile a été légèrement modifié par le décret no 2019-1380 du 17 décembre 2019, suite à la loi no 2019-222 du 23 mars 2019, laquelle a modifié la procédure des divorces contentieux. 

Architecture d'ensemble du dispositif.L'article 267 du code civil a fait l'objet d'une réforme profonde par l'ordonnance du 15 octobre 2015, laquelle a abrogé l'ancien article 267-1 et fait de l'article 267 le siège de la liaison entre prononcé du divorce et liquidation. Désormais, le juge du divorce ne sera aussi juge de la liquidation, en même temps, qu'à la condition que l'un des trois cas visés à l'article 267 du code civil soit caractérisé. À défaut, le juge du divorce ne sera que juge du divorce. 

Au contraire, le juge du divorce sera aussi juge de la liquidation lorsque l'un des trois cas visés à l'article 267 du code civil est établi : la désignation d'un notaire au stade des mesures provisoires, le rapport étant déposé avant le prononcé du divorce (C. civ., art. 255-10o), l'acte contresigné par avocats relatant la liste des points de désaccords liquidatifs, la preuve par tous moyens des désaccords subsistants. En pratique, depuis l'entrée en vigueur des nouvelles dispositions, les deux dernières possibilités semblent ne plus être utilisées. Bien que moins fréquente que dans le passé, l'expertise notariale se rencontre encore (C. civ., art. 255-10o). Toutefois, la modification de la procédure des divorces contentieux rendra plus rare encore son utilisation du fait de l'accélération de la procédure qui en résulte, ce qui est bien peu compatible avec le temps nécessaire à une expertise « 255.10 ». 

Il n'en demeure pas moins que lorsqu'une telle expertise existe et que le rapport a été déposé à temps, le juge est ainsi en même temps juge du divorce et juge de la liquidation. 

Attention, du fait de la réforme de la procédure des divorces contentieux, l'existence d'un acte d'avocat ou la preuve par tous moyens des points de désaccord n'ont plus à être établis au jour de l'introduction de l'instance, qui se fait désormais par assignation. L'article 1116 modifié ne dit pas à quel moment l'acte d'avocats ou la preuve des désaccords doit être rapportée, on suppose donc que c'est à tout instant pendant la procédure au fond, et donc avant la clôture. 

Quant au rapport notarié, quand il existe, il n'a plus, non plus, à être annexé « ultérieurement » aux conclusions des parties. Il suffira qu'il soit annexé « postérieurement » aux conclusions demandant la liquidation et le partage (lesquelles seront elles-mêmes postérieures à l'audience d'orientation et sur mesures provisoires qui aura décidé de nommer un notaire « 255.10 »). 

Lorsque le juge du divorce est aussi juge de la liquidation, le jugement de divorce tranchera également les désaccords existants quant à la liquidation du régime matrimonial, et renverra chez un notaire commis pour l'établissement de l'acte de partage. Les conclusions en divorce des avocats devront comporter une partie relative aux désaccords subsistant entre les parties et former des demandes à ce propos. Il suffit, pour le surplus, de renvoyer aux règles du partage (sur lesquelles, V. note. ss. C. pr. civ., art. 1360, App., I. Procédure). 

Lorsqu'il n'est pas juge de la liquidation (et n'est donc « que » juge du divorce), le juge videra sa saisine une fois le divorce prononcé. Il n'a donc plus à ordonner la liquidation des intérêts patrimoniaux des époux. Par conséquent, les avocats n'ont plus à lui demander, dans leurs conclusions au fond sur le divorce, d'ordonner la liquidation des intérêts patrimoniaux des époux. Une telle demande serait irrecevable et, en tout état de cause, sans portée. Une fois le divorce prononcé, les parties sont alors divorcées, et doivent se débrouiller elles-mêmes à l'amiable dans la période post-divorce, quitte à assigner en partage judiciaire (post-divorce) s'ils ne trouvent pas d'accord quant à la liquidation de leur régime matrimonial (sur l'ensemble de cette procédure, V., infra, Comm. ss. C. pr. civ., art. 1360, App., I. Procédure). 

[image: ]



Ancien art. 267 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 17-II) À défaut d'un règlement conventionnel par les époux, le juge, en prononçant le divorce, ordonne la liquidation et le partage de leurs intérêts patrimoniaux. 

Il statue sur les demandes de maintien dans l'indivision ou d'attribution préférentielle. 

Il peut aussi accorder à l'un des époux ou aux deux une avance sur sa part de communauté ou de biens indivis. 

Si le projet de liquidation du régime matrimonial établi par le notaire désigné sur le fondement du 10o de l'article 255 contient des informations suffisantes, le juge, à la demande de l'un ou l'autre des époux, statue sur les désaccords persistant entre eux. 

BIBL. ▶ CASEY, Gaz. Pal. 2011. 1399. – COMBRET  et BAILLON-WIRTZ, Dr. fam. 2013. Étude 6.

1. Compétence du juge aux affaires familiales. Le juge aux affaires familiales connaît de la liquidation et du partage des intérêts patrimoniaux des époux, des personnes liées par un pacte civil de solidarité et des concubins. • Civ. 1re, 30 janv. 2019, [image: ] no 18-14.150 P : AJ fam. 2019. 216, obs. Casey [image: ] ; Dr. fam. 2019, no 80, obs. Torricelli-Chrifi. 

Déjà, en application de l'art. 267 anc. : la liquidation et le partage des intérêts patrimoniaux des époux doivent être ordonnés par le juge qui prononce le divorce. • Civ. 2e, 7 nov. 1988, [image: ] no 11-10.449 P • Civ. 1re, 7 nov. 2012, [image: ] no 11-10.449 P : D. 2013. chron. C. cass. 591, obs. Capitaine [image: ] ; ibid. 798, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2013. 57, obs. Buat-Ménard [image: ] ; RTD civ. 2013. 96, obs. Hauser [image: ] ; AJ fam. 2012, no 179, obs. Larribau-Terneyre. [image: ] … Quel que soit le régime matrimonial adopté par les époux (en l'espèce, séparation de biens adoptée par changement de régime matrimonial antérieurement au divorce et difficultés liées à la liquidation de la communauté). • Civ. 2e, 7 nov. 1988 : [image: ] préc. [image: ] Il entre dans les pouvoirs dévolus au juge aux affaires familiales de se prononcer sur le régime matrimonial des époux. • Civ. 1re, 20 mars 2013, [image: ] no 11-27.845 P : D. 2013. 1451, note Le Gac-Pech [image: ] ; ibid. chron. C. cass. 2050, note Capitaine [image: ] ; AJ fam. 2013. 388, obs. Boiché [image: ]. [image: ] Comp. le JAM est incompétent au profit du TGI pour connaître de la détermination du régime matrimonial des époux. • Civ. 1re, 11 juill. 2006, [image: ] no 03-19.087 P : D. 2007. Pan. 2693, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; Dr. fam. 2006, no 207, note Larribau-Terneyre (application de l'art. 264-1 anc. repris pour partie, dans sa substance, par l'art. 267). 

2. Domaine. La liquidation à laquelle il est procédé en cas de divorce englobe tous les rapports pécuniaires entre les parties et il appartient à l'époux qui se prétend créancier de l'autre de faire valoir sa créance selon les règles applicables à la liquidation de leur régime matrimonial lors de l'établissement des comptes s'y rapportant. • Civ. 1re, 30 janv. 2019, [image: ] no 18-14.150 P : cité note 1 (cassation de l'arrêt ayant considéré que le juge aux affaires familiales n'est pas compétent pour statuer sur l'indivision ayant existé entre les parties avant leur union matrimoniale et ordonne seulement la liquidation de leurs intérêts patrimoniaux, puis retenu que les créances nées avant le mariage n'ont pas vocation à être intégrées dans les comptes de liquidation du régime matrimonial). 

3. Créances ante mariage. Le juge aux affaires familiales connaît de la liquidation et du partage des intérêts patrimoniaux des époux, des personnes liées par un pacte civil de solidarité et des concubins. La liquidation à laquelle il est procédé en cas de divorce englobe tous les rapports pécuniaires entre les parties, y compris les créances nées avant le mariage. Il appartient à l'époux qui se prétend créancier de l'autre de faire valoir sa créance selon les règles applicables à la liquidation de leur régime matrimonial lors de l'établissement des comptes s'y rapportant. • Civ. 1re, 2 juill. 2020, [image: ] no 18-14.712.

Déjà, en application de l'art. 267 anc. : la liquidation à laquelle il est procédé en cas de divorce englobe tous les rapports pécuniaires entre les parties ; il appartient à l'époux qui se prétend créancier de l'autre de faire valoir sa créance selon les règles applicables à la liquidation de leur régime matrimonial lors de l'établissement des comptes s'y rapportant. • Civ. 1re, 28 nov. 2000, [image: ] no 98-13.405 P : D. 2001. IR 177 [image: ] (cassation de l'arrêt qui déclare recevable une instance distincte). [image: ] … Et il appartient au juge de statuer selon ces mêmes règles sur les créances invoquées par l'un des époux contre l'autre, quelle que soit la nature de ces créances. • Civ. 1re, 11 déc. 2001 : [image: ] Defrénois 2002. 401, obs. Champenois. [image: ] Comp. • Civ. 1re, 22 mai 2007, [image: ] no 05-12.017 P : D. 2007. AJ 1732, obs. Delaporte-Carré [image: ] ; JCP 2007. I. 208, no 23, obs. Storck ; Defrénois 2007. 1311, obs. Massip ; AJ fam. 2007. 360, obs. Hilt [image: ] ; Dr. fam. 2007, no 149, note Larribau-Terneyre ; RTD civ. 2007. 761, obs. Hauser [image: ] (recevabilité d'une instance distincte dès lors qu'au jour où le juge statue, le divorce n'a pas été prononcé par une décision irrévocable). 

4. … Attribution préférentielle. L'attribution préférentielle est de la compétence du juge du divorce. • Civ. 1re, 22 mars 2005, [image: ] no 03-20.728 P : Defrénois 2005. 1346, obs. Massip ; AJ fam. 2005. 232, obs. S. David [image: ] ; Dr. fam. 2005, no 106, note Larribau-Terneyre (1re esp.) ; RTD civ. 2005. 374, obs. Hauser [image: ]. [image: ] La divergence des parties quant à l'évaluation du bien ne saurait avoir d'incidence sur le principe même de son attribution préférentielle, sur laquelle les juges du fond, en application de l'art. 264-1, sont tenus de statuer. • Civ. 2e, 22 janv. 1992 : [image: ] JCP 1993. II. 22031, note Hérail • Civ. 1re, 22 mars 2002 : [image: ] Dr. fam. 2005, no 106, note Larribau-Terneyre (2e esp.). [image: ] Dans le même sens : l'évaluation de l'immeuble est sans incidence sur le principe même de l'attribution préférentielle. • Civ. 1re, 16 mars 2016, [image: ] no 15-14.822 P : D. 2016. 707 [image: ] ; AJ fam. 2016. 206, obs. Thouret [image: ] ; RTD civ. 2016. 328, obs. Hauser [image: ] (cassation de l'arrêt ayant refusé l'attribution préférentielle, faute d'évaluation récente du bien). 

5. Limites (application de l'art. 267 anc.). Les demandes présentées au juge du divorce en restitution d'objets mobiliers et en autorisation de donner à bail un bien indivis ont trait à la liquidation du régime matrimonial et doivent être soumises aux juges chargés de cette liquidation. • Civ. 2e, 11 déc. 1991 : [image: ] D. 1992. 385, note Massip [image: ]. [image: ] … De même que les demandes tendant à conférer à un conjoint le bénéfice de la jouissance du logement familial. • Civ. 2e, 24 mars 1993, [image: ] no 91-17.141 P : RTD civ. 1993. 565, obs. Hauser [image: ] • 6 juin 2002, [image: ] no 00-15.232 P : D. 2002. IR 2380 [image: ] ; Defrénois 2002. 1472, obs. Massip ; AJ fam. 2003. 30, obs. S. D. [image: ] [image: ] Hors le cas prévu par l'art. 267, al. 4 (anc.), le juge aux affaires familiales ne peut, lorsqu'il prononce le divorce, statuer sur une demande de contribution aux charges du mariage portant sur la période antérieure à l'ordonnance de non-conciliation. • Civ. 1re, 9 juill. 2014, [image: ] no 13-19.130 P : D. 2014. 1543 [image: ] ; D. 2014. Chron. C. cass. 1715, note Darret-Courgeon [image: ] ; ibid. 2015. 649, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2014. 498, obs. Robbe [image: ] ; RTD civ. 2014. 866, obs. J. Hauser [image: ] ; JCP N 2015, no 1114, note Le Guidec. 

6. Question des animaux de compagnie. V. note ss. art. 286. 

7. Notaire commis. Delecraz, JCP N 2015, no 1084. [image: ] Le juge en prononçant le divorce des époux ordonne la liquidation et le partage de leurs intérêts patrimoniaux et, le cas échéant, désigne un notaire. • Civ. 1re, 7 nov. 2012, [image: ] no 12-17.394 P : R. 397 ; D. 2013. chron. C. cass. 591, obs. Capitaine [image: ] ; ibid. 798, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2012. 607, obs. Buat-Ménard [image: ] ; RTD civ. 2013. 96, obs. Hauser [image: ] ; JCP 2013, no 262, note Bazin ; Gaz. Pal. 2012. 3325, avis Casey ; ibid. 3346, note Robbe (cassation de l'arrêt estimant que la Cour n'a pas le pouvoir de procéder à cette désignation). [image: ] Dans le même sens, cassation de l'arrêt qui retient qu'à défaut de partage amiable, il appartient à la partie la plus diligente de saisir le cas échéant le juge aux affaires familiales d'une action en partage judiciaire et qu'il n'y a pas lieu de procéder à ce stade à la désignation d'un notaire. • Civ. 1re, 11 sept. 2013, [image: ] no 12-18.512 P : D. 2014. 689, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2013. 585, obs. Hilt [image: ]. [image: ] V. note 12 [image: ] ss. art. 255. 

8. Désaccord persistant : nécessité d'informations suffisantes dans le projet établi par le notaire (application de l'art. 267, al. 4 anc.). Le juge aux affaires familiales ne statue sur les désaccords persistant entre les époux, à la demande de l'un ou l'autre, que si le projet de liquidation du régime matrimonial établi par le notaire désigné sur le fondement du 10o de l'art. 255 C. civ. contient des informations suffisantes. • Civ. 1re, 23 sept. 2015, [image: ] no 14-21.525 P : D. 2016. 674, obs. Douchy-Oudot [image: ] ; AJ fam. 2015. 608, obs. Thouret [image: ] ; RTD civ. 2015. 859, obs. Hauser [image: ] ; AJ fam. 2015. 608, obs. Thouret [image: ] ; Dr. fam. 2015, no 221, obs. Puyo (cassation de l'arrêt qui fixe la créance d'un époux en prenant en compte la consultation demandée par cet époux à un autre notaire, retenant ainsi implicitement que le projet établi par le notaire désigné ne contenait pas d'informations suffisantes) • 10 févr. 2016, [image: ] no 15-14.757 P : D. 2016. 424 [image: ] ; AJ fam. 2016. 384, obs. David [image: ] ; RTD civ. 2016. 328, obs. Hauser [image: ]. [image: ] Inversement, lorsque le projet contient des informations suffisantes : • Civ. 1re, 7 nov. 2012, [image: ] no 11-17.377 P :D. 2012. 2661 [image: ] ; AJ fam. 2013. 55, obs. Hilt [image: ] ; ibid. 2012. 607, obs. Buat-Ménard [image: ] ; Dr. fam. 2012, no 179, obs. Larribau-Terneyre. 

9. … Conséquences – Pouvoir du juge. Le JAF, en cas de désaccord persistant, peut fixer l'indemnité d'occupation d'un bien si le projet de liquidation du régime matrimonial et de formation des lots à partager établi par le notaire désigné contient des informations suffisantes. • Civ. 1re, 7 nov. 2012 : [image: ] préc. note 7. 

10. Généralité de la liquidation des intérêts pécuniaires. Lorsque la liquidation des intérêts pécuniaires d'époux a été ordonnée par une décision de divorce passée en force de chose jugée, la liquidation à laquelle il est procédé englobe tous les rapports pécuniaires entre les parties, y compris les créances nées avant le mariage ; il appartient dès lors à l'époux qui se prétend créancier de l'autre de faire valoir sa créance contre son conjoint lors de l'établissement des comptes s'y rapportant. • Civ. 1re, 26 mai 2021, [image: ] no 19-23.723 P : AJ fam. 2021. 433, obs. Casey [image: ] ; RTD civ. 2021. 627, obs. Leroyer [image: ] (irrecevabilité de la demande formulée après le partage). 



Art. 267-1 (Abrogé par Ord. no 2015-1288 du 15 oct. 2015, art. 2-II, à compter du 1er janv. 2016) (L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 14-II) Les opérations de liquidation et de partage des intérêts patrimoniaux des époux se déroulent suivant les règles fixées par le code de procédure civile. 

Les dispositions issues de l'art. 14-II de la L. no 2009-526 du 12 mai 2009 sont applicables aux demandes en justice formées à compter du 1er janv. 2010. 

L'art. 2 de l'Ord. no 2015-1288 du 15 oct. 2015 est applicable aux requêtes en divorce introduites avant son entrée en vigueur qui, au jour de celle-ci, n'ont pas donné lieu à une demande introductive d'instance (Ord. préc., art. 17-II). 

Cassation d'un arrêt ayant refusé de procéder à la désignation d'un notaire pour procéder au réglement des intérêts patrimoniaux des époux, ce qui rend impossible la mise en œuvre des opérations de liquidation et de partage de ces intérêts. • Civ. 1re, 12 avr. 2012 : [image: ] D. 2012. 2011, note Brenner [image: ] ; AJ fam. 2012. 403, obs. S. David [image: ] ; ibid. 607, note Buat-Ménard [image: ] ; RTD civ. 2012. 519, obs. Hauser [image: ] ; JCP N 2012, no 1302, note Combret et Baillon-Wirtz ; Gaz. Pal. 2012. 1454, obs. Casey. 

Art. 268 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 17-II) Les époux peuvent, pendant l'instance, soumettre à l'homologation du juge des conventions réglant tout ou partie des conséquences du divorce. 

Le juge, après avoir vérifié que les intérêts de chacun des époux et des enfants sont préservés, homologue les conventions en prononçant le divorce. 

BIBL. ▶ PUYO, Dr. fam. 2015. Étude 19 (conventions de divorce). 

1. Recevabilité de la demande. Si le juge ne peut prononcer l'homologation d'une convention portant règlement de tout ou partie des conséquences du divorce qu'en présence de conclusions concordantes des époux en ce sens, l'absence de conclusions de l'épouse ne rend pas celles du mari irrecevables et il appartient alors au juge de tirer les conséquences de l'absence d'accord de l'autre époux sur cette demande. • Civ. 1re, 12 févr. 2020, [image: ] no 19-10.088 P : D. 2020. Chron. C. cass. 2190, obs. Buat-Ménard [image: ] ; AJ fam. 2020. 307, obs. Casey [image: ] ; RTD civ. 2020. 353, obs. Leroyer [image: ] ; Dr. fam. 2020, no 68, note Boulanger. 

2. Conclusions concordantes. Le juge ne peut prononcer l'homologation d'une convention portant règlement de tout ou partie des conséquences du divorce qu'en présence de conclusions concordantes des époux, ce qui n'est pas le cas si l'un d'eux fait valoir en cause d'appel que l'acte notarié portant liquidation et partage des intérêts patrimoniaux des époux ne préservait pas suffisamment ses intérêts, ledit acte ne reflétant plus la commune intention des intéressés. • Civ. 1re, 9 juin 2021, [image: ] no 19-10.550 P : D. 2021. 1133 [image: ] ; AJ fam. 2021. 492, obs. Casey [image: ] ; RTD civ. 2021. 626, obs. Leroyer [image: ]. 

3. Persistance de l'accord (nécessité). Il résulte de l'art. 268 que le juge ne peut prononcer l'homologation d'une convention portant règlement de tout ou partie des conséquences du divorce qu'en présence de conclusions concordantes des époux en ce sens. Justifie légalement sa décision de refus d'homologation une cour d'appel qui retient que l'épouse faisant valoir en cause d'appel que l'acte notarié établi le 7 mai 2016 portant liquidation et partage des intérêts patrimoniaux des époux ne préserve pas suffisamment ses intérêts, ledit acte ne reflète plus la commune intention des intéressés. • Civ. 1re, 9 juin 2021, [image: ] no 19-10.550 : AJ fam. 2022. 154, obs. Casey [image: ].

4. Tierce opposition. Recevabilité de la tierce opposition exercée par un créancier contre les effets patrimoniaux d'un jugement de divorce. • Civ. 1re, 5 nov. 2008, [image: ] no 06-21.256 P : Dr. fam. 2009. 2, note Larribau-Terneyre ; JCP 2009, no 28, Chron. 115, no 3, obs. Bosse-Platière. 

Art. 268-1 et 269 Abrogés par L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 23. 

§ 3 Des prestations compensatoires

Pour les dispositions transitoires, V. L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 33-VI à XI [image: ], ss. art. 286. 

DALLOZ ACTION Droit de la famille 2023/2024, nos 135.00 s. et 136.00 s.

BIBL. GÉN. ▶ Étude d'ensemble : BRAZIER, Gaz. Pal. 1985. 2. Doctr. 630. – COURCELLE, Gaz. Pal. 1998. 1. Doctr. 366. – GIRAULT et HOUTCIEFF, LPA 8-9 et 10 mai 2002 (règlement des conséquences pécuniaires du divorce). – MOOS, Gaz. Pal. 1997. 2. Doctr. 1576. – DE POULPIQUET, JCP 1977. I. 2856. 

▶ Études spéciales : BARDOUT et LORTHIOS, AJ fam. 2013. 693 [image: ] (nouvelle méthode de calcul de la prestation compensatoire). – BERTHIAU, Dr. fam. 2000. Chron. 6 et 2002. Chron. 20 (remariage et prestation compensatoire). – CASEY, AJ fam. 2014. 38 [image: ] (fortune propre et disparité). – CLERGET et DESSERTENNE-BROSSARD, JCP N 2014, no 1126. – COGNO-BOURDIEU et MOOS, Gaz. Pal. 1998. 2. Doctr. 1718 (méthode de calcul). – DEPONDT, AJ fam. 2014. 35 [image: ] (biens non frugifères). – DOUET et LABADIE, D. 2014. 2128 [image: ] (voies de recours civiles et fiscalité de la prestation compensatoire). – FEHRENBACH, LPA 2 févr. 2001 (caractère alimentaire). – FULCHIRON et DAUBRICOURT, D. 2010. Chron. 2170 [image: ]. – GIRON, D. 1994. Chron. 262 [image: ] (prestation compensatoire et pension alimentaire). – GOFFAUX, Dr. fam. 2001. Chron. 1 (liquidation de la communauté et fixation de la prestation compensatoire). – DE GUILLENCHMIDT-GUIGNOT, DE ROBERT HAUTEQUÈRE et BOUQUEREL, Dr. fam. 2024. Étude 16 (sort des stock-options, des actions gratuites, des BSPCE et des bons de souscription d'actions en cas de divorce). – HAUSER, RTD civ. 1998. 663 [image: ] (révision conventionnelle). – HUET-WEILLER, D. 1984. Chron. 193 (commentaire Décr. no 84-618 du 13 juill. 1984). – KESSLER, Dr. fam. 2015, Étude 1 (refus de prestation compensatoire) ; AJ fam. 2018. 218 [image: ] (sacrifice professionnel et prestation compensatoire). – LABBÉE, D. 2008. Chron. 996 [image: ] (adultère et prestation compensatoire). – LÉCUYER, Dr. et patr. 4/1999, p. 46 ; Dr. fam. 2003. Chron. 11. – LINDON et BÉNABENT, JCP 1984. I. 3166 (commentaire Décr. no 84-618 du 13 juill. 1984) ; ibid. 1986. I. 3234 (commentaire Décr. 17 déc. 1985 : C. pr. civ., art. 1076-1). – MARTIN SAINT-LÉON, Gaz. Pal. 2002. Doctr. 1576 (évaluation). – MICHAUX, Gaz. Pal. 1985. 1. Doctr. 221 (maintien en cas de remariage) ; ibid. 1987. 1. Doctr. 173 (rapport rente-capital). – PÉNY-PELTIER, Dr. fam. 2024. Étude 15 (patrimoine professionnel des époux : quelles approches pour apprécier la disparité et calculer la prestation compensatoire ?). – RUBELLIN-DEVICHI, RTD civ. 1985. 146 ; 1987. 296 ; 1989. 55 (revue de jurisprudence). – SÉRIAUX, RTD civ. 1997. 53 [image: ] (nature juridique). – SIGALAS et DE POULPIQUET, JCP 1985. I. 3197 (prestation compensatoire et action de in rem verso). – TEILLIAIS, Dr. et patr. 10/1997, p. 23 (prestation compensatoire et partage de la communauté). – Dossier, AJ fam. 2010. 349 [image: ] (calcul de la prestation compensatoire) ; ibid. 2013. 11 [image: ] (prestation compensatoire) ; AJ fam. 2014. 524 [image: ] (nouvelles méthodes de calcul de la prestation compensatoire) ; AJ fam. 2024. 187 [image: ] (méthodes de calcul de la prestation compensatoire). – Dossier Dr. fam. 2015. Études 1 s. 

▶ Réforme de juin 2000 : Projet de réforme : BÉNABENT, D. 2000, no 17, p. V. – MOOS, COUZIGOU-SUHAS, BRAZIER, LECHARNY, PEISSE et ORAIN, Gaz. Pal. 2000. 1. Doctr. 737 s. – ROVINSKI, Gaz. Pal. 1999. 1. Doctr. 714. ▶ Loi du 30 juin 2000 : BATTEUR et RAOUL-CORMEIL, Dr. et patr. 10/2001, p. 34. – BRAZIER, Gaz. Pal. 2000. 2. Doctr. 1532. – CHAPPERT, Defrénois 2000. 1039 (aspect fiscal). – COPPER-ROYER, Gaz. Pal. 2000. 2. Doctr. 2206. – COUZIGOU-SUHAS, Gaz. Pal. 2000. 2. Doctr. 1926. – DOUET, Dr. fam. 2000. Chron. 18 (aspect fiscal). – FIN-LANGER, RDSS 2000. 815 [image: ]. – LÉCUYER, Dr. fam. 2000. Chron. 17. – MASSIP, Defrénois 2000. 1329. – MATHIEU et PILLEBOUT, JCP N 2000. 1649 (rentes en cours ; formules). – POIVEY-LECLERCQ, RJPF 2000-9/10 et 2000-10/12. – ROCHFELD, chron. lég. RTD civ. 2000. 907. [image: ] – SEUBE, Dr. fam. 2000. Chron. 20. – VASSAUX, JCP N 2000. 1759. – AJ fam. 2001. 7 [image: ] (dossier, par C. Pelletier, A. Bénabent, C. Lienhard et T. Schmitt). – Dr. et patr. 12/2002, p. 49 (dossier : bilan d'application). 

▶  Réforme de mai 2004 : BOSSE-PLATIÈRE, JCP 2004. I. 167, nos 1 s. ▶ Dossier, AJ fam. 2005. 84 [image: ] (quelles méthodes d'évaluation ?). – Dossier, AJ fam. 2007. 108. [image: ] 

Art. 270 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 18-I) Le divorce met fin au devoir de secours entre époux. 

L'un des époux peut être tenu de verser à l'autre une prestation destinée à compenser, autant qu'il est possible, la disparité que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie respectives. Cette prestation a un caractère forfaitaire. Elle prend la forme d'un capital dont le montant est fixé par le juge. 

Toutefois, le juge peut refuser d'accorder une telle prestation si l'équité le commande, soit en considération des critères prévus à l'article 271, soit lorsque le divorce est prononcé aux torts exclusifs de l'époux qui demande le bénéfice de cette prestation, au regard des circonstances particulières de la rupture. 

DALLOZ PRATIQUE[S] Divorce – Pension alimentaire : évaluation ; Divorce – Pension alimentaire : fiscalité ; Divorce – Pension alimentaire : révision ; Divorce – Prestation compensatoire : évaluation ; Divorce – Prestation compensatoire : fiscalité ; Divorce – Prestation compensatoire : révision.

BIBL. ▶ CASEY, Gaz. Pal. 2014. 1595 (disparité et causalité). – HAUSER, RTD civ. 1998. 663 [image: ] (révision conventionnelle).

I. DOMAINE

1. Pension alimentaire – Obligation naturelle entre époux (art. 270 anc.). Si l'ancienne législation a, pour certains cas de divorce, supprimé le devoir de secours, elle n'a pas eu pour effet de priver de valeur l'obligation naturelle de payer une pension alimentaire au conjoint contractée par l'autre époux dans un acte sous seing privé. • Civ. 2e, 9 mai 1988 : [image: ] D. 1989. 289, note Massip (l'art. 270, al. 1er et 2, reprend, dans sa substance, l'art. 270 anc.). 

2. Nullité du mariage. Les art. 270 s. (anc.) sont aussi applicables, en tant que de raison, lorsque la rupture du mariage résulte de la nullité de l'union. • Civ. 1re, 23 oct. 1990 : [image: ] D. 1991. 214, note Mascala [image: ] ; JCP 1991. II. 21774, note F. Monéger ; Gaz. Pal. 1991. 1. 256, note Massip ; RTD civ. 1991, 299, obs. Hauser [image: ] • Paris, 14 juin 1995 : D. 1996. 156, note F. Boulanger [image: ]. 

3. Absence d'atteinte au droit de propriété (rejet d'une QPC). L'art. 270 régit, en ses 2e et 3e al., la décision judiciaire d'allouer ou non une prestation compensatoire. En ce qu'il tend à la reconnaissance éventuelle d'un droit de créance, il n'entre pas dans le champ d'application de l'art. 17 de la Déclaration de 1789, faute de privation du droit de propriété au sens de cette disposition, mais reste soumis aux exigences de l'art. 2 de la Déclaration de 1789, selon lequel les limites apportées à l'exercice du droit de propriété doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi (• Cons. const. 12 nov. 2010, [image: ] no 2010-60 QPC : § 3) ; les limites apportées à la liberté de mettre fin aux liens du mariage, découlant des art. 2 et 4 de la Déclaration de 1789, et justifiées par l'intérêt général doivent également être proportionnées à l'objectif poursuivi (• Cons. const. 29 juill. 2016, [image: ] no 2016-557 QPC : § 5) ; or, d'abord, les dispositions critiquées ont pour finalité d'assurer la protection du conjoint dont la situation économique est la moins favorable, objectif dont la valeur a été reconnue par le Conseil constitutionnel dans sa décision no 2011-151 QPC du 13 juill. 2011 (§ 6) ; ensuite, s'il résulte du 2e al. de l'art. 270 que l'octroi de la prestation compensatoire, en son principe, dépend du constat de la disparité que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie respectives des époux, laquelle s'apprécie au moment du divorce et selon l'évolution des ressources, charges et patrimoines des époux dans un avenir prévisible, la prestation est, après un débat contradictoire sur son principe et son montant, décidée par le juge qui en fixe le montant au regard des critères de l'art. 271 et peut, aux termes du 3e al. de l'art. 270, refuser de l'accorder si l'équité le commande, soit en considération des critères prévus à l'art. 271, soit, lorsque le divorce est prononcé aux torts exclusifs de l'époux qui demande le bénéfice de cette prestation, au regard des circonstances particulières de la rupture. Dès lors, compte tenu des conditions et garanties procédurales encadrant l'octroi de la prestation compensatoire, l'atteinte portée à l'exercice du droit de propriété et à la liberté de mettre fin aux liens du mariage par les dispositions contestées apparaît proportionnée à l'objectif poursuivi. En conséquence, il n'y a pas lieu de renvoyer les questions posées au Conseil constitutionnel. • Civ. 1re
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